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QUESTIONS ECRITES

Lait et produits laites ; fromages,.

7680 . — 4 janvier 1982 . — M . Roger Corrèu appelle l'attention

de Mme le ministre de l'agriculture sur la dégradation du marché
du freinage de chèvre et ,es cor. ., quences très graves peur le
revenu des éleveurs . Selon la profession, un excedent de lait de
cheire de Forcie de 1 500 tonnes par an devrait être retiré du mar-
che afin de soutenir les cours et, pour cela, une aide du F .O . R . M . A.
de l'ordre de 9 'rafles par kilogramme de caillé semble nécessaire,
il lui demande en cen .séduence quelles mesures elle compte prendre
pour, d'une ')art, arreter la dégradation du marché du trorrage de
ehèrle et, d'autre part, cnmpen,er le ; perte., de revenus qu 'ont
connues les éleveur, de chèvres depuis deux ans.

Tuirrsore et lo!•rirs . politique du tourisme et des loisirs(.

7681 . — 4 janvier 1982 . — M . Pierre Micaux interroge M . le
ministre du temps libre sur les relation ., in,titutiunnelle, envisa-
gées par le Gouvernement au regard des comité., départementaux
du tourisme . C'ettaiues information ., hissent à penser qu'une pautie
de leur, responsabilité, serait déviée vers les directeurs dépar-
tementaux de la jeune .s.,e et des ,ports et du tourianu• . Si tel est
ce pruiet, il irait contre le principe de la décentralisation et sur-
tout il .serait un de.aieu -- en récompense du bon travail réalisé
par cesdits comites . Aus,i lui demande t-il quelle position il entend
adopter en la matière.

Postes et tele•rrlremat,i,'q'inrr 5 i ( 1srrrer).

7682 . — 4 janvier i982. — M. Jean Proriol attire l'attention de

M. le ministre des P .T .T . sur les cou,a,luence., de caractere ,métal
re,ulta ; ;t de la seppre .,ion du tarit particulier a journaux expédies
par de, particuliers , remplacé depuis ce 1" octobre par la tari-
fication de, pli, non urgent, ou d i es paquets peste . Ce tarif parti-
culier permettait certainement a de, ;m1, mil , ou organismes aux
res,our,e, finan :ieres lin .iiee' d'ac .•eder a l'information à pi :die
de la réexp editinn a en eo,mt peu arol :ih .tif de jour .raux et revues.
Cette ute„ire riss per ailleurs d'accentuer les diliiculte•e ; de
diffusion de revue, culturelll es . C ' est a`nsi qu ' une publication d'un
poids inférieur a lui) :gramme., par exemple, réexpédiée sur la baie
de l'an :men ta r if de (titi) ;rené, doit desprulai, cire ai franchie à

2,00 franc•, . rurreinein•ianl à une euenniutation de 225 p . 100 . Il
,inihalteii lt -a . ii" culte dia, o,ition t tvifuire ne peut lire rue-ta-
mentie in repon-.c :eu souci auront ,' per les puucnir.s p!ti)lics d 'ame-
liorer ia rn :nm .utie,tmrn aspres de, particulier, et ,tes as,ucialions.

Cri,

	

et ro,-•rr . , , .'r .,•~c xrrrrr•'<' r+ns bites

7633 . -- 4 tamier 1982 — M . Yves Sautier demande à M . le
ministre d'État, ministre de l'inférieur et de la décentralisation,

de bien .n :tl .ut titi pr__i,er .e, inlcnt,m, en nielle'c d iniurraaliun

sur le ., p'etblenm- ile ,_c trtre- l r.e e te . rernarqueule a cté encs-ri•e

au cime ., de, dundee, :uutees ;mer :uneliore•i' la u4vrité ruutiere

et développe : Ilnmrntatlnn de l'uphtion, notamment au anion
d 'afirree-, de , plut . p-rbliciteue., on rte d,tcurnent, Iiiigenicnl difitt-es

dan .; le pn flic II souhaite •atiir quel, moyens fatal cou,acree
en 1982 ee de :ciné pe•ntent de cette action . l'ai ailleurs, on cvo,lue

cour :,rtnmat ie .sentiment d'it',,ecuritc de tins rnnt•tti .der,, et une

m :uivai,e Information, trnplitiée par tels media, tend a taire maire
yue la criminalité tiolen'e augmente, alors que Ie, slati,liques
officielle, lo'om.ent le cnnti,tire . Toutefois on ne peut nier tut
accrois-enu•nt de la petite délinquance qui ,ascite, a .triste tit re,

1'inquietude ile l'upininn . 11 lui demande s 'il n 'y aurait pas lieu

de mettre en oeuvre de, mn en, stnti 1 arres à ceux qui ont eté
uttliscs pour la -ieurite routiere 'campagnes nationalee d'informa-
tion par affiche,, spot ., tfléti,cx un radiodiffuse, elle, d ' une pa r t,
de donner a l'apiniun une inlormaliun claire et objective et, d'autre
part, d'indiquer aux citoyens les ntetitodes qu ' ils peuvent utiliser,
dan, le cadre de la lui, pour ,e pr(•rnenir contre d', venluel ., délits,
sans pour autant vouloir créer un esprit de nn e liance collective gene

ralisée . ]lois chactut pourrait ainsi ni eux connaiire les quelque,
prêtaritiot'r indispensables pour élider d'être victime d'un vol ou

d'une agression .

Enseignement préscolaire et élémentaire ifonctiennement:
llaute-Safoie.

7684 . — 4 janvier 1982 . — M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les graves difficultés
qu'entraine en llaute-Savoie le non-remplacement immédiat, surtout
dans l'enseignement primaire, des maitres qui partent en congé
de maladie ou de maternité . S 'il est vrai qu ' il est parfois difficile
pour les responsables départementaux de l'éducation nationale de
pourvoir tris vite au remplacement d'an maitre brusquement atteint
de maladie eu victime d'un accident, les associations de parents
d'élèves en revanche s' indignent à juste titre de ce que ce rempla-
cement ne puisse être fait immédiatement lorsqu ' une enseignante
prend son congé de ntaterr,ité, congé qui est au demeurant parfai-
tement prévisible . Il lui demande donc quelles mesures il entend
prendre sans délai pour remédier à des situations de ce type qui sont
cruellement ressenties en particulier dans les petites communes à
classes uniques.

Chômage : in, r tisntion allocation de garantie de ressources).

7685 . — 4 je .. er 1982. — M. Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation d'une personne, d'une
part, titulaire d'une retraite ag ricole, d'autre part, admise à béné-
ficier de la pré-retraite . fl souhaite contaiire les conditions dans
lesquelles le cumul de la garantie de ressources et d 'une retraite

agricole est autorise .

Trari :il durée du traraili.

7686 . — 4 janvier 1982 . — M . Gérard Collomb attire l 'attention

de M . le ministre du travail sur la nécessité de renforcer la régle-
mentation en matière de travail à temps partiel, d'heures supplé-
mentaires et plus généralement d'organisation du travail . En effet,
alors que le Gouvernement cherche à multiplier les créations
d'emplois, M . Collomb a été informé par les salariés d 'un des plus
grands groupes de distribution français de la nuise en place de
conditions de travail visant à atteindre un but exactement contraire,
à un image anusif du travail à tem ps partiel et à une modulation
du t emps de travail en fonction du chiffre d'affaires . Ainsi ces
salariés ont des periodes de travail extrémemenl hachées et un
rythme toujours très intense . Par contre, cela permet à ce groupe
de compresser les effectifs nécessaires . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il entend prendre pour empécher que ce
recours systématique aux heures supplémentaires ne vienne contre-
carrer les mesures prises par le Gouvernement pour lutter contre
le chômage.

Eafreprises 'putitulae en foreur des entreprises,.

7687. -- 4 janvier 1982 . -- M. Jean Beaufils attire l'attention de

M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
locataires-gérants d ' entreprises en liquidation de biens . La lui du
13 juillet 19,17 autori .ee le débiteur à conclure un contrat rte luraliun-
gi'rance avec (assistance dit smunir ( romains contrats sont assortis
d'une pi'ltflles,e de veille . i 'arrivée du ternie, le gérant doit
racheter l'entrepri-e, d'une part, et assurer un certain fondis de
roulement, d'autre nerf . Au montent ou le Goucernenlenl se propose
d'aider les entreprises en difficulté' et porte tune attention parlicu-
liere :ntx I . tl .I ., le ,>stente de location-gi'rence peut tr uie une
formule de retires-euu•nt intiv'e,eante . Slalheureusentent, ces enU'e-
pii,c, connaissent de :raie, difficultés pote' obtenir des aides
iinancierc, eu le soutien de, pouvoirs public, . Ces société, n 'étant
pas considérées comme des croulions, bien que parfois créatrices
d'emplois, elles ne béneficienl d'aucune subvention ni aide de
]'Fiat . II lui demande s'il envisage des dispositions en faveur des
loettaire,-tér :mts d'entreprise, en liquidation de biens.

1'r,frepri .aes pulrfryne.c Pn (c,rcar des c'alrcpriscs~.

7688. -- 4 janvier 1982 . -- M . Jean Beaufils attire l'attention de

M . le ministre de l'industrie sun' la .ittctliun des locataires-gérants

d'entreprises en liquidation de biens . I .a loi du la juillet 19e7
autorise le debiteur à conclure un central de loeatiun-gérance avec

la.si .tancc• du syndic . Certaine contrat, sont assortis d'une prmneeee

de vente . A ]'arrivée du ternie, le gérant doit racheter l'entreprise.
d'une part, et assurer un certain fonds de roulement, d'autre part.
Au moment oit le Gouverne•iutent se propose d'aider les entreprises
en difficulté et porte ale atlenti in parliculiere aux P .M .I . . le
svsteme de location-gérance peut élre une formule de redressement
interessante Malheureusement, ces entreprises connaissent de graves
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difficultés pour obtenir des aides financières ou le soutien des
pouvoirs publics. Ces sociétés n'étant pas considérées comme des
créations, bien que parfois créatrices d'emplois, elles ne bénéficient
d'aucune subvention ni aide de l'Etat . Il lui demande s'il envisage
des dispositions en faveur des locataires-gérants d ' entreprise en
liquidat i on de biens.

Bourses et allocations d'é t udes 'allocations de troisième cycle).

7689 . — 4 janvier 1982. — M . Jean Beaufils attire l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la technologie,
sur la situation des étudiants inscrits en thèse et bénéficiaires
d'une allocation de recherche de la D. G . R . S . T. Le montant d,
ceste allocation s'élève actuellement à 2735 francs par mois et n 'a
subi aucune augmentation depuis le I janvier 980 . Cette allocation
ne peut être obtenue que pour une période d'un an . renouvelable
une fois, et reste soum i se à l'impôt sur le revenu . Il lui demande
d'envisager une augmentation de cette allocation afin de limiter
les trop nombreux départs de chercheurs tentés par des contrats
plue avantageux à l'étranger . Le versement de cette allocation devrait
pouveir être prolongé, aprés examen des dossiers, d'une durée
d'environ six mois . afin de leur permettre d'achever leur thèse en
cour, . En outre, il serait intéressant de transformer cette allocation
en uuurse d'études non soumise à l'impôt sur le revenu .

T ::r te' s„r la valeur ,rjutttee :pétrole et produits pe t roliers).

7690 . — 4 janvier 1932 . — M. Jean Beaufils attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme e' du logement sur le T .V .A. sur 'e
fit t dume,tictue pour le, lo em.'nts soeiaus . Le prix du fuel domes-
tique a augmente de 140 p . 100 depuis le l n janvier 1979. Afin
d '.,'urct l'équilibre du leur <esiion, les conseils d'administration
de- ,n : i . ;cs d'il L M . ont de augmenter du n'élue tau\ le, previ-
sions de rh,nriiaee . Il lui demande s'il envisage dans un proche
aven, nie di'ninution de la T . V .A . sur le fuel domestique pour les
1,, . ;o111cat ., ,raciaux .

Peuru,acic pec;urn+el d'„i) u c'a's

7691 . — 4 janvier 1982 . — M. Jean Beaufils attire l ' attention de
M. le ministre cfe la santé sur l'ubtidat un du port de badge pour
le . meparalcur, en pharmacie diplonu's n" 77-745 du 8 juil-
let 1977, . En elfe' . cette loi n'est pars re,pectee dans pies de
54 p . PM des phurnnaci' .s et sa violation a pour effet de permettre
a nlr,upurte quel enrplo}é de pharmacie, mime minetu', de distribuer
de- mé'f ;cament-, pratique tr,'s d,,n4 .'eusc et iiisda :e . Il lui demande
eu c : .n„ qucnce quelle, mesure ., il entend prendre aulnes de,
plemniameri, pour lau'c rc'spc :ter cit'c' loi .

possibilité à l'ensemble des agents désireux de faire ce choix . Il lui
demande que l les mesures il envisage de prendre pour permettre
à l 'action positive engagée par le Gouvernement en matière de
création d ' emplois dans la 'miction publique de produire son plein
effet .

Voirie (routes.

7694 . — 4 janvier 1982. — M . André Bellon attire à nouveau l'atten•
tion de M. le ministre d'Etat, ministre des transports sur l ' axe
Digne-Nive IRN . 202 et 85, . lI constate, dans la réponse de M . le
ministre que, effectivement, les gouvernements antérieurs avaient
proaressirement négligé les travaux d'entretien . Tout en comprenant
que cette cause n 'ait pas permis de façon rapide l ' inscription des-
dites routes au programme prévisionnel der. renforcements coor-
donnés, il tient à rappeler que, contrairement à ce qui a souvent
été dit dans le passé — Digne et Nice sont des centres économiques
importants, et d ' autant plus importants que l'existence de l 'erse
Digne-Nice coeditiomne le développement économique des Alpes de
Iiaule-Provence pour une L „•ge part . Il constate d'autre part que
les travaux d'entretien ont été jusqu'alors et seront encore dans
les mois qui viennent, très limités . II demande donc à m. le ministre
dan, quel délai peut être envisagée l'inscription de cet itinért'ire
et en particulier la section Digne-Pont-de-Gueyd•tn, dans le pro-
grunnte pluriannuel des renforcements.

Ense i gnement secondaire 'personnel).

7695. — 4 janvier 1982. — M. Roland Bernard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des docu-
mentalistes de l'éducation nationale . En effet, ils se heurtent à un
certain nombre de difficultés professionne'lies : lorsqu ils sont titu-
larisés, ils le sont comme adjoints d'enseignement non chargés
d'cuseiguement , ils n' ont aucune possibilité de promotion dans leur
tom:lion qu ' ils exercent depuis mi grand nombre d'années ; aucune
formation véritable ne leur est ae•c'ordée ; le nombre ale postes
existants à l'heure actuelle est nettement insuffisant . il lui demande
de bien vouloir lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre afin
de remedier à cette situation.

F:rr-,riynement pn•sir,lurre e' r'Ic'u,eutnire ,101tetiurrncntcrtt),

7696. — 4 janvier 1982 . — M. Roland Bernard demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il envisage une modification de
la grille fixant actuellenuvtt le, etlee•tit:, scolaires lev fiasse, dite

Grille Guichard

1) pr11ten,t't

	

et terriin : d'a rti"ess'o'r
r drp,irterne„'s d 'nutr'cl'ioda ' .s agrirale, et alin,rntairesl•

7692 . -- 4 janvier 1982 . — M . Guy Beche appelle l'attention de
M . le ministre d' Etat, ministre des transports, sur les conditions
de Matait de, per,mutel, assurant ne ,ervi• :e de re.taeretton sur
le train a tIrande vitesse . Le ., cundilion, d'embauche mériteraient
une attention toute p :trlieubere aulnes dus pouvoir., publics . En
effet, la 'oc•iote cnnv,'e,ionn :,ire semble recourir à de., contrais
lônain, mai, d ' une durée de six moi, atie de bcncticie, de cellaute,
aide, p'clligpes . Le, jeune: ; ainsi recrute:., sou- des pn'ie\le, le,
plus dive,',, se voient licencie, avant ia fin de cette_ période, ce qui
permit a la nuciéte de ne verser aucune indenrr.ile . En con,equenre,
il nui d",,e. . ._'i de prendre les ire-ares qui , ' imposent pour mettre
mi terme a ce de,•:urnene'nt des aide, pu 'uli-lue,, à ce d,'veloppe,nenl
de l 'emploi pn-:•air•• centr,,i .'e à la politique du Gotr'urectnent c ; ceste
ver due pet .onnel• de- c„nditi',n' de Masai : à la hauteur du le
pr„ttes,e Mellifique que re'prdmllle le T .G .V.

'rnrq,l n fers ;, :: partiel : .

7693 . — 4 janvier 1982 . -- M. Guy Béehe appelle l'attention de
M . le ministre délégué, et-augé de la fonction publique et des
réformes administratives, mit le prof lame po,c s certaines
trairons par le remplacement dr, anents qui, conformément titis
in.,truction, mini,lérie!les, ont demandé a bénc'ficicr des mesure,
leur permettant d'opter pour en travail a temps partiel . Alors que
le, possibilité, offerte,, s'inscr,vant clans le plan de lutte contre
le cher-nage . devaient permettre la création de nouveau, : emplois
et l'améliorai :,,n du service public, Il appariait que certaines admin ;,
trittions cunerrnees ne procédant pas aux création, d'emplois cor
re.,pondant aux postes laisses vacants par tes agent, ayant choisi
le travail a temps partiel et hésitent par ailleurs a accorder cette

7697 . — 4 lancier 1932. - M. Wilfrid Bertile expose a Mme le
ministre de l ' agriculture que le reniement C . E E . n 119,;-81 de
conseil du 28 avril 1981 perlant ,.'ttthlissentent d'un règlement datte
a ,ami :ulture pour ler ea,np :rgnes 19811932, 1982-1983 et 198 :3-1984
prévoit une aile du un eue par ruelle et par campant ne en' vue
do l'achat cic' silure aiimentaire ou pour dc, progranunss mi néraux
d'amedieratinn rlc la prnductinn de mi,'l . de la technologie et de la
cornmercinli,atie.n . II lai demande oit en est l'application de ce
reulemeol et si lei, D .O hl sont, c-omme il sc•rail naturel, concernés
par cette disposition.

OA ,rterer„ts et ;er'ritoires rl ' uu'ne-,mer
,he„,,u„ : a .t .N,r:tac c r , c~lle,sr :

7698 . — 4 jans lev 1982 . — M. Wilfrid Bertile expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Departements et territoires d ' outremer), que le personnel retraité
di' l'ancien chemin de fer de la Réunion rclove, pour les services
antérieur , : :u 31 décembre 1918, de le caisse de, retraites de la
France d 'ou t re-ruer, et peur les service, allant du 1 janvier 1949
au 31 dcco :tu,re 1983, de la caisse autonome mutuelle de, agent,
des chemins vie ter. Pour la parsie ale la retraite liquidée pat' la
t' .It .F .O hi ., ii existe une majoration de, :35 p . 100, alo rs que la
partie ale la retraite relevant ,le la C . A .M.1 n . n 'est pas majorée.
II lui demande s ' il n'est pas dans ses intentions, ainsi que le réel,
ment les 150 agent ., concernes, de majorer de 35 p . 1130 la pallie
de la retraite servie par la C . A . hi .lt ., c i tant donné qu ' il est anormal
que dus Ic,ent .v ayant travaillé plu, de trente :noires dans un
mime service voient leur pension selnmlce en deux parties jusla-
posic's .
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l ' exonération, lors de leur première mutation à titre gratuit, des
immeubles affectés à l'habitation 'au moins pour les trois quarts),
construits entre 1943 et le 20 septembre 1973 . I1 lui demande si
une donation actuelle d'immeubles de cette nature ne risque pas
d'être touchée rétroactivement par l'abrogation du texte susvisé.

Voirie f roides : Nord'Pas-de-Calais.

7699 . — 4 janvier 1932. — M . André Delehedde appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l e s difficultés
annonc .•es pour l'apport de dEtat au programme r'cuiier de la
région Nord-l'as-de-Calais en 1982 t 1711 millions de francs, . Le
vclunie limité de cette dotation risque d'entramer ure baisse de
t'artivite des entreprises de travaux publies qui, dans cette région,
représentent une part importante tic l'activité. Eu conséquence, il
lui demande si celle dotation est susceptible d'eue "évisée en
hausse.

Assurance rieiltesse : régime des fourtirrnouires rin % Is et .nititaires
(calcul des perr .ainnsi.

7700 . — 4 janvier 1932. — M . Yves Dollo attire l'attention de M. le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des eéformes
administratives, sur la date retenue cmnane le dernier jota des ser-
vice, militaires de guerre des prisonnier, évadés. Cette date sert
dans le calcul des bonifications d'ancienneté pour l'etablissenne ut
du taux de la retraite des fonctionnaires . I .es c•i'llére s actuellement
retenus sont fixés par la circulaire n" 771 E .M .A . 1 L du 30 jan-
vier 1948 et instruction n" 202 E .I .A . 1 L du 22 janvier 1953 du
ministère de la guer re . Ces textes prévoient deux cas : si les évadés
se ,ont présentés aux autorités françaises ou alliées à leur retour,
le hénéliee de la campagne simple se termine la veille du jour
de leur présentation à ces autorités . s' agi-sant des évadés qui ne
se ,une pas présentés aux autorités françaises ou alliées . le bénéfice
de la campagne simple prend fin la veille du jour de leur arrivée
sur le territoire français pour ceux qui se trouvaient en captivité
à Feininger ou la veille du jour de leur départ du camp pour ceux
qui se trouvaient en captivité sur le territoire français . Les évadés
qui . pour des raisons familiales par exemple, se sont réfugiés en
zone occupée ne se sont naturellement pas présentés aux autorités
françaises, et ne bénéficient donc pas de la campagne simple pour
la période s'étant écoulée entre la date d 'évasion et celle de la
démobilisation . Dés 19.57 . le département des anciens combattants
avait formulé des propositions visant à accorder aux prisonniers de
guerre évadés, la prise en compte pour l 'avancement et la retraite
du temps passé dans la clandestinité postérieu rement à l'évasion.
En conclusion, il lui demande s 'il ne serait pas souhaitable d'insérer
dans le code de, pensions d ' invalidité et des victimes de guerre,
un artivle ainsi conçu : Les fonctionnaires titulaires de la médaille
des évades bénéficient le la campagne simple pour la période
écoulée entre la date de leur évasion et le 8 niai 11445.

Ensergnrnrent perdcnnr ' i'

7701 . — 4 janvier 1932 . — M. Raymond Douyère demande a M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui préciser les
trois points savant,, en complément à la réponse à la question
écrite qu'il lui avait posée le 3 août 1981 qui concernait la siiva-
tion des enseignants publics en congé de longue durée . I" quelle
est la repartition . par catégorie d'enseignants, instituteu r s . P .E .G .C' .,
professeurs de lycée, . professeurs de C .E .T ., entre les emplois
d . réadaptation et les emplois de reclassement ; 2" que . - sont,
l'ans les 1 480 professeurs de acre en réadaptation ou en reclas•
serment, les nombres respectifs concernant les lycées d'enseigne-
ment lune et les L .E .P . ; 3' queis ,ont les lieux d'implantation
de, postes de réadaptation et de reclassement pour chacun des
ordres d'enseimiein'nt : C . N . E . C ., maisons de cure, C . N .D .P .,

C .R D l' ., C .D D P ., etc ., avec pou r chacun des lieux les nombres
des personnel, affectés, toujours, par ordre rl 'en,eienenu•nt

F. ru ploc et ae9 n'tr 'ager'rc uurhurude pour l'e•ru pl„r'.

7702 . — 4 janvier 1932 . -- M . Alain Faugaret appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur les proidenx, du pointa :e dans
les agence, nationale. : pour l'emploi . Il lui expose que ce contride
se révèle très a,trei'!n :mt et éprouvant, tant pour les demandeurs
d'emploi que pou' le, agent , qui en 'a nt chargés. Lc, files d 'attente
qui ,e forment d'un, les a <eenc•e s , lors de mette npéralien, serait ent
en effet, chez les premier,, un sentiment d'humiliation, rendent
peu opérationnel le travail de,, sinon Is et portent atteinte aux
conditions normales de :sécurité des lieue . q le prie de bien vouloir
lui faire savoir si le Gouvernement envi :une des mesures pour
remédier aux inr-unvénients susnurntinnnés.

De,,' .r d 'e nr ry ;,' rcmr''t et de t,urhre 'e• nrepla',rmrrrt
souris :;ier,r .c et li hérc :t,t és'.

7703 . — 4 janvier 1982 . — M. Jacques Fleury attire l'alten"on
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur le projet d'abro-
gation de t';,,liele 793 du rade n' v né•r :nl de, impôt, concernant

Chômage : indemnisation r allocatiansc.

7704 . — 4 janvier 1982. — M . Jacques Fleury attire l'attention
de M . le ministre du travail sur le fait que les chômeurs indemnises,
qui acceptent de travailler à temps parliei, perdent la totalité de
leur allocation de chômage . Cette pratique est de nature, à l'évi-
dence, à dé'cour'ager la recherche d 'un travail partiel, alors que
la prise en charge, par l'Assedic, d ' une allocation chômage, diminuée
du montant du salaire du t ravailleur à temps partiel, permettrait
à certains chômeurs de ne pas rompre totalement avec la vie
attire, et à l 'Assedic de réaliser une économie certaine . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
trouver une solution satisfaisante à ce problème.

Pimetnacie perse nnet d'officines

7705 . — 4 janvier 1982 . — M . Jean-Pierre Gabarrou attire 1 atten-
tion de M . le ministre de la santé sur l'obligation du p ort de badge
pue- les prcparateurs en pharmacie diplômés (loi n" 77-745 du
3 juillet 1977' . En effet, cette loi n ' est pas respectée dans près
de 50 p. l00 des pharmacies et sa violation a pour effet de per-
mettre à n 'importe quel employé de pharmacie de distribuer des
médicaments, pratique dangereuse et illégale . II lui demande en
conséquence quelles mesures ii entend prendre auprès des pharma-
ciens pour faire respecter cette loi.

Aide sociale (fonctionnement!.

7706. — 4 janvier 1982 . — M. Max Gallo attire l ' attention de
Mme le ministre de la so!idarité nationale sur les délais anor ma-
lement longs d'.,boutissement des dossiers en matière d'aide sociale.
Le circuit de ces dossiers, à travers les enquête, administratives
et médicales, tientande en général de huit à douze mois, ce que
confirment toutes les assistantes sociales interrogées . Or, les per-
sonnes ayant recours à l ' aide sociale sont, par définition, n,cessi-
teuses et donc pressées d 'obtenir le secours . Il est fréquent de
voir un dossier aboutir alors que le bénéficiaire est décédé dans
l'interveile . En conséquenct, il lui demande s'il est possible d'envi-
sager un circuit administ ratif court t au moins pour les per-
minette âgées ou dont la situation présente un caractère d ' urgence
évident .

Enseignement secondaire 'pr'ogrumntest.

7707 . — 4 janvier 1982 . -- M . Gérard Haesebroeck demande à
M . le ministre de l'éducation nationale vers quelle date sera sou-
mis à l'Assemblée nationale le nouveau projet de plan comptable
qui devra répondre aux normes de la quatrième directive euro-
péenne . Il semble, en effet, indispensable de connaître la situation
qui s'imposera aux élève, de nos L .E .P ., qui étudient actuellement
ce plan comptable, lors de l'ap p lication définitive de ce projet.
Il lui demande de bien vouloir le renseigner à ce sujet.

Circulation routière 'réglementation,.

7708 . — 4 janvier 1982. - M . Pierre Jagoret appelle l'attention
<le M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur les réglemen-
tations en matière de signalisation des engins agricoles circulant
sur le réseau routier. Il apporail en effet que, si les tracteurs
sont en général nunnis <le rliepo,ilifs de signalisation réglemen-
taire-, ceux-ri sont fréquemment masqués par de, accessoires,
inslrumenis agricoles, fi gés au tracteur, mais se trollsalut en posi-
tion relevée lorsque celui-ci circule su' route . Cette perte <le
visibilité des moyens de signalisation peut i'tre à l'origine <le
grauces accidents de rirc•tdation . il demande donc en conséquence
à m . le ministre Ics dispositions qu'il peut eetimer néce,sairc de
prendre afin d'éliminer re qui représente tin risque ereve pour
la sécurité 'o utü'rc.

l• :rlur ntirur

	

u,iuixrère rstrurtnr''s admiuristratrrr .er.

7709 . - 4 janvier 1982. -- M. Jean-Plerre Kucheida attire l'atten-
tion de M . le Premier ministre sur la situation que orée le trans-
fert des services edminielratits du mini,lere du temps libre, de
la jeunesse et des ,ports, verts le ministère de l ' éducation nationale,
dans le retire du transfer t <le compétence relative à l ' éducation
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physique et . .tortue . La sous-administration des services extérieurs
du temps libre, acnnesse et sports, est reconnue de tous ; le trans-
fert des charges relatives à la gestion de l'éducation physique
et sportive dans le cadre du ministére de l' éducation nationale
pouvait permettre d'ecpirer de meilleures conditions de travail,
dont aurait bénéficié en premier lieu le service public . II se trouve
que ce transfert de compétence s ' accompagnera d'un transfert
de p ersonnel administratif. Il lui demande, alors que la politique
du Gouvernement s'inscrit dans le sens d'une prise en charge
par chacune et chacun de son temps libéré, s' il est pos sible d ' envi-
sager que l'aceroissement de la charge de travail qui échoit au
ministère de l'éducation nationale puisse être prise en compte
par l ' attribution de, moyens nouveaux et non par l ' appauvrisse-
tuent des services du temps libre, jeunesse et sports.

.4s,aranre maladie 'maternité prestations en naturel.

7710 . — 4 janvier 1982 . — M . Jean-Pierre Kucheida attire l'atten-
tion rie Mme le ministre de la solidarité nationale .sur la recle-
mentrltion relative aux interventions des servi rs de secours en
cas d'accident . Lors de ., accidents les déplacement .: du S, M U, II.
ou d'une ambulance sont assimilés dans le code de la s -•curité
social : à des ecce, médicaux, et en tant que tels font l'objet d'une
prise en charge . Dans un cas similaire, les d :placenerrls des punm-
piers sont à la charge des collectisi'és locales ou, dans certains
ras . à la charge de ; personnes secourues . II lui demande s'il est
dans ses intention, d'harmoniser la ré'lementati'Li relative aux
dii'fe•rent ; interven mt' en cas d'accidents, en incluant les inter-

des pompiers deus les actes mé'.licaux.

1 - rry-t ,ur•urs, repr,'ser,tant .s, plrreicrs 'ernptoi et urhrités,

7711 . -- 4 lancier 19 :u2 . — M . Pierre Lagorce appelle l ' atleu'ion
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la situ :aion parti-
culierement defa;omble des vistteurs•rcprésoniu :mas-placier,
du fait de la crise econu :nique actuelle . Cette catdgorie bien connue
d'nu .lüaire, cournerriaux e s t digne d'int : ri t et son rôle pets
,'ad : ver spécieletnent utile dans le cidre rie la reprise économique
et de la re .un-"tui•te du nurché intérieur, hautement s'ruhailable•s.
( ' epc•ndent, l'r'solutiun de certain ., élément, professionnels r'apitau'
te t'••'cer'i,e de ces profession s est cnnrunettn'ellern :'nt diCrorable
et p :rr .nr destin' regnerir nrn lificatien brus romiriei nle, de Itu :s
bud_e'- depensee semblent tenir i•tre timidement rreu,n,,ndi-s
dan, le va in• des di s pusi :ions :eetuell,c re•1'rti',es à l 'outil de tr:nail.
Il s ' aoit . d'une part . du carburant ulilisr per les inte :'essi•s pour
leur ; avis des prufes-innnclle, et . d 'autre part, de la l' .C .A.
supportée t in' eux au re- -houe du droit commun lori, rte l'atgneisi-
den - nécessairement fréquente pole' eux -- des \milieu!, :lutin
mobi' , in'!i s prnsab'e à I e ,.ercice de leur profession . En rons,,-
qtien•:e . il lui demande gtiellr, mesure, il en' .i,age de prendre pour
tente!iure•r le : n' situation.

Irr .pies et tu,'es 'profilryme jus- .il'• ..

7712. -- 'i rancie :- it' 32. M. Pierre Lagorce appelle l 'attention
d .• M . le ministre délégué, chargé du budget, sur certaines dulie
cuites de la cura rit' des mouialc'a ,ai,u,rrtiers de t„tIrle,,re olneta ;i„•c.
ligo t l ' e .rcle nnni-ledel du 28 deeaeu i>re 1!171 ;

	

du
5 jus ter 197 l' e document, étude . plis diffusé par la fi•rl'•raliun
netlnnalr' tir . u fi ici, de seul rism, ce t ssniticats d ' initiative a des et :mt,
satisfaisants mai, limlle .. la' . '''sultat- obtenu, par sun ap,,li ;etinn
restent en de•çe des espoirs et dr•, pn•sihiliti•s espérés du lait de,
bioe' :rges entrain ., par le susti•rne de li'cdiité et parafiscalile
,pecinque, a ce type d ' eher ;:enrent de l>pe social qui . dans cet
taine, régions . etc-sert 40 p . 1(Ci du tr,risn e tamil mi . La fecier;uion
nat .onsh . de- entre- de lourisnte-s n mimai, d ' initiative a pré-ente sur
ce- pain c!e

	

prupu .ltioo, (lui senrIiieet de nature a si ii pli lier tus
,utd•W,rs- de- belileiu . s aisonnier, sali, réduire, gro g eunr!ae .,
bd, . le, re--rouer, fi,r' .rles en cause . Il he demande , ' il apparari
possibie de di,cule'- iulement de ces prrapu,ilion, dan, un e,pnl
con-trn'•it en -.ne d ' uirercr dans le' dunuiine cunsidrré ion chaude-
ment be r ;cîique afin d'ernelinrer, ,an . pelle pour le ''r's, r p tblic.
la gna ' it,• c e t l ' in :p'ulars e de l'h .'oe•r.iernenl horst dans 'ensemble
du irae- ait tat•enci,' :,.

7713 .

	

! :r :r u'r ;ia13

	

--- M . Gilbert Le Bris appelle I,,Ilrnliun
de M. le ministre de la sarde

	

r le fait n lue ;or- de la mamie!.
dation de la !ni Spinetta

	

i

	

. .te-

	

•I't'• ;'t•oni de- huprlaux
du m .n,„tr'i'e de la sa . t' ' sassait liait ils son gentiment que les

5

hôpitaux seraient dispensés de l'obligation de souscrire à un tel
contrat d'assurance . Il n'en a rien été et les demandes de dérogation
ont toutes été refusées. il lui demande donc s'il n ' envisage pas
des initiatives de nature à dispenser les hôpitaux de cette assurance

I qui leur appareil compte tin véritable impôt, car elle offre une
garantie dont ils n'ont pas besoin.

Radiodiffusion et télérisinn
s t'hniees de féléeisiom et stations de radio : Plaute-l ' ternre I ,

7714 . — 4 janvier 1982. — M . Marcel Mocoaur tient à exprimer
à m. le ministre de la communication son inquiétude sur le devenir
du centre de radio télévision de Limoges à la suite des conclusions
du rapport de la commission de réflexion et d'orientation sur
l'audio-visuel rapport Moinol, . En effet, dans l'organisation des
zones de programme, ler; centres de production de Lille, Lyon et
Marseille semblent être actuellement dotés de moyens permettant
de répondre aux exigences de qualité et de rendement nécessaires
à une véritairle décentralisation . Le rapport prévoit à moyen terme
l'équipement, en moyens équivalents des centres de Paris, 11e-de-
France, Renne,, Bordeaux, Toulouse, Strasbourg et la Corse Parmi
les directions réëionalrs actuelles, Limoges ne petit espérer, toujours
selon le rapport Moine!, avoir un tel equipement, ce qui lui interdit
pratiquement de devenir le siege d ' une société régionale de télé.
vision . La volonté gouvernementale de régionaliser risque donc
de se traduire par une loi supprimant un centre de production
régional de l'artuette société F . R . 3, ce qui est difficilement admis-
sible tant par le personnel que par les télespeclstcri's de la reg ion
Limousin—Poitou,—Che—entes. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que Limoges soit le siege d'une société régionale dolce
de moyens & luiraient> aux autres centres de production et pour
qu'enfin les pouvoirs piebrics ne délaissent pas ie Limousin-
Poitou-Charentes en matière daudio- v tsuel comme cela a été le cas trop
souvent par le passé .

	

S . N . C .

	

'tureja voyageurs,.

7715, — 4 janvier lit32 . -- M. Marcel Mocceur attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le cas des inva-
lides civils payart le plein tarif à la S . N . t ' . 1' . contrairement aux
invalide, militaires qui, eux, bénrficient vie tarifs réduits . II lui
demande s'il est possible d'accorder aux inv alides civils les mentes
avantages qu'aux invalides militaires.

310 r1 r:to'' ,''niryri,

7716. 4 r 'unvfer 1SSi2 . — M . Maurice Pourchon appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les dispositions
de la lui d ' oricnta!iun :gi-ico!e du 4 juillet 19.111 concernant la
retraite des aises familiales aericeles rein ',Jerkes . Aux termes
de celle-ci . l ' à :ne à partir duquel pensent dire prises en compte
les périodes d'a licité au tilrt• d'•tde familiale peur le calcul d ' une
retraite du r'eginre ' :tricote . est fixe u vingt et un ans, àge légal
de 1a maierilr . Or depuis relie majurilr !égale eat fixr d e à
dix-huit ans . ll lui demande doue quelles mesure :, elle envisage
de prendre pute' que soit pris en couple pour le c'alc'ul de celle
rc ;raite rade l ;,lal de la majora . .. et pour rrgulariser la situation
de ceux qui aujourd'hui peinent prelendre a celte retraite.

	

( 'U'n'e murPS

	

ber l lcrr

	

Ph ln' Ille pnu .t 1.

7717. — 4 janricr 1982 . — M . Jean-Jack Queyranne attire l'allen-
tien de M. le ministre délégué, chargé du budget sur l'article 72
du cule général dis impôts 'lui e'npéche• l ' in,cri ;rliun de, parutions
municipale, à la eo :nnis,iun paritaire de, publications et agences
de presse, ouvrai .' Creil à dus exnneriliun, fiscale, et a de, tarifs
d 'expeditiun pr•fc'' g,tiels. En la r•serv'ant aux seule, publications
effectivement vend les . ,-r• Mate ne permet pas a la presse municipale,
diffusée gratuitement prrur atteindre le plus truand nombre, de
h''nr)ficic•r de ces usus lianes alors que se, re"ulirccs pub l icitaires
sont tu irr'rau•ml•nt Ici•, faibles . Estimant que la r uali]e de l 'ittl 'nr-
ntation ro ;mini ;r .dr ,uburrhnun' l 'e- islence d'une réelle dernocralie
I1,e11e Sara, laquelle I a ddrtvtn'alisation serait rin u ui vide de amis,
il ruuhaile que co'iertiviti's lusse, soient enene'urgées à remplir
heu« mission en ce domaine . Il souhaite donc due mondent . le
ministre drléu ue, cLar is' du bud .'cl, veuille bien examiner l'oppor-
tunité a v ise nu,dideal l n de l'arlicle 72 du C . G . 1 . toi aurait
l'avantage tout en favorisent I'inloruurtiun des citoyens de mettre
un terme a la pi-Mique détourner des pria fictifs .
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Fonctionnaires et agents publics cauxit aires, contractuels
et vacataires,.

7718 . — 4 janvier 1982 . — M . René Rouquet attire l 'attention de
M. le ministre des relations extérieures sur la .,iluatien des per-
sonnet, contractuels, en fonctions en Tun isie . dont certains recrutés
localement, ne bénéficiant pas des mime ; critères de rémunération
que leurs collègues placés sous le régime de la coopération . Ces
fonctionnaires non titulaires, dont les fonctions occupées au sein
des établissement, français en Tunisie sont identiques dans le
caractère de leurs attributions à celles des coopérants, peuvent de
ce fait s'estimer victimes d'une discrimination regrettable . En consé-
quence . il lai demande de bien vouloir lui indiquer si des mesures
de no,-uralisetion de imite situation peuvent étre envisagées dans
un proche avenir, dan, un souci de supprimer des inégalités fla-
grantes .

:lem ance rnuiu,ile maternité ,prestations en nature).

7719 . — 4 janvier i902 . — M . Jacques Santrot .appelle à nouveau
l'attention de M. le ministre de la santé sur la facturation de plu-
sieu,s jnurn es d'ho,pitali ,ation par un centre hospitalier, alors
que le malade est rentre chez lai en permission . Ceci entraine un
refus de rentbourscment de soli ire n,port sanitaire, alors que les
caisse, ilosmurenee acceptent ils rembourser des frais hospitaliers
inexistants . En outré, cotte méthode e .t de plu, en plus employée
par de nombreux centres hospitaliers . II en déroule qu'une caté-
gorie ('as s ures est defaiorisde . En conséquence, il lui demande s'il
n'en',ixaee pas de nloiiiicr cette situation.

(-,,,,,eurt'e et nrt,Sa,.flt , lerimtai7,)n , .

7720 . — I joui ter 1932 . — M. Jacques Santrot expose à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
le, faim sui ,.ant' un maire : été amené à délivrer une autorisation
de centcliquidation de -tecks avant travaux dans 1, castre des
di-po,ttrnns -'u de'cret n" 62-1403 du 20 novembre 1562 pris en appli-
s'enfi t de la lai du dtcernhre 19'.ir; sur les ventes au déballage.
Cette autorisation a mie reti rée peu après, les conditions prévues
par {'article n ; du décret :distant pas remplies ,inscription depuis
moins d'un an au regi,tte t'u comniYrre' mais le commerçant n ' en
a pas nains cuntinur sa liquidation . Les service- de la concur rence
et de la c•an,onunatiuit indimués, se sent déclaré- incompétente de
nténte que ics sert ive : de hi police. II lui demande de bien vouloir
lui proie-mr lequel de cm deux sets ici'- e s t effectivement compétent
pour con inter le', infractions de celte maure et faire respecter
la rcrtementaibin en miniers. de ventes au déballage, soldes et
dation .

iie,te,u,,nt, te .s et iigt'iu15 1)1bIjG5 ~'t', viiter,Cnt 1.

7721 . -- 4 ionsu•r 19 :12 . -- M . Yves Tavernier attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
Iisatie – , s ur la noc,^sité d'ouvrir des modalit_s exceptionnelles
d ' ecce- a la fonction publique et a la loneliun enntmunale aux per-
sonnes de, scruté ; d . . . conomte mixée• . [si ne loi prévoit des modalités
exrrpliunurlirs d 'aime, dis carires du secteur price ,loi n '' 77-730
du 7 nulle , 1977, décret n" 7'1397 du ln niai 1979 et décret n" 79-903
du 17 nimbée 1 .'79' . nuls il les cni;sidere commue netlen ent insuf-
fi,autc, tr ir né cinrcroaut unimuentent que !es cadre ; ayant et
culte na is te' pendent .,n !noie, Vint ann é es . Elles ne diilin-tuent
pas les personne!, élu ech•ur privé• tm .i t ione.el et ceux des soerélés
vent a--ure un cr,ice 'ide ., ci ne prennent en compte qu ' une

partie minime rte I .,nciennet•• ni elle . ('cite Ini paumait vire amé-
liorée en introduisent de ; modalit é , r•:ceptionuelles propres aux
N' -nt. :nJ- de cerf aines „ ,tit•lés c!'eme .muie mixte amurant un ser-
siee p,,blie Elle parti ; ;it comporter un élargissement des di-
po—sition' ,!e l :, lui n' 7773f) aux entpl,n, et agent, de 'au'luii-e, la
sute, .-ion de la mut ;dilua d'un minimum de cinq amides d'ancier .-
net,• en qu .,ldc de r,:dre pour l', .rcé, aux em ;guis des c-elegnr'i('s A
et 13 enfin . une prise en rampa du la totalité dt l'ancienneté de
l ' a i;t (t, rompt, ttnu de la specilicite (In rasait effectué dan , une
eoeede d'm .'onoinic• ini'.te (' e, prepa,tutnn, fa n tes, il liai demande
ce qu'il minime faite ,Lut . re domaine.

Trar .'<l'' rt :; nec ,',m r

	

pull„-t'>,.

7722.

	

- 4 juniier 1'182 -- M . Joseph-Henri Mauloiian du Gasset
expose à M. le ministre d'Eta', ministre des transports, qu il a aide-
r imé Alr franco

	

a,-hure, 12 Boeing 7 . ;7, pour faire la m eulurc :n( r
les Airbus A 320. Il lui demande quand est prévu la li vraison de ces
Airbus .

Mer et littoral (fonds marins).

7723. — 4 janvier 1982 . — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
à la suite d'une décision du Conseil constitutionnel déclarant non
conformes à la Constitution certaines dispositions du projet de loi
sur les grands fonds marins, projet adopté par l'Assemblée natio-
nale le 24 novembre dernier, demande à M . le ministre de la mer
ce que compte faire le Gouvernement.

Professions et activités paramédicales
llabutrato,res d'analyses de biologie médicale).

7724. — 4 janvier 1982 . — M . Jean Riga) attire l' attention de M. le
ministre de la santé sur les conséquences du décret n” 80. 987 du
3 décembre 1980 excluant de la compétence des pharmaciens biolo-
gi>les, les preh-s'ements de frottis du dépistage cytologique du can-
cer du cil de l'utérus . En effet, il est très fréquent que les méde-
cins prescrivent simultanément un prélèvement bactériologique et
un prélèvement cytologique ; ce qui est logique puisque ces exa-
mens font l'objet Bine procédure identique en matière de prélè-
vement et que leur interprétation est complémentaire . Or, aux ter-
mes du décret précité, seul le prélèvement bactériologique est auto-
risé . En conséquence, il lui demande de bien vouloir reconsidérer
l'interét de ce texte réglementaire difficilement applicable dans les
faits et qui, dans les régions rurales en particulier, lèse l'intérêt des
patientes .

Communautés européennes 'C .E .E. .).

7725. — 4 janvier 1982 . — Le Gouvernement français, dans tin
mémorandum, avait indiqué l'importance qu ' il attachait au ben fonc-
tionnement et au développement de la construction européenne.
M, Pierre-Bernard Cousté demande à M. le ministre délégué chargé
des affaires européennes s'il est en mesure de faire savoir commetrt
re mémorandum a été accueilli par les partenaires de la France et

les actions proposées en matière de politique économique, de
politique de l'emploi et mie politique agricole, pourront donner lieu
à des propositions et lesquelles . Pourrait-il enfin préciser si la poli-
tique commerciale commune citée dans le mémorandum a pu se
di^.elopper et selon quelles or i entations depuis l 'initiative du Guu-
gercemenl français.

('„tnnunuudés européennes vrs .ee,nbL'e parlementaire,.

7726 . — 4 janvier 19 82 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué 'chargé des affaires européennes s'il a eté
eflectivement saisi des difficultés rencontrées à l'occasion de voyages
en France par des membres de l ' assemblée parlementaire miro-
mienne . il lui demande ntnanunent si ayant eu connaissance des inci-
dent, qui se -ont produits à l'égard de ces représentants, il a rap-
pelé au Gouvernement français et singulièrement au ministre de
l'inférieur et au ntinislre du budget les dispositions du protocole
sur les privileees et les inununites et quelles sont les mesures qu'il
a pri.,es ou que le Gouve r nement entend prendre pour assurer le
respect ont passage des frontières nationales lors de la présentation
du iai s se/y,asscr du Parienuvtt européen.

Sprnrts ,tennist.

7727 . — 4 janvier 1982 — M . Henri Bayard demande à Mme le
ministre délè tué chargé de la jeunesse et des sports si elle envisage
de continuel l 'uperati,n , 5000 Courts de tennis r pour l'année 1182.
Cette opération, qui a permis à beaucoup de petites communes de
se doter <l'un tel équipement, mériterait (t'i•tre poursuivie pour dé , e-
:nlnper la pratittr,e de ee .sport . II souhaiterai) eonnailrc les moyens
dont elle dispose peur mener à bien celte politique de déve :oppe-
ment des ig .r,,a•otenti spurtiie.

Sparts unit iu,i lc'Oére et col à ruile').

7728 . -- 4 jan'.icr 1982 . — M . Henri Bayard souhaiterait connailre
Pi, intention- de M. le ministre d'Etat, ministre des transports, en
ce nui cn .icerne le ; clubs d'aviation . Il lui expose qu ' il serait possible
du déntocv'ati,er la pratique de us' :test en inié ;eentt les charges
de re, aéra-club, de façon à abaisser le lesii de l'heure de vol
et a perniell re a un pros Lu-util nombre de personnes intéressées
de se la fermr,!iun dispensée par les r, .,le, de pilotage . En autre.
l'uitligaLun pour les pilotes brevetés d'effecteur tin certain nombre
d'heures de cals cha tue année, peur cornerait . iour rainai devenant
h ais problénialt'!ne L'ample tenir des tarifs excessif , , il lui demande
les mesures qui sunt en)i•agée

	

pour sauver la pratique de ce
sport .
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Permis de conduire tréglenientatiori).

7729 . — 4 janvier 1982 . — M . Henri Bayard attire l'attention de

M . le ministre d'Etat, ministre de ;'intérieur et de la décentrail-
sation, sur le fonctionnement actuel des commissions de retrait du
permis de ceniuire . Considérant que des contraventions commises
ne ju,titient pas touioure le risque encouru par le contrevenant
de perdre son emploi du fait de son défaut de pertuis de conduire,
il lui demande s'il est envisagé d'accorder la possibilité à ces
juridiction, de l'ordre administratif d'aménager les peines comme
le tribunal de police en a la butiné.

Legenrcet , If . L . ,1f . .

7730 . — 4 janvier 1982 . — M. Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement ,ur les difficultés

que pourront rencontrer le, offices d ' il . L . \l . par l'application du
projet de loi relatif à la modération dei loyers . Considerant que
le, offices ne pourront plus ajuster leurs ressources
en foncliun de l'é,uluticn des conditions écenernique,, il lui demande
quelle, sont les ,nûrnn!ions, et leur montant, que l'Etat devra alors
alloue, a cc, organisme, pour équilibrer leur budget.

Er .se•yrivrnenr secondaire enseigneraient technique et professionnel).

7731 . -- 4 janvier l'182 . -- M . Henri Bayard attire l'attention de

M . le ministre de l'éducation nationale sur le rôle que doivent jouer

le ; eiabli„ements d'enseignement tec .unique peur la torritation pro-
fes :nnne!Ie de, jeune ., . considérant qu'une des priorités de la
lutte contre le chômage des jeune, passe par une formation qui
doit leur permettre d'entrer dans la vie active, il lui demande
quelles mesures sont prévues dans ce domaine, et notamment si,
à l'issue de leur formation secondaire, les jeunes gens concernés
auront, dans un avenir proche, la capacité de s'intégrer à la vie
professionnelle.

Boissons et alcools 'vins et viticulture,

7732 . — 4 janvier 1982 . — M. Emmanuel Hamel signale à Mme le
ministre de lb consommation le très vif désir des dirigeants viti-
cole ., et représentante des vignerons de la Cote Rôtie, dans le
canton de Condrieu, des Côteaux du Lyonnais, dan, les cantons
de Civor,, Marnant, V,tugnetar et L'Arbre,le, du Beaujolais, et
notamment ceux des communes du canton de i ' Arbresle ayant
l'appellation d'origine contrôlée Beaujolais, d iène, eux aussi, consul .
tés et écouté.; dans le cadre des travaux des cinq groupes spécia-
lisés dont la constitution est évoquée par le communiqué du
10 décembre 1981 du ministère de l'agriculture intitulé u Office des
vins - table rende r . il lui demande combien de, viticulteurs des
trois no', :e ., appellation, précilces : Cite Rôtie, Coteaux du Lyonnais,
Beaujolais 'c•un morse du canton de L'Arbre .le' font rue vont faire
partie de, cinq groupes spécialisés institués à la suite de la table
ronde du 9 décembre au min :stére de 1 agriculture : l" recherche,
expérimentation, développement et sélection ; 2" rv'glcntentalion
Communauté économique eu-opi•enne : 3" eaux-de-vie de vin ;
4 place de l'interprefes-,ion ; 5" promotion, commercialisation et
sire •tunes économiques . En effet, il serait i'ui .tue et nuisible, fon-
cicrement significatif d'un relu, de cr,ncertatiun et révélateur' d'une-•
velent é d'oppideiion et de coutra .nte en contradiction flagranic
avec le, v(r'ux de, viticulteurs de ce ., trois /une, qu'il ; ne soient
pas i•cuuté,, consuites, e :nen,lu, par le, pa .ti,an ., de l'inititutioe
d'un office de, vin, dont 1'opportunili' et le bien-fonde sont fuel
cnntt•,' •, par le- prr,fa,,wnne!, Ie ., plie, éminent, et le, vigneron
Ir' ' p!u, repri•,°nt . et' f,.

ao'''',!rure

	

rerr•r'rr uurrc,~'r .

7733 . — 4 janvier 1932 — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attir e l ' s'lenturn de Mme le ministre de l'agriculture sur le malaise
réussir' actu, ttement dan, le, milieu' : agric .,ie,, a la imite sic la
coni,'renr .• amnie .!e Pace a une perte de rire u', au'remlc, jamais
éga'•'r de pré- de dis mr!l' :ird, de franc ;, te, comp^notions acc•nr-
dee : ri• rr relent très in,nft :,ante, et inacr•eptaidie . Audi, il lui
demande -i elle a fintentien de tenir compte de, propu,iliun, prie
f,e-inneellcs agricole, 'F . Y . S . E . A , C . N . J . A ., A P . C . A .'.

Fe rangers IE'ul,,u•ii,: ..

7734 . — 4 janvier 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
rappelant que récemment de, membres de l'équipage du cargo
polonat, Kechnuorn•rki ont sollicité a Nanti ; l'a,ile politique et
ont obtenu un permis de séjour de trois mois, demande a M . le

ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentrullsation,
quelle réponse il ferait à des Polonais qui demanderaient l'asile
politique à titre définitif.

Politique extérieure Pologne t,

7735 . — 4 janvier 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M. le ministre des relations extérieures qu 'en Pologne
de nombreuses personnes viennent de faire l ' objet d 'arrestation.
Les services officiels font étal de 40 000 à 50 000 personnes . Et cela
dans des conditions déplorables Il lui demande s'il ne lui semble-
rait pas opportun d'apporter une aide à ces malheureux, peut-étre
par l ' intermédiaire d 'organismes qualiliés tels que la Croix-Rouge
ou le Secours catholique.

Pulitig'te extérieure rgérrt'ralités)

7736 . — 4 janvier 1982 . — M. Philippe Mestre attire l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur le sondage réalisé
par la Sotties sur l'opinion des Français à l'égard de la politique
étrangère que mène le Gouvernement, et publiait le vendredi
18 décembre 1981 par !e journal Le Made . Cette publication : riait
un caractère particulier : il était précisé que cette élude avait été
réalisée à la demande du ministère des relations exti,'teures ce
qui signifiait que ce ministère en avait assuré, sans aucun doute
poa,ible, le financement . Le carat :ère très complet des chiffres
et des tableaux publiés, l'exclusivité dont Le Matin a bénéficié
vendredi, l 'annonce très claire de sa source indiquent qu'il ne s'agit
ni de fuites provenant du ministère, ni d'informations tirées d ' une
dépêche d'agence de presse . il apparais clairement qu'une étude
réalisée sur des fends publics a été portée à la connaissance de
l'opinion par le truchement enclin if d'un organe de presse . Dans
ces conditions, il lui demande : i" Pourquoi ayant décidé de rendre
publics les résultats d 'une étu .te réalisée sur des fonds budgétaires
il a choisi de le faire par l'intermédiaire d'un journal et non d' en
informer le Parlement en particulier la commission des affaires
étrangères qui aurai ; trouvé gland intérêt à ces travaux ; 2" Quels
sont les critères qui ont présidé au choix de l ' organe de presse
qui se trouvait ainsi bénéficier d'informations de valeur en étant
assuré de !'exclusivité . Ce journal a t-il participé au financement
de l' élude ou a-t-il acheté le droit de la publier? Le Matin béné-
ficie-t-i.i de prérogatives l'apparentant aux yeux du Gouvernement
au Jounta! officiel? 3" Comment justifie-t-il la présence dans cette
étude de questions portant sur son image personnelle dont le
financement par le contribuable n'apparais pas d'une légitimité
incontestable. Au demeurant il serait particulièrement utile à l'Assem-
blée nationale de disposer rapidement d'une part des résultats
complets de cette enquête el, d 'autre part, des informations relatives
au montant des dépenses qu'elle : e'treinécs.

a .esunvnrre riril!esse : régime des jonedovv,tires

	

n i ts et culinaires
~culrnl des ltensiun .a , .

7737 . - 4 janvier 1912. -- M . Philippe Mesure expose a M . ie
ministre de la défense qu'au cours du mois de septembre 1981
Ics délégués nutuo :teux de ., personnels de la tieutdtu'merie 'actifs
et retraité„ a',Sicnt appelé latte tut on du ministère de la défense
sur 15ncorpurr,iun de l'indrinnit,' de suj_tiu•us spéciales de police
dan ; la partie de t'aitcnu•i•' s .tji•Ie ii retenue pour pension . Les
r;suranecs l' idem, donm', en ce stat, par M . le ministre d'Etat,
milliaire de l'intérieur, :nec. per,onncl, de police laissaient espérer
qu 'a suiétiun,; comparable, den avantages comparables devaient
être .,ceoriies aux pli sonne', de la iiendarnterie . dompte tenu des
ser•,iees éminents de la gen ;Lu.,",• ; .:e nationale . il lui demande s'il
n 'citvi,age pas de donner une suite feierab!e ,i la demande des
personncis de cc gr :uul survire r i con ircndreienl mal le caractère
discriminatoire de anciere, 'Inn i s sciaient exclus.

ide

( ' roi_•s ;juris u'
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7738 . — 4 ianv ler 1932 . — M . Philippe Mestre expose à M . le
ministre de fa santé que le décret n' 80!987 de 3 décembre 1980,
remplaçant l'ar••i't,• du 5 mari 1975, casé par le Conseil d'Elat
pour vice de Mien s, c : non sur' le fond, exclut de la compétence
dei taburatoirrs de biologie les preievemrnts de frottis de dépistage
du cancer du col de l'utérus . II ap p elle son attendue sur le fait
que le prélevenrent bactcriuingique 'aulorisér et le pr;lèvement
cylclvgique interdit t ne sont p .s disaociables et qu'ils sont d'ailleurs
souvent prescrits simultanément, leur interprétation étant complé-
mentaire . li lui demande s'il ne peul envisager de rapporter ce
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décret, injuste dans son fondement, difticitement applicable dans

	

versement de cette allocation et ,i elle prévoit la possibilite pour
les fait, et avant a l'encontre de la lutte entreprise pour le

	

les caisses régionales d'assurance maladie de faire des avances

depistaee precuce de ce leu r' de tumeur .

	

immédiates pour secourir les veuves dans les tontes premieres
semaines de leur veuvage.

Mupistrnlare magistrats).

7739 . — 4 janvier 1984 . -- M . Charles Miller, attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur l'eo.p :oitatiOn qui a été faite par
le syndicat de la niagistratnre des informations recueillies par
se ., rep r,•.,entanls ,lu geant au sein de la connnieeiun de la li-anspa-

renee . Ainsi, il a été affiche dans le, locaux du palais de justice
de Lyon, c'est-a-dire porté à la c„nnai ., .,ance de tout le monde . le
compte rendu eehan,tif de la premiére réunion tenue par celte
commission le 18 sepletnbre 19!31 . On peut y lire des appréciations
parfois eledieuses . pnrfu!, particelieremettl de agreables sur tel ou
tel tneede'.tt nununeinent desient . et de, con,ider:tlions partisane;
sur le dt•reulement de leur caninee . Ce procedé, particulièrement
;nacrent 101re o lieux . est de q autre i jeter le discrédit et la
sus p icion su- !vis personnes et dune les décisions de certains
maeddrala . On n ' ii—c imaginer ce que >tirait son éventuelle genéraü-
sati'n . Il lui cent :unie miel jugement lui in-aire une telle pratique
et ;'i'. e,l a'aecord puer la sl1^_rnatiser, quelles mesures concrètes
sont envisagées pour y mettre un ternie.

	

.1seir .de . e

	

„r!7 .nl ' e

	

rutteri tt '	)trcenditins en naturel.

7740 . — 4 tut ter 1,82 -- M . Edouard Frédéric-Dupont signale
à Mme le ministre de la solidarité nationale que de nombreuses
petetird :e, eeee , , idiome . , a en hebdomadaire du troislt'ge âge,
on' etc choquée ; d'y lire un article p récisant que la sécurité sociale,
ritalere lettre, et ,tait fini par déclarer , qu'elle ne pouvait
accepter de 1 .,i, des bilan, de ;enté à partit d'ut : certain à_e ..
Le déltll e su-,tige qui a pu colart'!er la véracité de cette réponse
serait :fesireux de cunnailre l'avis du ministre de la santé et les
me-ores qu ' il compte prendre pour remedier à cette situation.

l 'ert• sur la r :,it er ri ;out• e

	

t :nr .rl.

	

7741 . -- 4

	

el- 1982 . — M . Francisque Perrut appelle l 'attention

de M. le ministre delégué, chargé du budget, sur Ie- cun,equeneeS
de l'eu-diierdaLen du mue de F . V . A . appliqué aux aliments prepares
pour amine '. tan ;titi ; -

	

p, --e de 7 a 17h11 p . PM En effet une

telle aungnient,,ti :ti pcn,I :i-e pre, de ;ix millions de personnes
utiit•ent des , :iuo,'a, p!ep :r'' . peur leur chien et leur chat et
nmta :n,nent de meni,reu,c, fanniiles a faible, retenus et de per-
. tope,

	

- .

	

Polo'

	

ic-qurlit• ; dentine' joue un ride iotportant.
l) ' .ruue ir ;,It elle perlera tu,-jtlSl,e :.us ar ;i .lti•s d ' une industrie en
m'en

	

di t• . 'I

	

' :e :ut d, ., emplois . Enfin ces alinie•nls
prelr .it 1 . _ 1 t .,IC Ir,

	

' I 1 Illut a la t l,ucle et eus abat ;, il ne pat .tit
pas L :etime qq . ] : .u : :i'ti ,-'t une ! .tue ,npe!ieure a cette de la

vi .ul,le et :L, ,tu e
s trn .lu- il,ti- . 1 . lui de :t .e :lrlr quelle, me,ore, il

enil- .1 .:' dr I,rrn Le t'eut remediet u tint' telle situation.
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pin ie .; ri t n l nn,ln , inr :sl.

7742 . — t ionti••s I!c ;' . M. Francisque Perrot ::tore l'attention
h• M . le ministre d Etat, ministre de 1'interieur et de la decentrali•
salien, - :Ir ! ; : ,mti : .tt tri da •i , I t uii . .! e .e trouvent les riverain ; de la

((nielles 0111 l,•, t''u,
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M . Yves Sautier :titi r l'1 t'e :a ion d,'
Mme le ministre de la solidarité nationale >tir !a -.duale . d ' une
per-niuw, feu e . ;m	 il ale it-i :

	

p .11s :,r n•-_If n : .,i, p .rur Inurher ,un

atlp,sattnn :le ;eut . :_ ; a 1 •uupter -te 1, 1„te u ! :u¢u e elle il etc :t annise

a b' . n . . ii•lor de b,alr :J :uratinn t irs sue par la lut n” 811-541i du
17 full :et 19811 I . ' . : :_ .I :It :un ,te I :i!tt,

	

titi n t :•uta r ayant preci,cnlent
1''t- :-obtus ppan'

	

t

	

r .Irir le, \t•uv1•_ 1 ,ti ne perru',eni posions :01tte
re„n : u-ce et qui (1111 :e p!p . ,uut1•I :I ,t olrti i nies 111t ;,1111, il parait
dlltiiile :vent adn,_sn,lt' rlu ' un ICI il : .1'11 Mi e, self, :avant de
ter-er le, .-opium, dur , atm•; per . .ir ., :e, intere_,re . . Il Inn de :nantie
per tot..luent er qu 'elle (mi isard . peur arcclerer te, pri,redut'es de

Assurarnee r-ieilles .ce : gertéralitrs 'tseui. anc•t' t•envl .1e).

7744. — 4 janvier 198 .2 . -- M. Yves Sautler attire l'attention de
Mme le ministre détegué, chargé des droits de la femme, sur la situa-
tion d'une pereoune, veuve, qui a dù attendre plus de neuf mois
pour toucher son allooetiott de veuvage à compter de la date à
laquelle elle a etc admise à bénéficier de ladite allocation prévue par
la loi u" 80-546 du 17 juillet 1980 . L'institution de l'allocation veuvage
ayant précisément été cenelle polir secourir les veuve, qui ne per-
Çoit'ent aucune autre ressource et qui ont le plus souvient à élever
des enfants, il parait difficilement admissible qu'un tel délai soit
neceeeaire avant de verser les sommes dues aux personnes int .'res•
sis es . Il lui demande par conséquent ce qu'elle envisage pour aeeélet'er
les procédure, de versement de cette allocation et si elle prévoit
la possibilité pour les caisses régionales d'assurence maladie de
faire des usantes mmédiates pour secourir les Veuves dans leà
toutes premières semaines de leur veuvage.

Professions et acticites parer, dd ieules
•btburatoires d ' anul tyses de biologie n :édtc•alel.

7745 . — 4 janvier 1982 — M . Sacques Rimbault attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur les consequences du ddi . ret n" 80-987
en date du 3 décembre 1980 . Celui-ci exclut de la compétence des
pharmaciens biologistes les preleventents de frottis de dépistage.
Or ces speeialiste, participent, dans de bonnes conditions techniques,
à une tâche de prévention d'un grand intéri't puisqu'IL ; sont habi-
lites à effectuer des preleienteuts vaginaux en vue du dépistage
cytologique du vol de l'utérus, Prédevement bactériologique et prélè-
vement cytoto,ique ne sont pas di,,nciable, : souvent prescrits siineul-
tanément . ils font l'objet d'une procédure absolument identique et
doivent être interprétés rimiplemenlairenient . Lane un intérét prati-
que et nii•ctical . il lui suggère de prescrire a ses services un
réesammn de ce décret, permettant aux pharmaciens biologistes de
retrouver une pratique plus cohérente de leur mile.

Y,tttrepri,e.s I pelitiyue est Juu-cttr des Putreprise,i.

7746. — 4 janvier 1984 . — M . Jean-Guy Branger appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'ampleur des
charge ; qui prisent sur les commerçants, les artisans et les enlre-
prises . il lui expose qu'elles attei vent le seuil de l'intolérable et
hypothèquent la rcdut•tioti du chirntage en d,'cnuregcar t l ' emp :ni.
Ainsi le, (Merde> patronales et personnelles setablieeent com p te suit:

1 . - Charge, patronale, duc, sur salaires brute.:
. S . S . A F . sin' salaires . . . . 8 p . 100.

C . R . S . S . A F . sur salaire Matonne . . . . 22,75 p . leu p lus taux A .T.
suivant l'entrepri ;e pou-
vant atteindre 11,4 p . 100
dans ]e babillent.

Assetlic sur salaire

	

? .7d p . 100.
Fend, n`lin'al de ;aranlie	 11,25 p.
t nies . retraite eomplententaire	 2 .04 p . 100.
'l 'art' d ; pprentis,asie	 11 .50 p . 1110

	

11 .10 p . 11)0.
i,ledet•ine du tratait	 0 .311 u 100.

'toloi	 37,31) p IIH) clos ,alaires.
iL - t'h .Ir',<•, . per,unnclle,

	

uu couvertures sociale:
\ucale (Isle, i .t limite du plafond S S .

	

3 .35 p . 1110.
11 :tlarlie dans lac l'Inde de 5 Iii, le plie

fend au li,•u de :l lot, en 111811 et
.t fui, en 1931 .

	

11 .50 p 100.
1' icllles,e dam s le haute du pl ; :l'ttn,l S .S .

	

12 pli p Illll.
.11locattiun, Ltnulr,de, tien Ir a 10000 F . Po11t' a 5,50 p . 100 a romp.

te :' du 1 ' jan .ler 1932 sur
revenu 1981.

.111Lt'atron, f.utull .:lo> de !duel l'

	

plie
fend ti . S	 9 p . ion.
Aussi lu ; dent . :'del 'il d1 per : : .,'r Ir ., mesure, en .i_ :,q,•os pour

ilnrt_er It

	

Inu,t•.tn :rtut s ou, !taie( crnulrl( lue entrett9-es.

7747 . --- 4 jen .tir 1482. M. Pierre Bas rappelle a M . le ministre
des P . T . T . que le di•iclu ;tpernent d ' un noue,. !'item de ratho-
ron :uu:ir,iluin entre p :u l'ru hrr, :mpr'pron,cnt tondu sous le pont
de Citi,en Band, a tan l'objet de nt'tlttenx commentaire,, d'inter-
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9
ventions parlementaires et même du dépôt, sous la VI' législature,
de trois propositions de loi ln"' 1967, 2222 et 2240) . Depuis le dépôt
de ces propositions de loi, des mesures nouvelles, prises par le
précedent gouvernement, sont intervenues en ce qui concerne les
« cibistes Les postes émetteurs ont été réglementés : il ne peut
s'agir que d'appareils émetteurs-récepteurs dans la bande de fré-
quence de 27 mégahertz ayant 22 canaux au plus, une puissance
maximum de 2 watts et émettant uniquement sur modulation de
frequence . Or il semble que le Gouvernement envisage des dispo-
sitions tendant à ce que des portions de fréquences, attribuées en
exclusivité au service amateur, soient partagées avec les utilisa-
teurs C . B . L ' inquiétude des radio-amateurs est basée sur l'incompati-
bilité notoire existant entre les expérimentateurs avertis que sont
les radio-amateurs et les simples exploitants que sont les cibistes,
comme l'a confirmée la dernière conférence mondiale administrative
de Genève en 1979 . Il lui demande si le Gouvernement est conscient
des conséquences graves, tant sur le plan national que sur le plan
international, que revêtirait une telle décision . Il souhaiterait que soit
dounee l' assurance que les règlements internationaux seront respec-
tés et qu'une telle décision ne sera pal prise.

Voirie , voirie urbaine : Rhône).

7748 . — 4 janvier 1982. — M. Plerre-Bernard Cousté attire l ' atten-
tion de ' . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le projet
de reconstruction de la passerelle du palais de justice v sur la Saône
à Lyon . Cette passerelle, démolie depuis six ans, était d'une grande
utilité pour l'accès au palais de justice . Sa suppression oblige les
avocats, magistrats et témoins à faire un grend détour pour emprun-
ter l'un des anciens ponts sur la Saône maintenus en exercice . Dans
le cadre de la réorganisation des services de la justice à Lyon et
dans l'attente de la réalisation de la cite judiciaire, la reconstruction
de la passerelle du palais de justice s'avère indispensable . Pourrait-il
faire le point de ce projet de reconstruction et préciser dans quel
délai devraient commencer les travaux.

	 _s et

Commerce extérieur (Elats-t'eisi.

7749 . — 4 janvier 1982, — M. Pierre-Bernard Cousté, ayant reçu
réponse le 23 novembre a la question qu ' il avait posée, concernant
l'activité de la Banque américaine Export-Import, rappelle à M. I.
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, que le dernier
paragraphe de cette repense laissait entendre que des solutions
appropro-es seraient trouvées eu problème posé . Il lui demande s'il
et exact que des compromis ont été effectivement passés et si l'on
pourrait en connaitre les caractéristiques principales.

Politique citérieure
relul a uns cotrunerciaics iritersationalet).

7750 . -- 4 janvier 1932 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, s'il sait la
place prrse dam le commerce exterieur des Etats-Unis par les
sociétés de commerce japonaises . E,t-il exact que les ,,ocietcs de
commerce japonaises, par l'intermédiaire de leurs filiales améri-
caine,, repré>enteraient pros de 10 p . 100 des exportations améri-
caines . Pourrait-il en outre préciser quel pourcentage des impor-
tations américaines re p résentent le . filiales américaines des sociétés
de commerce japonaises . Pourrait-il préciser dans sa réponse, pour
les dernieres annees connue :., l'évolution de ce double phénomène.

(.' ',)nrhaitntite, européennes'pol'iigue agricole commune'.

1751 . — 4 janvier 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M. le ministre délégué, chargé des affaires euro-
péennes, si- les aides conununautaires de la P .À .C . il lui demande
s'il peut lui pie iser Ica stocks alimentaires ainsi constitués depuis
1978, comment ils ont été écoules jusqu ' a ce jour, et quelles sont
les prévision ; à l'avenir . 11 souhaiterait savoir également s'il est
exact qu'un stocks de deux millions de tonnes de sucre va élre
constitua, et ce qu'il pense des causes et des conséquences de ce
et. sterne

.C .F . ii'gnipemeetse

7752 . — 4 janvier 1982. -- M . Pierre-Bernard Cousté souhaiterait
savoir si M . le ministre des relations extérieures a envisagé de cher-
cher un financement supplémentaire pour le percement du tunnel
sous la Manche . à nouveau a l'ordre du jour, dans des pays autre,
que le, deux Etate directement concerné, et, le cas échéant, auprès
de qui, et avec quels résultats . Il lui demande de faire le point
de s travaux préparatoires à ces travaux, et de ta situation financière .

Electricité et gaz (centrales de l'E .D .F . )

7753. — 4 janvier 1982 . — M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de l'énergie, sur le
rapport du conseiller américain Charles Romanoff, Celui-ci démontre,
contrairement à l 'opinion généralement admise, que le coût des
centrales nucléaires ne cesse d ' augmenter dans des proportions
considérables 0142 p . 100 entre 1970 et 1978 contre 66 p . 100 dans le
cas de centrales à charbon', et qu ' une centrale nucléaire coûtera
sous peu pratiquement deux fois le prix d'une centrale à charbon.
Il lui demande : ce qu 'il pense de cette affirmation ; au cas où ii
partagerait cettt opinion, quelle orientation en découlera pour la
politique énergétique française.

Circulation routière (sécurité).

7754. — 4 janvier 1982. — M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la
réunion de la conférence des directeurs de la prévention routière
internationale, qui s est tenue à Oslo le 19 mai 1981 . Cette confé-
rence s'es t inquiétée de la diversité des numéros nationaux d 'appel
d'urgence, et a préconisé un numéro d'appel unique international . Il
lui demande si la Fiance s ' est penchée sur ce problème, ce qu 'il
pense de cette mesure, et ce qu'il fera pour que, pour le moins.
Il y ait un numéro unique à l'échelle européenne.

Environnement : ministère 'rapports arec les administrés).

7755. — 4 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à l'atten-
tion de M . le ministre de l'environnement l'enquête effectuée à la
demande de son ministère du 23 au 29 novembre par un institut
de sondage, d'eu il ressort très nettement qu' une très large
majorité de Françaises et de Français font peu confiance au
ministère de l'envi :onnentant peur obtenir des résultats dans la
lutte en faveur de l'environnement . Il lui demande quelles conclu-
sions il va tirer des résultats de ce sondage et s'il estime néces-
saire de combattre le scepticisme de trois Français sur quatre quant
à l ' efficacité de son ministère . Dans ce cas, comment.

Communautés ea'ropeennes ilégislaCon communautaire
et législations aatiou,itesi.

7756 . — 4 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l' attention
de M. le ministre du travail sur les risques pour l'emploi en France
d 'une politique imposant aux entreprise, françai s es des charges
sociales et fiscales et des obligations, par exemple de réduction de
la dure du travail et d ' allongement des congés, créant des distor-
sion : de concurrence au détriment de nos entreprises face à la
concurrence étrangère, notamment en provenance de nos parte-
naires et concurrents de la Communauté économique européenne.
Il lui demande : au-delà des déclarations de principes et des voeux
officiellement exprimés et auxquels on ne peut que souscrire, quels
ont été les pro_rés concrets obtenus en 1981 dans la construction
de l'espace social européen . En effet, sans harmonisation des légis-
lations sociales et des charges des entreprises dans la Communauté
économique européenne on peut craindre pour l'évolution de l'emploi
dans les pays oit les contraintes des charges eues entreprises sont
les plus élevées.

informatique (politique de l'ieforrnotigt:e).

7757 . -- 4 janvier 1982, — M. Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la techno-
logie, sur les appréhent .ions que suscite en province. et notamment
dans la région Rhône-Alpes, l'annonce de la prochaine création à
Paris d'un centre mondial tic miro-informatique . La réussite de ce
projet serait certainement bénéfique à l'cconotnie nationale, au
commerce extérieur et au rayonnement de la France notamment
vis-à-vis des paye du tiers Inonde . Mais quelle part scia faite aux
régions, et notamment à la région lihôueAlpes, dans la program-
mation puis la réalisation des investissements scientifiques et indus-
triels devant concourir à la mise en .tee et à la réussite du
vaste projet annonce le 20 novembre dernier par le Président de la
6épublique

('n nurianuutes en ropéernrc's elégislatiort cousin ieunttaire
et légtelltH>n\ tintiinafes , .

7758. — 4 janvier 1982 . — M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M . le ministre délégué, chargé des affaires européennes, sur lei
risques pour l'emploi en France d'une politique imposant aux entre-
prises françaises de, charges sociales et fiscales et des obligations,
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par exemple de réduction de la durée du travail et l'allongement des
congés créant des distorsions de runc•urrence au détr iment de nos
entreprises face à la concurrence etrangere, notamment en prove-
nance de nos partenaires et concurrents de la Communauté économi-
que européenne . 11 lui demande : au-delà des déclarations de piincipe
et des voeux offisieilement exprimés et auxquels on ne peut que
souscrire, quels ont été les progrès concrets obtenus en 19111 dans
la construction de l'espace .social européen . En effet, sans harnto

nisat .on des législatiats sociales et des charges des ent repil'es

dans la Communauté économique européenne on peut craindre
pote- I'e,ulutiun de l'emploi dam les pays od les contraintes des
charges des entreprises sont les plus élevées.

Politique eetér ;cave ,I'eloynet

7759 . — 4 jantier 1982. — M . Emmanuel Hamel rappelle à l'atten-
tion de. M . le ministre d'État, ministre du Plan et de !'aménagement
du territoire, le souhait qui fut exprimé en sa présence par l'auteur
de cette question, le 23 décembre 1981, à !a fin de la séance de
l'A .ssentblee nationale consacrée au vote en deuxième lecture du
plan iritcrimaire : que celui-ci . durant son exécution, puis le futur
plan quinquenal dès son élaboration, mesur ent, afin de les compen-

ser, l ' incidence sur l'emploi et le déploiement indust riel des inflé-
chissement ; que le draine polonais peut et devrait susciter dans nos
relations commerciales avec les pays de l'Europe de l'Est . Il lui

demande : 1" quelles vont (tire les .structures d ' analyse des inci-
dences qu'aurait sur l'emploi, l'asti, ité industrielle et les débouchés
donc les resenus o ;; ri rotes la réduction ou même l'arri•t complet
des echan 4es con une rciaux avec l't - . R . S . S, d'une part, et les pays
du Comecon, d'autr e part ; 2 si les conclusions de ces travaux
seront rendus publics afin de préparer l'opinion publigt :e et les
salariés des entreprises concernées aux mutations, les unes béné-
fiquee . les autres pénibles, que susciteraient ou sustiiermtt l ' arrêt
des inrporWtions en provenance de chacun des pairs de l'Europe de
l'Est et la cessa ion de nos .entes à destination de ce pays si la
Pologne ne connaît pas une évolution conforme aux tues exprimées
par M. le Premier ministre lors de ses déclarations des 16 et

23 décembre devant l'Assemblée nationale.

h'ndiucij(tssiss et télé, ielon i prngrrlrnrnest.

7760 . — 4 janvict 1982 — M. Emmanuel Hamel signale à l 'atten-
tion de Mme le ministre de la consommation le prejudice causé aux
cou-ont muteur' par la dccieion d'Antenne 2 de retirer a l'institut
national de la cnnso .nnnition la tranche horaire 20 h :30 pour
l'émission du mardi P ' aernrd - par d 'accont . II lui demande si
cette émission se :a maintenue et si elle ne l'était pas quelles seraient
ses réa -t ions pour parvenir à son rétablissement.

Puldigae extérieure tl telugne , .

7761 . — 4 ;envier 1982 . — M. Emmanuel Hamel demande à
Mme le rninist re de l'agriculture quel concours elle a apporté à
la fédération .tationale dc•s syndicats d'exploitants agricoles pour
la mise en application de sa demande aux autorités de la comma,
nnut écunomiq u' eurupeenne d'utiliser les sommes non encore
affectees de la taxe de coresponsabilité laitière au financement
d ' une al :le :litne•ntaire ai peuple polonais . Il titi demande d ' autre
part quelle , ont cté ses initiatives, tant par son action a la tete
du mini-.te r re de i 'agriculture que par ses interventions soutires
de ser s eulii'que•> mini-a res de l'a :riculture de !a communauté etno-
pre•nnr,

	

urir apporter un ail, °enu'r.t aua privations du peuple
polonais, et quels en ont it t' les ri'sul ;ats.

Pr~''I„t r,e e rt'P'utre ,Turgnie 1 .

7762. -- 4 janvier 1932 . -- M. Emmanuel Hamel demande -à
M . le ministre des relations extérieures i, par lui-ntdnle ou par noire
ambassadeur a Ankara, le Gouvernement turc a été infusent des
appréhensions el de la rrprobrutinn que suscitent en France les
informations relatives au t,aiteelent infligé en Turquie aux osque
sauts 'hommes politique, . dirigeant, syndicalistes, étudiants . et à
la répression qui s ' abat dur eux, selon des méthodes cont r aires aux
principes de la dcmoeratie et du respect de, droits de !a personne
humaine .

Verre (eut cep rires,

7763. — 4 janvier 1932 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention

de M . le ministre de l'industrie sur l'information selon laquelle le

groupe français RS .N . céderait a une société américaire ses acti-

vités dans le verre plat . Il lui demande

	

1" quelle va être Vinci-
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dence de cette cession sur l'emploi des travailleurs du groupe;
2" quelles seront lits conséquences de ceste cession sur le com-
merce extérieur français ; 3" comment cette cession s 'insère dans la
la perspective si fréquemment évoquée, à jute titre et si impéra-
tive, de la nécessaire reoonçuéte du marché intérieur.

Politique extérieure (Pologne).

7764 . — 4 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M. le ministre délégué, chargé de l'énergie, sur le pourcentage
des importations françaises de pétrole en provenance d'U .R .S .S.
qui atteignait 6,1 p . 100 et . 1980. 11 lui demande : 1" 'quel a été
en tonnage et en pourcentage par rapport aux importations totalea
le montant du pétrole importé en France en 1981 en pro venance
d ' U .R .S .S . ; 2" si le Gouvernement français n'estime pas devoir
annoncer l'arrêt ale ses importations de pétrole soviétique, par
solidarité avec le peuple polonais, tant que les Polonais arri:tés
n ' auront pas été libérés et l'état d'urgence levé en Pologne

Co ;tsornmation (institut national de la consoininatlonl,

7765 . — 4 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de Mme le ministre de la consommation sur les grandes qualités
dont avait fait preuve à la tete de l'institut national de la consom-
mation le juriste efficace et non partisan qui en assurait la direc-
tion depuis 1978 . Il lui demande les raisons de son remplacement
qui prive la politique de défense des consommateurs d'un animateur
dynamique et expérimenté.

Politique extérieure (Pologne).

7766 . — 4 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hemel appelle l'atten-
tion de M . le ministre de ia communication sur le vœu, exprimé
par le personnel des sociétés issues de l'OR .T .F . réuni en assem-
blée générale, qu'un émetteur d'ondes courtes qui pourrait diffuser
des émissions en direction de la Pologne soit mis à la disposition
des représentants du syndicat polonais solidarité pour leur per-
mettre d 'émettre de France à destination de la Pologne . Il lui
demande si ce voeu a été suivi d ' effet, ce qui serait un témoignage
positif et un signe concret de soutien au moins moral à la résis-
tance polonaise .

Travail (durée du tr avail,.

7767 . — 4 jan• :ier 1982. — M . Emmanuel Hemel appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail sur le report, sans être parvenu
à ton accord, des négociations entre partenaires .:,>cieux sur la durée
du travail dans la métallurgie . U lui demande quelles réflexions
lui suggère la constatation de ce report ; quelles en sont à son avis
les causes, et s'il e .tiule devoir mettr e son autorité au service d'une
relance de la négociation dans un climat de meilleure compréhen-
sion des risques pour l'emploi de dispositions socialement très
souhaitables mais grevant l es prix de revient français de charges
sensiblement supérieures à celles de nos concurrents étrangers sur
les marchés français, européens et mondiaux.

Peptique économique et sociale ~néne'rttlih - .e1,

7/68 . -- 4 janvier 1932. - . M. Emmanuel Hamel appell e l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur l'écart
entre ses prevtsions sur t'evolution de I'econontie française en 1432
et celtes des exports de l'Organisation de coopération et de déve-
loppement économique . Il lui demande : 1° si ces prévisions de

moins apthnisies que les siennes - l'ont conduit à les
reviser ou s'il les maintient, notamment celles concernant le taux
de eroissanee, l'évolution des prix . la progression des investisse-
ments privé ;, l'emploi, le solde de la »aient, des paicmcnl .s en
France en 1982 : 2" quelles sont, pour chacune de ces grandeurs
écnnomignc•s, ses prévisions à la fin décembre 1981, de leur évo-
lutien en 1982, comparées à celle .; de

I'hnrrnaeie n'eclterrhet.

7769 . — 4 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l ' atten-

tion de M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la
technologie, sur l'écho suscité par sa di•elara :ion du 15 décem-
bre dernier annonçant la prochaine creution d'un comité de coor-
dination de la recherche sur le médicament . II lui rappelle l'im-

portance de l'industrie du médicament à Lyon et dans l 'Ouest lyon-
nais oit se développent des centres de recherches, des labor atoires

et des industries pharmaceutiques de réputation mondiale . II lui
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demande : 1" comment les chercheurs et dirigeants d'entreprises
pharmaceutiques de province, notamment de la région Rhône - Alpes
et du département du Rhône, seront associés aux 'ravaux du
comité (le coordination de la recherche sur le médicament . 2" selon
quels critéres seront recrutés les membres de ce comité ; 3" si
des syndicalistes seront appelés à lui apporter le concours de
leurs réflexions ; 4" quel sera le pourcentage des provinciaux et
des Parisiens, des experts du secteur publie et de ceux du secteur
privé, dans la composition du comité ; 5" quels moyens seront mis
à sa disposition et quels seront précisément ses missions et ses
objectifs .

Postes etteleennnnut(ications (courrier : Dordogne).

7770. -- 4 janvier 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail su : l'information parue dans un
quotidien parisien du soir à la veille de Noél, relatant le conflit
social d'une fabrique de chaussures en Dordogne, la plus impor-
tante entr eprise industrielle du département . Selon cet article,
a le ministre du travail est intervenu à la demande du conseil
gcn : ral de la Dordogne, en majorité socialiste et communiste, alerté
par les syndicats, pour arrêter au centre de tri (le Périgueux un
coarr i er envoya à chaque employé par le médiateur, le directeur
d,'partemental du travail, nommé par le préfet Il était demandé
aux employés de se rendre lundi à la mairie de Neuvic isiége de
l'entsepri .sei pour faire connaître leur sentiment sur la reprise
du travail , . 11 lui demande si cette information est exacte et, au
cas oit elle le serait, en application de quels textes réglementaires
et par quels musens il est intervenu pour arrêter au centre de tri
un courrier destiné à des particuliers.

n'imiter., es-teneur idercluppeiueut des échanges,.

7771 . — 4 janvier 198 .2 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur
la tre, grande important s d'une information sericuse et durable
des travailleurs, des chefs d'entreprise, des consommateurs pour
atteindre l'objectif qu'il a décrit au conseil des minist r e du 23 dd-
cvrnbre 1981 : parvenir en I'233 à l'équilibre structurel et durable
du commerce extérieur de la France . La date de ce conseil des
ministres, à la veille des fêtes de Noël et alors que la' situation
dramatique en Pologne accaparait l'attention, n'a pas facilité la
pris ; en considération par l')pinion publique de la communication
du ministre du commerce exlcrieur . Il lui demande par quels
moyens les Français, notamment ceux de la région Rhône-Alpes,
deuxiorne région exportatrice de France, vont être associés à
l'effort col'ertif et appelés au changement des comportements sans
lesquels l' équilibre de mare commerce cxt a rieur ne sera pas atteint
en 1985 . Comment va se faire dans le département du Rhône tin-
furmalion des P .M E . et P .M I sur les nouvelles orientations de la
politique de soutien aux exportations.

lamé( sir les g r andes l'arrimes ichatnp d'eppleuneul,

7772 . - - 4 panier 1982 . -- M. Raymond Marcellin fait remarquer
à M. le ministre de l'urbanisme et du logement que l ' irnpet sur le
patrimoine décourage le, clients du secteur du butinent . II lui
dem:,nle sil eusi,aee un deari•'rement sut la résidence principale.

I~ . i • .'men et ma s sue publies 'emploi et au-nrit,' .

7773 . - - 4 jaum ier 19i12 — M. Raymond Marcellin expose à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement la .,ilualion de l'industrie
du intime nt chaque fie, que varient les ventes dan, ce sorteur,
la p, •,duetion ne pont cire réaulari-i re par les steaks ; ainsi lors-
qu ' un marché échappe a une entreprise, elle peut cire condamncc
a lieenc•ier . 1 .e seul facteur de souplesse est l'emploi de, travail-
leur, en intérim et a cont rat, à clivée déterminée ; mais c ' est préci-
sément ce que l ' arlirie 1 ', alinoa, 2 et 3, dii projet de loi d'orien-
tation, auton,anl le Gouvernement a prendre de, mesures d'ordre
social, sers, a limiter . 11 lui demande comment il envi,uge de rems•
d,cr a c e lle situation prejudtr•iab;e a l'industrie du balinx•nt.

Il

	

r • r h r e t tramas' putt c

	

'rr,rp!' i et art„''fi

	

Mnrb-hnni.

7774 . -- 4 janvier 1982 . -- M. Raymond Marcellin appelle l allen-
Gun de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situa-
tion préoccupante de, P M E . de l'industrie du butinent du Mor-
bihan, dont le principal marché est celui de la const ruction de
maisons iudividue ;le,, nciatoment de résidences secondair es . en
1979, le Morbihan sa-tait nu accorder 2980 prêts d 'accession à la
propriété ; en 1981 au 30 septetnbreu 2 27(1 et, selon les informa-

lions officieuses, 600 prêts supplémentaires seraient accordés d'ici à
la fin de l'année, ce qui porterait le total au seul niveau de 1971
Il lui demande l 'effort qui sera fait pour augmenter le nombre (le
ces prêts au titre de la relance.

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels et contnu r ciaurl.

7775 . — 4 janvier 1982 . — M. Raymond Marcellin rait observer
à M . le ministre de l ' industrie qu'aux terme de l'article 7 de la loi
de finances pour 1932, les sommes versées aux comptes courants
d 'associés ne sont pas assimilées aux capitaux propres des P .M .E.
et ne sont pas déductibles de l ' impôt . Ainsi, les associés détenteurs
de comptes courants n 'ont pas intérêt à apporter leur concours
aux entreprises . Celles-ci vont donc titre privées d ' un moyen souple
pour augmenter leurs fonds propres au moment où elles éprouvent
des difficultés croissantes à trouver des moyens de financement.
Il voudrait connaitre les mesures qu 'il entend prendre pour remédier
à cette situation.

Conseil constitutionnel ifonctiollnenient).

7776 . — 4 janvier 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset,
faisant état de la saisine du Conseil constitutionnel par un certain
nombre de députds, relativement aux nationalisations, demande à
M. le Premier ministre quelle suite le Gouvernement donnerait à
son projet, au cas ou le Conseil concilierait à la non-constitution-
nalité des nationalisations.

Eau et assainissement (tarifs).

7777 . — 4 janvier 1982, — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'environnement qu'il a suscité la création
d'une commission chargée de l ' étude de l'harmonisation du prix de
l'eau potable . Il lui demande, d'une part, comment est constituée
cette commission, d'autre part, quand devraient être déposées ses
conclusions.

.tfunnaie 'billets de banque et pièces de monnaie)

7778 . — 4 janvier 1982. -- M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expo.,e à M . le ministre de l ' économie et des finances que, récem-
ment, la Hampe de France a émis des billets de banque de 21) francs.
11 lui demande à l'effigie de quels personnages sont ces coupures.

P'r! ;tique extérieure République fédérale d'Allemagne).

7779 . -- 4 janvier 1132. — M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose e M. le ministre de la défense que al . Georg Lebel'', vice-
president du Bundestag et ancien ntinislre de la défense, a suggéré
que les Français et les Allemands remplissant leurs obligations mili-
taires légales puissent, à leur demande, servir dans l'une ou l'autre
armée . Selon lui, cela constituerait un premier pas sur la ',voie
d'une conun'ntaul(' européenne de défense . s Il lui demande ce
qu 'il pense de celte suggestion.

dorie n , et article : de .,'ports mommer•el.

7780. — 4 jan .ier 1932 — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M . le ministre de l'économie et des finances s'il est
pn>s :itle' de chiffrer la dépense globale résultant de la veine des
jouets en 111111 peut-61re par rapport au P . N . Be et ce inertie mon-
tant pour l'année 19811

1•;ntre!,ises natinenf[,10 iuns~.

7181 . 4 jnnier 1982 . — M. Claude Wolff appelle, l 'attention de
M . le Premier ministre sur les clause, d'indemnisation prés Ois par
la loi de nati .nrali.,ati,tn pour mules Ira enitepriaes vunrernees . l ' es
clame ; paraissent, clans certains cas, fortement peé nalisantes . Ainsi,
dan, celui chi Cr,'dit commercial de France : le cours moyen de
l 'action s ' établit pour If8n yen franc., 19d0i à 178 francs ; le coeurs
tllovl'll de l'action atteint 207 franc, pote' les premiers amis de 1981.
Or, 1 inile!nni: ation prévue n ' est que d(• 1114 franc .; payée en titres
amurlissablcs en 15 ans a partir de 1983 . En out r e, les actionnaires
ne tuucheront aucune ri•nntnération au titre de 1981 . Pourtant (rois
cabinets d 'expertises comptables ont évalué le titre C . C. F. à
325 franc, au .11 décembre 1980 . il lui demande clés lors de bien
vouloir lui indiquer comment la formule retenue pour l'indemni-

: :alion peut conduire à des chiffres aussi faibles par rapport à ces
moyennes et à cette estimation nnanifesiornent inéquitable .
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Sauné publique ',ialatjies et cpiriri rrtesl.

7782 . — 4 janvier 1982 . -- M. Pierre-Bernard Cousté appelle l 'at-
tention de M. le ministre de la santé sur les Ii-orme ;moi oquees
sur certains enfants par le ; vaccins . II lin deinanle' 1' combien
d'enfants ont été atteints au (murs des cinq dernières ;tenues, et

avec quelle .; conséquences et gdel degré de handicap ; 2" , ' il eeiste
une pension veinée à ce tiar e aux personne, ainsi rendues invalides:
3" de couturier la situation en France à celle des autres pays
inditatrialisés.

Ctmniullaniés europectittes .connneree in ' re — oieni trltltetiret•

7783. — 4 janvier 1982 . — M. Pierr Pernard Cousté demande
à M . le ministre de l'industrie s'il peut dresser des statistiq'es sur
les sehicults achetée directement par Ira Français dans- un autre
pays de la C . E . E . men précisant leque!i au cours des cinq dernières
annces . Intersenent, il souhaiterait eonnaitre combien d'acheteurs '
ont acquis une toiture en France sono; passer par l'intermédiaire
d'un importateur den ; leur P :,ys d'origine . II aimerait savoir ce
que pense Y: . le ministre de l'industrie de ces achats directs, tels
que les autorise le Trait_ de Ruine, ei ceux-ci sont de nature à se
développer, si cette évolution tiii parait .situsaitaihte, et, dans cette
dernière h; potiié,e, .s'il compte intervenir, et comptent, pour l'ine-
taturation d'un véritable ins'ehé commun des automubiies.

C ,r nrhan pu_ de huuille i .

7784 . — 4 jaunie'. 1932 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre délégué chargé de l'énergie si le programme de
8aeéificatio - et de Iiqueiaetion du charbon en est au stade ries
clade. . ou s'il est déja appliqué . Dans ce dernier cas, il souhai-
terait savoir dans quelles rugi ans, avec quels résultats de quantités,
de prix de retient et de lacililco d'exploitation.

mine ixtermare

7785 . -- 4 janvier 1932 . — La situation en Polndne semble avoir
relegué au second plan les enenx'nts

.o

' Af ;iit :ulistan . M. Pierre-
Bernard Cousté demande a M . le ministre des relations extérieures
de faire le peint des affrontements dans ce pays entre le people
Af n :nt et le, !tusses 11 ,ut hailet'ait ,atoll' ce que la France envi-
sage de taire, a ,avoir : se taire : exprimer sun refus d'admettre
une ,ituatiun qui lcn .l pno :tant a et,'' „dntise, puisque a•tcun chef
d'F.tat u ' eepei r iie pt,t, sa drsapproba!lun ; prendre des sancliens
punir appuyer sa prise de position -- et lesquelles.

F.ute , (I,,e

	

eut

	

terne frerr ti ti . r'1 i.

7786. — 4 jan'tir 1982 . -- M. François d' Harcourt attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'education nationale sue les pruhlenws
fi'aquenunent pu-rs par lu pelle minium aux Irais scolaires demandée
par ries conti nul'-. ronlre, aux municipalités périphériques dont les
enfant : rllu`n:sn: I's itehit-snx•n ;s ,CO .. .tire ; de ers tlIles
d 'air''tetl . , Le poufs ries dr . pr'mt's scolaires po-col de plus en plus
lourdement sur !es bn .l-tels dos communes . Ces char :t•s tinanuivres
sont minent :marnes ;var I'aacueil d ' enfants protenent des commu-
nes ei aulne ti'it'iqueluis rie cuuniutnes plus _ne•e ., . En
l'absence dr, loin texte reeleulrntcire cunreruant celte participation
financie r( aux depcnses de loncüonne,lrtvl dos éutblissenu'nts sco-
laire ; de, summunes (t'accueil, ( . es commutais diloplantaltrin de
classe ; rencontrent tri', -mu,ot des dillit•ultcs pour faire admettre
le prirmtpe nuvne de ee .la p :utici ;relion des communes périphé-
riques 1l Iru dcnucerle si ries c!! .nu-tuions rcrlementaire, pourraient
elfe prises ptich .rinenu•nl pour re,uudre ce probli•tne.

Prtl, t,rtrrn s .rfr-rrrnr'[

	

'l ' rargnie t -

7787 . — 4 janiier 1982 . -- M . Emmanuel Hamel signale l'attention
do M. le ministre des relations extérieures le cundr .onetiin de cin-
quante diri_eants de l'union des instindmen de Turquie par le
tri .uunal de l'etat de siege d'Ankara . Le, conditions de ds'run!ciuent
de ce proues, les peines intligres . le nonebre des condanntés
suce lent la ',probation des ans!, de la Turquie, eonsta .lant que
l'insu^_e de son gouvernement est prnfondsnuul altérée leu' la nurlli-
plira :ion de cm: proues politique, . Il lui ele :nantie quelle, ont i•lc
ou q .telles sent ente les in :ercentions du (ioe,erneraont français
aupres du 2011t t•rnemenl taire prou' tille les cunrl :unni's rte ces paires,
et notamment l'ancien Premier ministre ac•lueilentent en prison.
soient bientôt libers, .

l'ulitaiun et nuisances duite contre la pollution et les nuisances),

7788 . — 4 janvier 1932 . -- M . Emmanuel Hamel appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la techno-
logie, sur l 'inquiétude du nuire d'Encenecex, commune de i'Ain et
donc ce la région Rhône-Alpes, devant les risques de pollution de
l'atmosphère et d 'un changement du volume et du parcours des
eaux souterraines à l'intérieur des limites de sa cantntune si le
projet actuel d'extension de l'accélérateur de particules de l 'organi-
sation européenne pour la recherche nucléaire (C . E . R . N ., était
exécut• . Il lui demande 1” cornaient il entend concilier les progrès
de la recherche scientifique, ses retombées positives sur le pays de
Gex et de la région Rhône-Alpes et la prévention des risques que
le projet comporte pour l'en'ironneutent, l'utntasphère et les eaux
sc-u'.erraines de la commune d'EEhene'ex ; 2" s'il estime possible
d 'obtenir ria C .E.R .N . l'étude d'impact souhaitée à juste titre tsar
le maire afin que son conseil municipal et la population de sa
commune soient exactement avertis de l' incidence réelle du projet du
C . E . R . N . sur l'environnement.

Fnseirtueu,cut rry1hutes et vacances scolaires,.

7789 . — s janvier 1932 . - - M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M. le ministre de l 'éducat•ion nationale sur la modification du
calendrier scolaire pour l ' année 1982-1983 qui vient d ' intervenir à
peine dix jours après l ' approbation de ce calendrier par le conseil
sup(ricur de l'éducation nationale le 18 décembre . Il lui demande :
1" les raisons de cette modification, notamment en c•e qui concerne
les dates tics vacances de la Toussaint 1932 et les vacances dites
d'hi er de février 1981, se prolongeant jusqu'au lundi 1'" mars pour
la urne dont fait partie Lyon et le département du Rhône : 2" s'il

t :b-ormaie certain que le nouveau calendrier scolaire, modifiant
tel',i approuvé le 18 décembre 1981 et modifié depuis, peul désor-
:nis être eou,idere comme définitif et intangible — ou au contraire
ci calendrier peut-il encore être modifié.

Po!itieue extérieure .Solrailori i

7790. — 4 janvier 1982 . -- M . Emmanuel Hamel signale à l ' atten-
tion de M . le ministre des relations extérieures l 'information parue
dan ., la pers, . parisienne du soir datée du 29 décembre et selon
laquelle, si l'on en croit des nouvelles en provenance du Front
Marti pou a libération nationale, à a nui-décembre un millier de
civils auraient été massacrés par l ' année salvado r ienne dans la
région de Meneau au nord-est du pays au cours d'une opération
asti-guérilla et, d'auu'e part, un demi-millier de personnes auraient
éte abattues dan.; la région de Middle à proximité du Honduras.
II lui demande : l' quels effor's sont déployés par la Fi'anc'e pour
contribuer à la fin de ces tiolentes au Salvador ; 2" s'il envisage
le retrait de notre rrpré ;enuttion diplont :tcique de ce pays où
l'armée guuvernenientale parait, face à la guérilla tics insurgés . ne
pas hesitcr à recourir à des massacres systienatiques, si l'on en
croit tes inlormalion, de la presse internationale ; 3" combien de
F' taneais titcnt encore au Salvador . ce qui est fait pour leur pro-
tection, et s'ils ne devraieni pas être invité ., à quitter ce pays
compte tenu du computrtenu'ut du gouvernement et de l'avoue qui
le soutient dans celle guerre civile et ri•volulicunai' e : 4" quelles
initi :u il Vs la France envisage de prendre pute' y contribuer ait
retour en 1982 à fa plie cuite, en liaison aces ceux ries tnuterne-
ntent, tic l'Amérique du Nord et lie l'Ami m rique latine avant en
renne-mn un ntivne idéal de ces ; et de la personne humaine . de
justice, de I1bf :'lc et de promotion dos droits de l'homme.

en m.

Politique e .rtrrteru'e ttrot, i.

7791 . -- 4 janvier 1482 . -- M. Emmannuel Hamel demande à
M. le ministre des relations extérieures quelles ont cité en 1981

'u s ii,lertt•nlians aupres du gnuvernenn'nl iranien pour tenter lie
cunlribucr au recul de la violence nieurtriere• en Iran où lis victimes
de la atterre civile et religieuse se compteraient pan' dü.aines de
mi :lier s .

l'r,l,ligni' e .r trrieure r1 ' . Ii . S . .C o r.

7792. -- t •haut icr 1982 . -- M. Emmanuel Hamel sir'nale à l ' atlen-
tien de M . le ministre des relations extérieures la crratinn par
d 'ennnenls intellectuels français pour le, per'écntliuns
dont sont violines les israélites en te R . S . S . d'un comité voulant
agir pote' la ,auiecarde de tn ruptu re juive '•n l' . R . S . S . II lui
demande : 1" quel a été depuis sun arrive , ( au Quai d'Orsay le
biler th• son activité et de ,elle de sun ministi•re pote' la plotuetiun
vies israi'liles en t

	

it . S . S . et dans los aulnes paye de l'Europe
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de l'Est, notamment par des intericution, auprès des autotilés
sotictiques et vocatiin dans des instances et institutions interna-
tionale s des perse :'utinns religieuses et des atteintes aux droits de
homme en l' . R. S . S . : 2" ses projets relatifs à ce problème

,i amie . pour I982.

Po'•l :gee e .''térieure , .-tfghneistan,.

7793 . — 4 janvier 1932 . -- M. Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre des relations extérieures sur le deuxienie
atutiter-dite de l'intertcntiun ntassite de l'armée suri-tique en
Afeiuud,tan . II lui demande : 1" quel a iq ê en 1931 le bilan de l'aide.
um .unntcnt aliment : ;ite rt ntedieale, de la f'l'an,, eu peuple Afghan
et aux million, de rciu,ics al,han-, nwmnnnmt au Pakistan:
2' quel s sont pute' 1962 ses ob,iecl ifs d'aide a ea surüe du peuple
:\i ;l, :!n

f:rr .: ' Oet' rr n' h! Jn'"'P

	

rt, .cc!tt,t'rr , r"' agrt,ule' :.

7794. - 4 junior 1932 . M . Emmanuel Hamel signale a l 'elten-
tien de Mme le ministre de l'agriculture l'a'n :,leur et I :, ri•ussitr
in .it•niairle rie la manitestaliun qui s'est tenue a Pontivy le 12 décem-
bre et qui a r .,-semblé, confirmer la tideliti• du monde a ti t-
i, .• ,t l ' eu,eienem,ul ri, iieole privé, eus alentour, de .in':' mille
ei!„yerta• ; et titoyi•n, de iirot :,eue autour du piésid, .•il de la elen-
br, , reeiunale d ' eeeit-ulture . de nombreux et im~-sortant- . autre, diri-

+nis aa'irole , et dirigeant, de ,}ndicat, d'eneeig,tant,, ll loi rap-
lii. e qu ' en I:ret, eue, cenelle dru!, la rr'•i''n khan .4lpes et nui ;tnt-
ntent Lut- le d,'pa'tentent de Rhume, le, famill,-s ',Ira :es at :acitent
me, ent,ori,,nce priori'rir t'. t' s •cntielle . !irirnor .tiale, fendamen,ale au
m ;:'nten de l'eiist'isneetent ii ai '•oie privé et de la libcrte de l'e'ts•'i-
;emmni da t, un st-sterne ed„cat,f piurali, ;c . Il lai demande:

Pd! , reflexienslui net sus,_ète le l'a, .-'ntblei'ent de i'ontit•
e! Ir redus qui

	

, e-t es in u i l' unanimement qe	u

	

l'en,tianement
p ;it .• m• rtdt pa s maintenu dams l'orbite de tnini-•tere de l ' advieel-
t _ quel, apai-typent, crie pro li_orra et quel, euga,ernent,
t•9,' .',t rai ra ;.turc i ' ,timdr et le il'•ilcpprment dit ,nulicn a l'easei-

ct ad, i, ale :Mi t e nt trc n, . s e ;icone Itt r,k uuiuirt de l ' unitut
na'ioeele de l'cn,eignc•ax•nt aericule tutu•- qui Mail ,e traie a Pa' i-
lors de la derniere ci'•ade de jdn .i-r 1582.

'' .,,,nrv,,u,r.

7795 . -- 4 'entier 1932 . — M. Emmanuel Hamel a p pelle l'alteet-
tE,n de M . le ministre de la justice sur la di,pariiion tau Messier
je,lir lame me,sc'•ii' Ç au décès d'un .terre homme le 5 tit i lle' 954
dams un ateirtent de t-irruLitinn sur I,, mute ,le Pu net-,tri' . .\rara, a
Fr. .i, . 1!

	

den!and'•

	

l '• q .ieile, sont

	

ron,tdLri'tu . intir :na-ses
tion<, rnnclu s imi, stil' la Ix'tle <te• Ce ,lu-lier : _

	

crvna'.e'tt pourra
rl re réearis e ou r„ntp,n,••e celle perte . r'iii aorte tin pi êt, ti ire rer-
t :cn a! :•-: ,estives dit Ment, accidente déeécle le-gtiel ; depuis dix-,e•tt
are mir fi't,'iitr a l :, ritknuirr- et a t ' aifcrtiot de !mir e'tfr,it. persr-
\••n, dams leur tenl :tlite de canna iirt- la terne ,or le , cause- de
s,t U ., ., t :a :iquc

	

r,, :nm,•nt etiter a !'a•'t'nir la di-par!ti,yt non
sell e	d' ire .io- 'ter h , ,l i , ' : . , i , c i ! i n i , tel--i r t e „ s t,t lie . : 4' Tee]:
:mou!, - 'm! (• :,• mis eti 'haire Jan, . -n .tr :!r , .n' !e s tu'',r,taii i-s

dl' e

	

, de.te t .IIIut ri !d rito'„nr,tr r ;r -es eallse-
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M . André Durr apt'elle l'duenliun de
M. le Premier ministre -et' Ir u, :n .que (Je rour .lie ;o net
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se situe dans le rapport de 10 à 1 . En conséquence, Il lui demande
s'il ne lui apparaît pas opportun de mettre on place une réglemen-
tation plus précise en la inatiere.

Réponse. -- Un projet de circulaire relatif à la coordination de
! 'action des divers intervenants dans les opérations de secours
d'urgence a été proposé par le ministre d ' Etat, ministr e de l ' inté-
rieur et de la derentrali ;atiuu, au ministre de la santé, en vue
d'aboutir a un texte qui setisles e !, la fois les services d 'aide
mt- :ler ;de ut'• ente d'une part et les intervenants que
tee!. les sapeurs-pompiers d'autre par ; . Ce projet donne lotis ;,pai-
sentents aux repr é sentants des sapeur,-pontpiei :s, responsables, à
Meure actuelle . de l'a granule majoriti• de, opérations de ,recours,
do sauiclage et (l'ciacuation des act'i,tenirs de la route, en les
a ga tirant qu'il est tout a fait exclu nuits soient écartés de ces inter .
ventions

, .NCIENS COMBATTANTS

A,mirrt ..r cnrr,brrtneets et merie' ,•s de atterre marte the °omhrtt art),

5743 . — 2 : n tientbre 1961 . -- M. Michel Sapin appelle l'attention
de M . le ministre des anciens combattants -tir le, diffieultt°s rencon-
tra •, par le., anciens combattant ., peur obtenir la carte de combat-
lent . Les delai, attntini• .tratif ., t e. ' ;it,tilution des demandes .ippa-
!missent en particulier trop ton,, . II lui ,tentante quelles mesure.
1l tannpte prendre pour rem : :iier à cette situation . Ainsi, clans les
cnncütiu ;ts ectuctle-, une demi ide de carte dcptz,9e avec toutes
le, titi-e, jutifieatitt', inel au moins un an et demi avant d'aboutir.

(to t em, . — I, ' t'tuJe des de nondc's de carte du combattant Cor-
mutées par les enclins d'A'riqu, du Nor,l, qui s'ajoutent aux
n,rmhrense, regti'tes sintilairts pré s enti•es au titre tl'ndres conflits,
implique ell'ecti,enu et clans des eas fréquents, ales délais impor-
tas' ; . ( ' eus-t ri s'expli'!uent, notamment, par la diier,itc et la comn-
ptexitt' des situations el, parlant des procédures . ('est ainsi que
les demandes en cause (M it é e!! être examinées systérdatiqueMent
par les ,t•r\ices contlu•tcnt!u de l 'nt' lice national tics anciens combat-
lards et victime, de guerre, clans le cadre des proaé huis normales
et i\,eptionnelies pieu, .; i t t r le colt' deys pensions pe ns i
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modification des dispositions applicables en ce domaine de telle
eorte que tout enfant viable soit considéré comme ayant été à
la charge de ses parents pour l 'année en cours dans laquelle il

a vécu.

Réponse . — 11 a paru possible d'admettre qu'un enfant né en
cours d'année et décédé avant le 31 décembre de la même année
colt retenu pour la détermination du nombre de parts servant au
calcul de l'impôt dès l 'instant où sa naissance aura été enregistrée

à l ' état civil . Cette nouvelle doctrine trouvera à s ' appliquer à

compter de l'imposition des revenus de l ' année 1981.

Impôt sur le rereeu (charges dedsrI bles),

2189. — 14 septembre 1981 . — M . Jean-Hugues Colonna appelle

l 'attention de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la
question du système des intérêts déductibles des revenus imposa-
bles . Les intèiéts sont actuellement déductibles des revenus impo-
sables dans les deux cas suivants : 1" lorsqu'il s'agit d'un prêt
contracté pour l'acquisition, la construction ou les grosses répara-
tions d'un logement occupé à titre d'habitation principale pour le
bénéficiaire, avec une double limitation dans le montant et dans
le temps ; 2" lorsqu'il s ' agit de logements donnés en location, sans
limitation de somme, ni de durée . Cela incite certains propriétaires
à construire des logements qu'ils louent au prix fort, tout en étant
exonérés de la totalité des intérêts pendant toute la durée du prêt.
Cela est donc préjudiciable, d'une part, eue locataires et, d'autre
part, à l'Etal En consé q uence, il lui demande de lui faire connaître
les nu-sures qu'il compte prendre pour remédier à cette situation.

Rcpnnsc . — Comme le rappelle l'auteur de la question, les proprié-
taires bailleurs peuvent déduire de leurs revenus fonciers la
tatallte des intcréts ctes prêts souscrits pour financer leurs
immeuble, . Mais cette faculté constitue une simple application des
régies ei'nerales de l'impôt sur le revenu qui autorisent la déduction
de l'ensemble des dépenses engagées pour l'acquisition ou la conser-
vation d'un revenu impcsabie (art . 13 du code général des impôts).
fille ne saurait dune être regardée comme un avantage accordé aux
bail surs d'inuneublee par rapport aux contribuables qui se réservent
la joui-sauce de leur logement . Au vontrc,ire . cuis lors qu'ils ne pro•
duieent pas de revenu imposable, les logements occupés par leur
propricta :re ne devraient donner lieu à aucune déduetiun . La possi-
bilité offerte aux propriétaires occupants de déduire de leur revenu
global, dans la limite annuelle de 7000 francs plus 1 000 francs par
personne à charge, les dis premières aenuites des intérêts des
emprunts contractés pour l'acquisition de leur logement constitue
donc une mesure particutieri melit libérale . A cet égard, il convient
d'observer que Ics bailleurs d'immeubles ne peuvent imputer leurs
déficits fonciers que sur leurs revenu de munie nature des cinq ou
neul années _,mitante,, selon qu'il ,'agit de pr,priétés urbaines ou
rurales . (t emple tenu des nnPsu'es déreeataires ainsi prévues en
fc,teur des propriétaires ucc'uprnts, mesures qui s'ajoutent aux autres
formes d'aide en faveur de l'accession à la propriété, il n 'est pas
envisage de mnditier la législation en vigueu r clans les sens souhaité
par l'auteur de la question.

Redgel : ni', .stère 'st'ructures adumestrttliresl.

2716. -- 21 septembre ! q at . — M. Noël Ravassard appelle l'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les cent:itions
de plu, en plus difficiles que rencontrent les fonctionnaires des
services firmux En effet, le budget de la dlreetiun nénira!e des
impôts ne permettra pas la création sensible d'emploi et la forma-
tion professionnelle de- agents affectés sur tin nouteauu pote n'est
plus as s urée en pratique depuis, deux an ., taule de cm-dits pour

les -luge . II lui ctemanrte quelles mesures il compte prendre pour
remédier a ces carences et permettre une qualité souten,ic des
pns,ibilités de travail a l'egerd de tous le ; cnnlribeables.

kcp,ni,c . - La fornutti'.in professionnelle des fonctionnaires cunsti-
tue une priorité du point de vue des besoins du service public et r t e
l'aspiration des agents eux mêmes . A la direction générale des
impôts, elle , ' impose tou t particuliirenent en r'ison de la connplesilé

de la législation et de la réele• :nentation fiscale et. de leur caractère
évntutü . C'est ainsi qu'en ce qui concerne la r'partiiic,n (te, moyens
noiiteaus unis a :a disposition au titre du collectif l91tl, elle a donné
le priorité aux actions de nt ornanisation et de renfort et a apporté
une attention toute particulière aux dcpar,ereents qui connaissent
une expansion rapide ou des difi cuittvs spé'rifiques Cette politique
sera, bien entendre, puursmivie pou r l ' utilisation des dotations budgé-

tair es nouvelle', qui lui seront attribuées dans l'avenir, et, notara-
ment, au titre du budget de 1982 . Par ailleurs, l'administration fiscale
accorde mie attention particulière à le formation de ses personnels.
S'a issant des cycles d'adaptation an premier emploi, le volume des
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enseignements dispensés par l'école nationale des impôts et ! 'é^ole
nationale du cadastre marque une progression, à compter de 1980,
de la durée de la scolarité des contrôleurs stagiaires . Les sessions
de formation consécutives à des promotions ont connu, dans l'en-
semble, une évolution similaire . Au surplus, tous les besoins en for-
mation nés de la réorganisation des structures de base, des change-
ments de réglementation. ou des mutations fonctionnelles des agents
ont été honorés . L 'administration a notamment poursuivi une poli-
tique de déconcentration, caractérisée en particulier par le dévelop-
pement au niveau local, en prolongement d ' actions de formation de
formateurs, de journées d 'études et de séances de perfect!annement.
Ce dispositif, dans lequel s'inscrira par exemple la formation dili-
gentée à l'occasion de l'institution de l'impôt sur les grandes fortunes,
permet à la fois de répondre de manière affinée à la demande de
formation et d'alléger les frais de déplacements exposés jar les
stagiaires . Il est de nature à entraîner une nouvelle augmentation
du nombre de bénéficiaires d'opérations de formation profession•
nelle .

Boissons et alcools (fins et viticulture : Aint.

2939 . — 28 septembre 1981 . -- M. Charles Millon attire l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les problèmes posés
par l'écoulement du produit des prestations viniques auxquelles sont
assujettis les viticulteurs producteurs de plus de vingt-cinq hecto-
litres, vendus dans l'Ain sous l'appellation marc du Bugey . Du fait
de droits prohibitiis ayant entta t né la mévente, le négoce à pratique-
ment cessé set achats, et aujourd'hui nombre de producteurs se trou-
vent en possession d'un stock de marc du Bugey de la récolte de 1979.
Ayant refusé d'enlever cet alcool en même temps que les prestations
viniques de Id récolte 1980, le service des alcools propose maintenant
aux producteurs de déclasser leur stock de marc et de le livrer au
prix de 45 centimes le litre alors mémo que sa distillation revient
entre 4 et 6 francs . Les producteurs refusent cette solution,- et
souhaitent que ces alcool, déclassés soient payés au tarif des livrai-
sons volontaires . Compte tenu de la spécificité du problème, ii lui
demande ce qu'il compte faire pour débloquer cette situation
exceptionnelle.

Réponse . — Aux termes de l'article 358 du code général des
impôts, les eaux-de-vie bénéficiant d'une appellation d'origine régle-
mentée, fussent-elles produites dans le cadre d 'opérations de distilla-
tions communautaires obligatoires, ne sont pas réservées à l ' Etat,
et de ce fait, les produits en cause n'ont pas à être pris en charge
par la régie commerciale . Seule, une décision de l'Institut national
des appellations d' origine rapportant exceptionnellement le label -sui
avait été initialement décerné à ces eaux-de-vie par la commission
interprofessionnelle de dégustation concernée, leur permettrait d ' être
considérées comme des alcools réservés et livrés comme tels au ser-
vice des alcools . Dans cette hypothèse, s ' agissant d 'alcools produits,
certes en apurement des prestations vin + quel de la campagne 1979-
1980, mais qui, finalement, seraient livré; au-delà de la date limite
imposée par la réglementation communautaire ien l 'occurrence le
31 octobre 1980', les quantités ainsi livrées seraient payées au prix
de la distillation volontaire de marcs, soit pour la campagne de
référence 392,84 francs l'hectolitre d'alcool pur pour des produits
titrant moins de 92 p . 100 vol.

lmpnt sur le re'e,nr ibénufices agricoles : Nord).

3305 . — 12 octobre 1 381 . — M . Georges Hage rappelle à M . le
ministre delégué, chargé du budget, sa question écrite tu" 3450ti en
date clu II août 1980 à laquelle son prédécesseur avait répondu, te
27 octobre 1980, con menant l ' assujettissement à l'impôt des produc-
teurs d'ail de la r'gion d'Ariette . Ceux-ci viennent de se ''on .stituer
en association de défense parce qu'ils estiment qu'il n'a pas été
rependu de manière satisfaisante et équitable au problème de l'ont•
pn• ilion del leur production d'ail . Ils font valnie en effet que dans
l ':u utes:e du .hun',u( ofj ciel du 24 octobre 1980 sédition des Luis et
clécrets', publiée au titre clu ministère du budget, sur les é!émcntic
retenus pour lue bénéficiaires agricole .; forfaitaires, seul l'ail du
département du Nord (en réalité du ctnnon d'Alleux( a un sort
fiscal spécial : Nord ail ' chacun des dis preunh'rs ares : :15(1 francs
l'are ; Nom ail : 300 francs l'are en sue . Par contre, toutes les autres
tilia''ées li echala'es, oignons, poirea u x, etc .i cultivées dans Indre
département sont considérées comme s cultures lcgcunü e res de plein
champ - et sont dune supposées apporter un revenu de 1011 francs
par arc . Il en va de métre pour la production d 'ail dans les départe-
ments limitrophes laquelle est considérée connue culture légu-
micre de plein champ » et a un revenu de 100 francs par are . Il y a
une injustice flagrante et sujet de révolte de la part des intéressés
des lors que les reniements fiscaux repnseuil sur un arbitraire et des
di'parités amen évidentes . Il est vrai que M . le ministre du budget
d'alors s'était retranch'1 derrière la décision unanime prise par la
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commission départementale du Nord, oit sont représentés des agri-
culteurs, d'elablir un tarif particulier applicable aux producteurs
d'ail de la région d'Ariens . II lui fait observer que 80 p . 100 des
producteurs d'ail de l'Arleusis recensés sont de, ouvriers et des
petits agriculteurs qui perpétuent une traditiion ancestrale sur
laquelle repose . finalement la qualité exemplaire de cette production
locale dont la renommée croissante dépasse très largement nos frein
livres. Considér e r ces ouvriers comme des nantis les amène en fait
a se voir supprimer les bourses scolaires, l'allocation logement et
les autre, avantages sociaux auxquels ils sont en droit de prétendre:
A ternie notre région risque fort de voir disparaître à jamais cette
culture artisanale, héritage des temps anciens, gage de qualité au
profil d'une culture e,tansive et industrielle .11 lui demande quelles
mesures il compte prendre pour répondre à l'attente ries petits
producteurs d'ail pour lesquels le changement passe en priorité par
la rétision de cette imposition injuste,

Repense . — L'administration soumet chaque année à la commission
départementale des bénéfices agricoles — qui, sous la providence
d'un magistrat, réunit quatre représentants des organisations pro-
fe.,ionnelle•s et trois, agents des services fiscaux — des propositions
portant sur les natures de culture ou d'e .cpioitation qui lui paraissent
devoir taire l'objet d'une évelualion spéciale ainsi que sur le montant
des bénéfice, a retenir . Ne font l'objet d'une proposition de tari-
fication part uliére que le ; activités qui ne pri'.,entent pas un
caractère marginal clan., la région uericele considérée et dont la ren-
tabilite s'éloigne de la normale . C'est ainsi que, dans le département
du Nord, un tarif a eté proposé eu égard au caractère spécifique
de la production d'ail fumé de la région d'Arlette qui procure
des ben.efi :es supen ;eures à ceux observes dan ., les autres cultures
leguntiéies de plein . champ . Pou l 'année 1980, la commission
départementale a adopté à l'uaaninnitié le principe rte la tarifi-
cation spéciale et les bénéfices forfaitaires proprement dits
qui ,ont d'ailleurs identiques a ceux de l 'année précédente.
Ces décisi,•ns ne sont pas susceptibles d'être réformées par l'admi-
nistration . Enfla, le fait qu 'il n 'ait par eté institué de ta rif pour la
culture de l ' ail clans le ., départements limitrophes ne signifie nulle-
ment qua les producteurs de ces départements seront imposés
d'après le baronne applicable aux: • cultures légumières de plein
champ . . En effet, conformément aux dispo .,itions de l'article L . 3
du litre des precet :ures fiscales du nouveau code des itnpcits, dans
te, depurtentents oit des productions spécialisées ne font pas l'objet
drue ,.suduatiot spéciale, les esploilants agricoles qui se livrent à
ce . productions peuvent ente ininases sur la base des forfait, établis
pour I

	

mémes, productions dans les départements voisins .Cette
refile e_,t notamment appliquée aux producteurs d'ail du Pa,-de-Calais.

Rentes viagères (montant,.

3544. — 12 octobre 1981 . — M . Bernard Lefranc attire l'attention de
M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la .situation des
;•et,onnes figées qei ont soue rit de, rentes viagère, aupri s de
la caisse nationa .,i d•• prrcu ;ance . Il lui demande si le Couvert
ventent entend indexer dan, un premier temps ce, rentes, puis
les revaloriser pleinement dan une seconde phase.

lig'n'es ,vtrgere .i nu,ntaet,.

3991 . -- 19 octobre 1981 . — M. Jean Giovannelli attire l'a t tention de
M . le ministre délégué, charge du budget, -ur ta dr!er,nretiuit Mu-
lems p:~u grande de la si :a- .:tir.n tic, rentie r , m tmera par siffle de
l'inflation iteportente dont ,!, >ont !es toute, plend• res victime,
Compte tenu du fait que t'est l'litat qui a créé la cuit te nationale
de-. reireite, pou .a viciltc--e . et a, par la suite, d é cidé la c1.-Motion
de , . , re,-aima, et rte , charte, à l'actuelle t'aime nntiune : e de
pt', ntanee, et que, pur adlcur, lt•, rapi n, .iaid"ras sont xo :c,cru,,•,
clan, les burt•a'l', de l 'E'at, post . ou per,•epti'n, ; il loi demande
quelle deci•inn il entend menthe, et lems quel vinai, pure' que ne
soit peu, porta a t teinte au p'ntrtojr d'uichai. de, L!uldie'e, de, rentes
ventera,, peur que Cl', rterni~ re, st :,rit, ',mente d'ailleur s l'at,r j l
stgg'•re la Cour de, comptes, inctesi•es sur le coter de la vie,

R'r,tes +^rrpàres 'i,,
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4484 . — 2,i octobre 1981 . — M. Emmanuel Hamel attire l'at t ention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la drlrrioration
de la situation de, rentiers viagers, victimes d 'une inflation que ne
parviennent pas à compenser les recaloritalions successives d'arré-
rages accordée ; par les lois de finances. Compte tenu du fait que
c'est l'Etat qui a créé la caisse nationale des retraites pour la vieil-
lét se et a en 1959 transmis par dévolution ses ressources et ses

charges à l'actuel :, C. N . P., il lui demande les mesures qu'il entend
prendre pour préseieer le pouvoir d'achat des rentiers viagers et
indexer les rentes sur le coût de la vie.

Rép ruse . — L'Elat n'est pas partie dans les contrats de rentes
viagères, fussent-ils souscrits auprès de la caisse nationale des
retraites pour la vieilles,e, aujew-d'hui caisse nationale de pré-
voyance ,C . N . P .I . Depuis longtemps, l'Etat vient toutefois en aide
par le moyen des ma ;orations légales eux rentiers viagers dont les
revenus ont été gravement atteints par l'érosion monétaire . Cette
aide a retétu un caractère social certain polir les rentes souscrites
par des personnes à faibles revenus qui coulaient se constituer des
ressources pour l'avenir . L'existence des majorati :'ns légales repré-
sente une charge budgétaire im p ortante, ce qui a conduit la Cour
des comptes . à la demande de la commission des finances de l'Assem-
bics nationale, à formuler des suggestions en vue de la rédmire tout
en assurant une mise en oeuvre é tujtable des contrats . Data s cet
esprit, l'action du gouvernement est inspirée par l ' objectif de garan-
tir le pouvoir d'achat des rentiers viagers . A cet effet, le projet de
loi des finances pour 1982 propose une revalorisation ries arrérages
de 12,57 p. 100 destinée d'une part à rattra p er la perte de pouvoir
d'achat résultant de l ' écart entre la hausse des prix prévue en 1981
et la revalor isat i on initialement décidée pour ce même exercice,
d'autre part à compenser la hausse des prix attendue Pour 1982:
Un effort supplct :nentairc est également prévu l'anime prochaine
en faveur des rentes anciennes qu' ont particulièrement souffert de
l'e'rosion monétaire . A ces retaleri,aC'.ons ac^ordres par l ' E!at s 'ajou-
tent tout d'abord l'ietétét du capital de constitution, dont le taux
minimal est de 3,5 p . 10,1 pou r une t'ente différée et 5 p . 1110 pour
une rente inunrdiate, ensuite des participations ais bénéfices de
l'organisme dont le taux est variable selon les année;, ends qui
peut étre supérieu r aux taux précédents.

Rentes viagères Mmertdntl,

3939 . 19 octobre 1981 . — M. Gilbert Gantier demande à M. le
ministre délégué, chargé du budget, si le liouternement a l'inten-
tion de prévoir une indexation des rentes viagères dans le cadre
des mesures d ' indexation de l ' épargne aftxqu .̂ales travaille actuel-
lement la commission de l'é p argne qu ' il vient de mettre en place.

Itrj,rnse . -- Bien que n'ébat pas parti aux contrat, de rentes
viagère',, l'l .lat intervient depuis 1948 par le moyen des majora-
tions trame ; pote' venir en ai :lc au, rentiers ':lieur, dont les
retenus uvoe .'t été gravement atteint ., par la déprceiation moné-
taire . Cette aide ' retétu un ov'aetèle social certain pour les
rentes souscrites par des pe ::,onne, à faibles revenus qui veu-
laient se constituer des re sources peur retenir, à une époque
nit les régimes de retraite, et,i o ni peu ,-énar :dus . La gén :-ralisa-
tien progressi ve du reeime de retrait ;, obli,aloirc, réduit désurmais
la ptriée de cette fonction initiale de, 'entes viagères et la souscrip-
tien nnutelle de contrat de rente, -'u :' ,rvit à cert : :in, égards
cenune une fortuit de pl :mentent de . . cAce vitre, le, renies
viaei•re, entrent dans le cham p d'in'.o-" .a ion de la commissien
sur le d é veloppement et la p,'otec•tion de l'i'1 .' :rgne . Le Gouverne-
ment, sais prejuerr des rè,ultats dc ' lrn ;uie de la co :nmi•Sion,
est anime peu' le ,auci de garantir Ir patienta d'tmhat de . rentiers
vitrer', ; le projet de loi de fi nances pour 19 3 2 prr, 'nec à cet effet
une cevelitris. .'ion dos arroseur- d .• 12 57 p . lita c•stinre, d'une
part . à rattraper lut perte de pouvoir d 'cehet rdsuit ;,-St de l 'écart
entre la hau„c d,', prix prévue en 1981 et

	

revalo'i''tien initia-
lement d^dain e purin' c•e n rote t'•t•ii' ici, part . ,. u' unrpen er
la banne de, prit cn- .iia .!re poil' 1932 . l'ai' u,illeurs . tin effort
st,ppremenl,,ire e,t prime en faveur des metr- anciennes giui ont
putrtir•a!i,•ren,ont soutferl de V i t re-don nmmttairm

l'r'rnh' et prisaient rvrfl;r.•Cs
il'e

4506 . — c novembre 1981 . — M. Alain Billon demande à M . le
ministre télé' ud , chargé du budget, s ' il entend cati-taire une
ana g ogie rc'cu .t :eau,'r dos ch :,uficnr, de tasi reluite , . ln ,ktaxa-
tien di', carburants a,.ns 1 'cscr'cice de leur profc,-,ion . Depuis
ot,' ;icur, a : .ni•e s cette tac',, lé est victinx' d ' une aggravation bor n es
banne de l'en, :able de, ,iiém .•,t_, qui ettemutent à hi fiy .,tien des
tcccttes et de- citar_e ., . Ainsi la lie, '-se• impo't.tnte du prie d'actuel de
Coutil de touait a tnnduil nutntne ' 'cotre cux à un endettement
qui va croissant . II estime qu 'une te :le mesure permet t rait à cette
catégorie de salariés et d 'arti .ans de dégel, •' un retenu d'activités
tufCisant, en re,pcot,tnt des condrtioc, de u " p etit satisfaisantes,
allant ainsi dans !e sens d'une plus ,truande l++st .r•• sociale .
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Réponse . — Cadmie le sait l 'honorable parlementaire, le Gou-
vernement a proposé, lors du débat sur le projet de loi rte finances
pour 1932, de réduire de 100 p. 100 dans la limite de 5000 litres
par an le taux de la taxe intérieure sur les carburants utilisés
par les chauffeurs de texi. Cette proposition. . adoptée par le Parle-
ment, traduit la volonté du Gouvernement de tenir les engage-
ments pris à l ' égard d ' une activité dont le développement condi-
tionne l ' amélioration des conditions de circulation dans les villes
et sert parallèlement la politique d'économies d'énergie.

Impôts locaux (taxes foncières).

4536 . -- 2 novembre 1981 . -- M. Jean Combasteil attire l'attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur les conséquences
de «l'exonération trente mire» d 'impôts appliçuée aux terrains
plantés en résineux . Cette mesure destinee à favoriser le maintien
ou la création d'une forêt française pèse lourdement sur les budgets
des communes rurales concernées . En effet, cette exonération,
décidée par t ' Etat, nest pas compensée au niveau des communes
par une subvention corre'pondante comme l 'est, par exemple,
l'exonération accor dée aux constructions nouvelle, à usage d 'habi-
tation 11 lu demande s ' il n'entend pas prendre les dispositions
financières adéquates pour remédier à cette s i tuation comme l 'avait
d 'ailleurs demandé le congrès des maires de Franc,; en 1980.

Repense — L ' exonération trentenaire de la taxe foncière sur
les propriétés non bâties, accordée aux parcelles plantées ou
replantée ; en bois, représente la participation des collectivités
locales à la politique d ' incitation au reboisement . L'intérêt de cette
politique, qui favorise notamment la préservation du patrimoine
des région, concernées et leur équilibre naturel, justifie un effort
des cont ribuables locaux aussi bien que des ,ontribuables nationaux.
d ette exonération n'e qu 'une incidence réduite sur le potentiel
fisc .. ( des collectivités locales concernées, les travaux de plan-
tation é t ant le plus souvent réalisés sur des terrains dont le revenu
cadastral mit faible . Les transferts de charges résultant de cette
exonération s o ir les autres impositions locales demeurent donc
limité, . Ces raisins expliquent que l'Etat ne compense pas les
exonérations de taxe foncière dont bénéficient les parcelles boisées
et reboisées . Enfin, une telle compensat i on dérogerait au principe
général selon lequel les collectivités locales, qui bénéficient des
accroissements de la matière imposable située sur leurs territoires
e` résultant par exemple d'opé :stions de construction ou d ' implan-
tatieas iedus(riel!e ;, agricoles ou rorestiéres, supportent en contre-
partie les diminutions de potentiel fiscal résultant notammen t
d ' exsnsratlens de la nature de celle étoquée par l ' honorable pa .ie-
mentai re .

Assurance rt :il%esse : régime des fonctionnaires
mails et militaires , paiement des pensions,.

493e . -- ' novembre 1931 . -- M. André Lejeune appelle l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation des
retraités de la fonction publi'iue . Considérant que les retraités
subissent un lourd handicap en percetant leurs pensions de façon
irimcstric-IIe . Considérant que le rythme de mensualisation des
centres de paiement est trop faible . Considérant, d' autre part,
que depuis 1968, quatorze point ., de l'indemnité de résidence ont
été intégrés dans le traitement de base polir le calcul de la pension,
et qu'il en rester trois supplémentaires lorsque les zones de
salaires auront :dé supprimées . 11 lui demande d ' intervenir énergi-
quement pour généraliser la mensualisation des pensions et l ' inté-
gration des point ; d'indemnité de résidence le plus rapidement
posible, afin d'offrir aux retraités une certaine garantie du main-
ti n de !car I .mnv,ir d'achat et de qualité de la vie.

Maistre le-. contraintes budgéta,, es liées a la priorité
à accorder a la lutte contre le chômage, le Gouvernement a décidé
de procéder des le 1• octobre à une nouvelle incorporation d'un
point de' l'indemnité de résidence dans le tr aitement soumis à
retenue prier pcnsi in, marquan t ainsi sa volonté d 'améliorer le
sort des retraités de la fonction p ublique . Parallèlement les crédits
nécessaires la mensualisation des centres de Nantes, Rouen et
Fortde-France ont été inscrits dans le projet de loi de finances
pour 1942 . Cette mesure intéresse les 180 000 pensionnés des dépar-
tements de Loire-Atlantique, .Maine-et-Loire, Sarthe, Vendée, Seine-
Maritime, Eure, Yvelines, Val-d'Oise, Martinique, Guadeloupe et
Guyane . Cette mesure est adoptée par le Parlement, c'est au total
près de 1300000 retraités sur 2 100 000 qui bénéficieront de la
mensualisation . Ces mesures témoignent de la volonté du Gouver-
nement d'agir dans le sens souhaité par l ' honorable parlementaire.

Tabacs et allumettes (débits de tabac : Nord -Pas-de-Calais).

4942. — 9 novembre 1981 . — M. Jacques Mellick attire l'attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation des
débitants de tabac de la région du Nord face à la grande d:st-i-
bution . Devant la menace réelle de voir disparaître ur, nom`rre
croissant de débitants de tabac dans nos villages et qui tiers de
villes, leur confédération a créé une société commerciale (Spécii.l
tabac diffusion [S .T .D .]) dont l 'objet social consiste à passer des
marchés nationaux avec des fabr i cants pour que des adhérents
puissent acheter moins cher pour vendre moins cher . Il est indis-
pensable, pour cela, que le Gouvernement autorise la Société d' ex-
ploitation industrielle des tabacs et allumettes (S .E .1 .T .A .), déjà
fournisseur des débitants de tabac pour les cigarettes et tabacs, à
tenir un rôle de prestataire de services. La société S .T .D . confie-
rait à la S .E .I .T .A . la prise de commandes chez le débitant de
tabac et la livraison de celles-ci . Eu égard à l 'avantage de ce sys-
tème, qui réside dans le fait que le plus petit débitant de tabac
poilerait désormais être livré en articles divers à des prix les plus
bas possible, quelle nue soit la quantité commandée, la commande
ainsi passée lui parvenant en même temps que sa livraison de
tabac . Il lui demande s 'il envisage de soutenir ce projet, dont la
réalisation s'avère capitale, pour mettre fin à la situation difficile
dans laquelle se débattent aujourd 'hui les débitants de tabac.

Réponse . — Par lettre en date 15 septembre 1981, le ministre
délégué, chargé du budget, a demandé au président directeur
général de la S .E .I .T .A . de procéder à une étude approfondie
du projet de distribution par la S .E .I .T .A . des articles divers
que se propose de commercialiser auprès des buralistes la société
coopérative de commerce de gros créée par la coopérative nationale
des débitants de tabacs . L 'établissement de ce dossier sera l'occa-
sion d ' une concertation approfondie entre les trois parties inté-
ressées : la confédération nationale des débitants de tabac, le syn-
dicat national des grossistes et la société nationale . A l ' issue de
cette concertation, une décision définitive pourra alors être prise
en fonction de l'intérêt général.

Pétrole et produits raffinés
(taxe intérieure sur les produits pétroliers).

Ste». — 9 novembre 1981. — M. René Souches appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la situation
difficile des professionnels du taxi qui ne bénéficient encore
d 'aucune détaxation des carburants utilisés dans l 'exercice de leur
métier . Celui-ci est marqué, depuis quelques années, par une aggra-
vation incessante de l'ensemble des charges d'exploitation . La pro-
gression rapide du prix du carburant, ta dégradation des condi-
tions de circulation, combinées à la hausse considérable du prix
d ' achat des automobile., font qu ' il est de plus en plus difficile
pour les salariés et artisans du taxi de dégager un revenu d ' acti-
vités suffisant en respectant des conditions normales de travail.
Dans un tel contexte, il est clair que la détaxation des carburants
utilisés par les chauffeurs de taxi apparait comme un élément
essentiel du redressemen' économique de la profession . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir préciser quelles mesures
il compte prendre en ce mes.

Réponse . — Lors du débat sur le pro,;et de loi de finances pour
1982, le Gouvernement a proposé de réduire de 100 p . 100 et dans
la limite de 5000 litres par an, le taux de la taxe intérieure sur les
carburants utilisés par les chauffeurs de taxis . Cette proposition,
qui a été adoptée par le parlement, traduit la volonté du Gouver-
nement de tenir les engagements pris à l'égard d ' une activité dont
le développement conditionne à l'amélioration de la circulation en
milieu urbain et sert parallèlement les objectifs poursuivis en
matière d'économie d'énergie.

Tabacs et allumettes
(Société d ' exploitation iudeastr s'lle rler tabacs et allumettes).

5002 . -- 9 novembre 1981 . -- M . René Souchon appelle l'attention de
M. le ministre délégué, chargé du budget, sur le problemes présentés
par la transformation du service d'exploitation industrielle des tabacs
et allumettes en société anonyme de droit commun . Il lui expose que
la loi n" 80-495 du 2 juillet 1980 a opéré cette t r ansfor mation en
violation du neuvième alinéa du préambule de la Constitution, qui
dispose : s Tout bien, toute entreprise dont l'exploitation a ou
acquiert les caractères d ' un service public national ou d 'un mono-
pole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité . . Cette
loi ent.raine, en outre, une cassure dans le statut du personnel,
malgré les' garanties accordées aux employés statutaires et cette
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situation ne va pas sans aggraver encore les difficultés actuelles
de l 'entreprise . 11 lui demande, en conséquence, de bien vouloir
lui faire connaître par quelles mesures le Gouvernement compte
favoriser la réintégration de la S .E .L.T .A . au secteur public.

Réponse . — La loi du 2 juillet 1980 prévoit, dans son article 1••,
que l'Elat détient au moins les deux tiers du capital social dans la
sociéte nationale d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes.
A l'heure actuelle 'Etat détient la totalité du capital de cette
société et il n'est pas prévu d'utiliser la possibilité ouverte par
la loi de céder une fraction du capital à une personne physique
ou morale de droit français . 11 a d'autre part été précisé devant
l'Assemblée nationale qu'il ne paraissait pas souhaitable de modifier
le statut juridique de la S .E I .T .A ., du moins dans l'immédiat . 11
est en effet nécessaire de définir préalablement les nouvelles orien-
rations de la politique que devra conduire l'entreprise et de pro-
céder, dans cette perspective, à une large concertation avec les
partenaires sociaux . Ce n'est qu'à l'issue de ces travaux préalables
qu ' un réexamen éventuel du cadre législatif applicable à la
SE.I .T .A . pourra étre envisagé . Le ministre délégué, chargé du
budget, a en outre demandé au président de la SE .1T .A . que
les engagements relatifs au maintien des droits acquis des per-
sonnels soient respectés .

17

Tabacs et allumettes
Isecirté d 'c,ploitalion industrielle des tabacs et allumettes).

6206 . -- :10 novembre 1981 . — M. Guy Lengagne attire l'attention
de M. le ministre délégué, chargé du budget, sur les conséquences
de la loi n" 80-495 du 2 juillet 1980 qui a transformé la S . E.I . T . A.
en societé anonyme de droit commun . Si l'Etat détient encore
actuellement au moins les deux tiers du capital social, le tiers
des actions restant peut être acquis par des personnes privées.
Or le neuvième alinéa du préambule de la constitution de 1946,
dont la constitution de 19511 a réaffirmé les principes, dispose
que - tout bien, toute entreprise dont l'exploitation a ou acquiert
les caractères d'un service public national ou d'un monopole de
fait doit devenir la propriété de la collectivité * . En conséquence,
compte tenu de caractère spécifique de la S E .I .'I' . .A . et du mono-
pole qu'elle exerce, il lui demande s'il ne lui apparait pas oppor-
tun d ' abroger la loi du 2 juillet 1980, tant dans l ' intérèt de ia
collectivité que de celui du personnel de cette entreprise.

rebecs et cilla set tes'
iSirote d'exploitation indu .strielte des' tabacs et alltunettesl.

6208 . — 30 novembre 1981 . — M . Jacques Meliik appelle l'atten-
tion de M . le ministre délégué, chargé du budget, sur la loi
n" 80-495 du 2 juillet 191(1 relative e ta translormation de S . E .I . T . A .,
service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes en société
anonyme de droit commun, laissant le tiers du capital de la
nouvelle société a la convoitise du grand capital ou de, multi-
nationales du tabac . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui préciser les dispositions qu'il compte prendre en ce
domaine.

Repense . — La loi du 2 juillet 1980 prévoit, dans son article l'•',
que l'Etat détient au moins le .s deux tiers du capital social dans la
sociéte nationale d'expieitatien industrielle dies tabacs et allumettes.
A l'heure actuelle, l'Elat ué . :nt la totalité du capital de cette
societe et il n'est p.:s prévu d, . :tili .ser la possibilité ouverte par la
loi de céder une fraction du capital à une personne physique ou
morale de droit français . il a d'autre part ôte précité devant 1 'Assem-
blee nationale qu'il ne paraissait pas souhaitable de modifier le
statut juridique de la S E 1 T A ., chu moins dans l'immédiat . Il
est en effet ni•ces .,aire de définir préalablement les nouvelles
orientations de la politique que devra conduire !'entreprise et de
procéder, clans cette perspective, à une large concertation arec les
partenaires sociaux . Ce n'est qu'a l'issue de ces travaux préalables
qu'un rm'xamen eventuel du cadre législatif applicable à la S .E .1 .T .A.
pourra être envisagé .

COMMERCE EXTERIEUR

C,>nrnerre e .rti-rieur 'rvglernrntutinti dits rriurn ,ycsl.

280, — il juillet 1981 . - M . Jean Brocard expose à M. le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, que la nouvelle
réglementation des changes soumet les entreprise, exportatrices
à u ne paperasserie peu conforme à une bonne pratique de leurs
affaires . C ' est ainsi que l'obligation désormais imposée aux expor-
tateurs facturant en devises pour des sommes supérieures à
50 0110 francs et ne bénéficiant pas d'une garantie Coface de céder

ces devises, ou de les vendre à terme dans le délai Impératif
d'un mois à compter de la date d 'expédition, pénalise lourdement
les sociétés industrielles et commerciales, petites et grandes ; c 'est
en particulier le cas de très nombreuses moyennes entreprises
du département de Haute-Savoie . De telles mesures risquent d ' alour-
dir les trésoreries déjà mises à mal par le renchérissement excessif
du crédit et entraînent un certain nombre de dangers sur les
changes . Le refus de facturer en devises revient en fait à perdre
d 'importants marchés au profit de nes concurrents europ"^ss,
américains ou japonais . L'exportation constituant pour noir puys
un impératif essentiel, il lui demande que, dans un rlimat de
liberté et de confiance, les mesures récemment adoptées soient
supprimées ou du moins atténuées.

Réponse. — La réglementation du contrôle des changes comporte
des incidences importantes pour les opérations de commerce exté-
rieur. Les mesures arrêtées par le Gouvernement pour lutter contre
certains comportements spéculatifs et concourir à la défense du
franc introduisent des contraintes nouvelles, y compris au ni v eau
des formalités à accomplir . Néanmoins, ces mesures sont parfaite-
ment justifiées pour maintenir la bonne tenue du franc français.
Si des assouplissements peuvent paraitre opportuns, ils devrcnt
demeurer compatibles avec cet impératif La période actuelle et
l'instabilité monétaire qui la caractérise ne sont manifestement
pas propices à de tels ajustements. Aussi n'est-il pas accordé de
dérogation à l'obligation de cession, dans le mois qui suit l'expé-
dition, des devises acquises gràce à une opération d 'exportation.
Bien entendu, les services compétents sont tout disposés à examiner
les problèmes matériels qu'elle peut entraîner dans la mesure où
les différentes instruc t ions publiées ne les ont pas encore résolus.

Habillement, cuirs et testites remploi et activité).

704. — 27 juillet 1981 . — M. Lucien Richard appelle l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur les
très graves difficultés que traversent actuellement les façonniers
français. Il lui expose q u'un certain nombre de facteurs, en se
conjuguant, mettent en péril la survie de ce secteur de l'économie.
En effet, en ayant à faire face à l 'alourdissement des charges
sociales et fiscales, à un abaissement du volume des commandes
attirées par la sous-traitance étrangère, les façonniers sont moins
bien armés pour affronter l'envahissement du marché intérieur
par des importations massives, originaires des pa}'s en voie de
développement ou à commerce d'Elat, dont l ' accroissement a été,
en 1980, de plus de 20 p . 100 . il resso rt d 'études récentes que
prés de 50 p . 100 des vétements commercialisés en France pro-
u ennent de l'étranger, et que le déficit dos échanges avec les
',ays précités est passé de 1,2 à 1,4 milliard rie francs de 1979
i 1980 . Compte tenu de l'évolution rapide vie cette situation de
déséquilibre, il eslin>e indispensable que le Gouvernement . qui
dispose, tant au sein de l'accord Multifibres de 1978 que des
accords bilatéraux, d'une marge de discussion im{ .o ctante, puisse
recourir d ' urgence à des mesures tendant à suspendre temporai-
rement l'importation d'articles textiles . En conséquence, ii lui
demande de bien vouloir .saisir les instances communautaires d'une
demande d'application de .s mesures prévue, à l'article 19 du

Réponse, — Min de limiter la croissance des importations de
produits textiles et d'articles d'habillement sur le marché français,
tout en facilitant les efforts de restructuration de l'industrie nalio•
nale, les pouvoirs publics ont opté à la fin de 1977, en accord
avec nos huit partenaires du Marché conuuun . pour une protection
quantitative de l 'espace e'cou>miquc européen . t " est ainsi que fut
séné à Geni•tre le 20 dccentlire 1977 le renouvellement de l'arran-
gement llultitibre .s pour une durée de quatre ans. Quarante
irco'ds ont ele conclus avec les luurnisseurs lu ba s pris de la
donununauté . Tons les pr• .,duits texVites sensibles en prov enance
les pays d'Asie du Sud-t rot, d' .1n r ique latine, des pays vie l'Est
et des pays du bassin tnediterrmi'ce, liés a la Communauté par un
u,ccord préférentiel, se trouvent dune auto-limités . Les résultats
essentielt de cet accord qui tiendra à échéance le al décmbre 1981
ont permis clans l'ensemble d'encadrer fortement, en valeur absolue,
les exportations des pays fournisseurs a bas prix et en particulier
ceux de l ' .'sie du Sud-Est . En fait, la dégradation de la situation
de la filü're - lexlite-habillement française constance à partir du
premier .semestre 1980, parait daruuage imputable à la pression
des pays industrialisés et des autres Filets membres de la Connmu-
naaté qu'à celle des pays en voie de développement ou à commerce
d'E at . Quoi qu'il en .soit, km pouvoirs publics peuvent, a i t sein
des organismes dont la Communauté s 'est dotée pour assurer la
gestion des accords, notamment le comité textile, défendre effica-
cement les intérêts français. danss la branche concernée . Cette
préoccupation est à l'ordre du jour des discussions qui se déroulent
depuis le début de l'année entre représentants de la profession
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et des ministères intéressés en vue de définir les options qui
seront défendues à Bnixelles à l 'occasion du renouvellement de
l ' arrangement Multifibres . A cet égard, toute un ; gamme de moyens
sont envisagés (dispositions particulières à l'égari des pays pré-
férentiels, prise en compte pour l ' établissement des quotas de
l 'évolution de la consommation, réciprocité, répartition régionale
des plafonds communautaires, moindres flexibilités dans les accords
bilatéraux, trafic de perfectionnement passif, classification évolutive
des produits sensibles, revision en baisse des niveaux de référence
pour certains pays fournisseurs, etc.) sans pour autant que ceux-ci
soient contraires à nos engagements ou aux règles du droit inter-
national . En revanche, le recours à des mesures aussi radicales
que l'arrêt des importations par recours à la clause de sauvegarde
de l'article 19 du G . A .T .T . constitue une arme absolue dont la
profession elle-même a reconnu dans tin passé récent les inconvé-
nients pour une activité qui est en grande partie exportatrice.
Il convient en effet d'observer que : d 'une part, l'arrét des
importations, même limité ou sélectif, n'est pas une panacée . Il
existe aussi des causes internes aux difficultés actuelles (diminu-
tion de la consommation par suite de changement d'habitude et
de la diminution des dépenses vestimentaires des ménages, inadap-
tations de la production et du système de distribution, faiblesses
structurelles . ..( qui ne peuvent disparaitre par le seul fait du réta-
blissement de barrières protectionnistes ; d'autre part, une stratégie
de recours systématique à ces mesures de sauvegarde, outre qu 'elle
serait fondamentalement contraire à notre appartenance à la
C .E .E., dont les autres Eta t s membres sont également affectés
par la crise du textile, ne manquerait pas de provoquer de la
part de plusieurs pays, parties à l'arrangement Multifibres, mais
aussi acheteurs de produits français, des mesures de rétorsion
qui porteraient atteinte aux intérêts exportateurs vitaux de l'indus-
trie française dans son ensemble ; certaines entreprises du secteur
textile-habillement sont en tout cas fortement exportatrices et nos
ventes de produits textiles à l'étranger ont représenté 20 milliards
de francs en 1980. Nos résultats s'améliorent même dans les secteurs

amonts : l'excédent des échanges de fils et filés a dépassé
2 mil n iards de francs pour les huit premiers mois de 1981, soit
une progression de 400 millions de francs par rapport à la
période correspondante de 1980 l)e manière à redresser la situa-
tion de cette branche indispensable de notre économie, les pouvoirs
publies ont récemment mis au point un plan d'ensemble comportant
un volet interne et une stratégie externe visant à : restaurer la
compétitivité de nos floues : améliorer les conditions de l'expor-
tation de nos produits textiles ; développer la créativité et la
qualité des produits français.

Métaux ieuiple) et articitét.

1081 . — 3 août 1981 . — M . Maurice Adevah-Peeuf attire l'attention

de M. le ministre d'ENI, ministre du commerce extérieur, sur la
situation des entreprises du secteur de la coutellerie, qui sont essen-
tieliement des entreprises de main-d'oeuvre . Celles-ci sont actuelle-
ment confrontées non seulement à la concurrence „ traditionnelle s

européenne, notamment britannique, s uisse et allemande, niais aussi,

et semble-1-il de plus en plus, à celte de l'Extrême-Orient et nolatu-
ment du Japon . 11 lui demande d'une part de faire le point sur
l'application ries mesures de contingentement déjà prises et d'autre
part s'il ne lui apparaitrait pa s utile d'envisager d'autres mesures
afin de permett r e a ce secteur de mener à blet sa restructur ation.

Ri i pes .se . -- Si le commerce extérieur de la France en matière
de couteaux et lames tranchantes peur machines et appareils méca-
niques est eftectiiesnent déséquilibré, nos échanges portant sur les
alaires articles de coutellerie ,position tarifaire 82 09, s'améliorent
nettement depuis quelques années:

Les Importations de produits de coutellerie font actuellement
l'objet d'assez nombreuses mesures de contingentement . C ' est ainsi
que sont contingentées les importations en provenance de certains
pays de l'Est (Hongrie, Tché .. rslovaquie, République démocratique
allemande), les importations du Brésil ainsi que ics importations
de plusieurs pays d ' Extrême-Orient 'Japon, Chine populaire, Tha 'i-

lande, Corée du Sud) . Le problème essentiel est, dans ce secteur
de la coutellerie, celui de la concurrence japonaise, notamment
en ce qui concerne les lames de couteaux (32 p. 100 des importa-
tions en 1980). Néanmoins, les irnportatoins semblent orientées à
la baisse :

Lames de couteaux.

Importations.

Total	

Dont:
R. F . A	
Italie	
Grande-Bretagne	
Japon	
Divers	

Exportations.

Total	

Dont :

R . F. A	
Italie	
Finlande	
Suisse	
Etats-Unis	
Belgique et Luxembourg	
Pays-Bas	
Argentine	
Suède	
Espagne	
Divers	

Par ailleurs, s ' agissant des achats de couteaux fermants et carets,
nos fournisseurs principaux sont européens (pour 65,7 p . 100,, la
part du Japon étant de 4,5 p. 100 seulement en 1980.

Couteaux fermants et canifs.

1978

	

1979

	

1980

Importations.

Total	

Dont:
R . F . A	
Ital i e	
Suisse	
Hong Kong	
Suède	
Japon	
Espagne	
Etats-Unis	
Divers	

Exportations.

Total	

Dont :
Belgique et Luxembourg	
Italie	
Grande-Biet,igne	
Suisse	
Sénégal	
Etats-Unis	
tndorre	
Canada	
Gabon	
M oea m bique	
Divers	

Dans ces conditions, i3 ne semble pas opportun d'envisager d 'autres
mesures de restrictions, du moins tant que le dispositif actuel permet
de maltriser les importations de couteaux en provenance de notre
principal fournisseur, le Japon.

1978

	

1979

	

1980

(M . Iliers de franc .. .)

34 184

	

39 640

	

42 :3 :12

65 905

	

75 381

	

85 369

:31 721

	

35 741

	

43 047

	

Importations	

	

Exportations	

	

Solde	

6 636

1 764
1 273

545
2 816

237

5 058

1 794 2 661
474 I 2 124
454 1 1 141
302

	

371
365

	

s
»

	

304
»

	

367
s

	

701
»

	

»
s

	

s
1667

	

1810

1978

7 627

2 308
1 884

2 897
538

9 479

1979

7 963

2 319
2 243

339
2 558

504

10 005

1 977
3 089
1 408

447

463
309
351
435
336

1 190

1980

	

6 422

	

7 908

	

10 300

	1 225

	

1 185

	

1 582
	2 031

	

2 505

	

2 778

	

1 416

	

1 950

	

2 406

	

463

	

438

	

1 040
347

s

	

:1i9

	

4118
s

	

s

	

:330
732

	

1 267

	

1 104

	

9154

	

5 383

	

6 :359

	

7 346

313

	

999

	

i 368

	

2 233
512

	

518

	

.136

	

1)46

	

:341'

	

380

	

750

	

880

	

11:18

	

322

	

:357
:314

:110
s

	

:10:3

	

1 943

	

2 941

	

2 469
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Andes et pros.

1249 . — 10 aoiit 1981 . -- M . Pierre-Bernard Cousté attire l 'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur,
sur les difficultés que rencontrent les P . M. E . qui désirent exporter.
Trois difficultes sont tout particulièrement à souligner : le manque
de tonds propres des P . M . E . ; l'absence de formation de cadres
speriali .stes de commerce international ; les difficultés pour les
pouvoirs publics de déceler les P .M . E . aptes à exporter . Il lui
demande, en consegiience, quelles solutions il preconise pour remé-
dier a ces prublemies, dont l'importance pour notre économie est
essentielle . Il souhaiterait savoir quel_, dispositifs ii entend mettr e
en 'eus re, et dans quels délais . 11 lui demande enfin comment il
compte augmenter le nombre des P . M . E . expo,talrices, puisqu 'à
Pleuve actuelle 2000 entreprises seulement réalisent BO p . 100 de
nue exportations.

Reparue . — L 'honorable parlementaire souligne trois difficultés
principale, auxneelles eont contronlees les entreprises qui souhaitent
acceder aux marches étranger, .

1 . - Le manque de fonds propre- des entreprises les entre
pri s e ., notamment lue P. M . E . qui accident aux marchés etranger•s,
sont renlreniéee parfois à une insuffisance de fonds propres par
nipper' a l'effort en agi a l'exportation . Les prêts participatifs
dit tond, de developp •tuent Pcontrnique et social F D E . S . ont
pour objet le soutien des l'. M . E . tees performante; ou susceptibles
de le d,•senn' en contribuant au financement des inresti,sements
i' . t' .-eoc ou à Feininger . lL' sont aeeordr, par le comité interna-
1 ouI pour le . dereloppement des investissement, et le soutien de
l'eritnlui

	

(' 1 . D 1 . S . E . . apn•s instruction par les et ;iblisseenents de
ci, rli', ,I redit national, ,o,ietés de developpement I e Tonal, Caisse
d'e .luipi•,nenl- des P.'.1.M .F. Assimilé . a des quasi-fonds propres, ils
,ttlil ,Da,erllü s ur une diu rne de quiN.e à dix-sept ans avr. ,. un
tintent de dote sil trois cns sur le principal . Il . comportent uni
lcntunerairon rixe de 8 a 11 p . Inn pendant la p,'riodc de diff,'ré
a la .tuel!e ,'ajoute une rcnruncration

	

tariabic calcule, en fonction
de :a marge brute d'aut .lin .rneeuicnt de l'entreprise . Consentie en
cenl .ep,trtie d 'un app-nt de capiteux

	

fraie

	

de la part des
a, uuow ;(' .'s ce, gll .i-I tond, propres ser,cnt de vies de voûte au
pl ; . q de

	

in :tncteeent et perttirticnt don ; de mobiliser les cri•dits
b .tn .'aire, n'' :e,,: n'c,

	

Le, peuts participatifs constituent ainsi tin
drt' usent essentiel du renlun . e•ir,ent de la structure linanrtere de,
l'

	

V.

	

à I ' e' .portat4in.

-- I, 'absin :e de toiniatlon , _ cadre, ,perieli-t•, du cen merde
e,~rrn tir a,',oln ;tannant le Uilelts.1t . . de dece:oppenu•nt du
t'onunt .,u ,' .turmur, I titre de fortualnm permanente se ri',ele relit.
!Le m .	d'on lente dupai, yurlque. :utuee-. L,i,uonl 2tni nieenione,
d .'

	

tlWall,

	

uu-if,trnnrni sur !e meneau• et fui

	

petl piLls de

	

a se

	

pul,l :c, die, . estil reteett', en L1an ;u
e t I : ..' -l',al

	

(e es t e .- nr, dr hem. . . r, ll ient tete de l'en-et-
. . .t ' ponte .

	

.t

	

de Le" . el .;ne :sen ; c,,r. . .il .,ird soil d . . Len,ujcnc .
nt t't pris,

	

.,• nu : ;,Ili,-	 gamme Ires lane p ie birmatintt,
,ne sep . :tortu

	

dite, :bn,cn,uement - .tprt leur, il c• .i-te
a i t :l r!, r . r.r- t

	

ir,• : :1,•

	

dt p :11111 1

	

:I,

	

Ieciuri t,te,

	

de•

	

t n i, iii t _iaii .a-
tita

	

ut:, 't :nn .u :t a .t scat des 11,11 ;A . . Otlhei' s .1illles di t
lier

	

, t .11 d

	

cuit tsr,ualion ; t u ,o .tin ;utrt• internaIiona!:
nrni oui„•t-it ' . yin

	

d, . D I : - .i i'u :uu,err,- i,lcrn ..ttellel,
dis . -ept

	

:1-tr uh

	

d ' adm .u ;-irrtinn

	

d''-

	

calrepri,c»

	

L .A . F•:

	

yu
(L'et :en : de, Verttti . .sis tl'ap~ttrude ;ni c .t.nlnctce Intenta llonal.
l'••n-ut,t .,ntent situ utero . iii'.-,e,,t e,•ol,", ,!rpt•rietue, ( .11rnnn .nerep
n-: ,I :rv, un Oi,i ;ru et f•mct ornant p ros ieelil' til ts Pi':a+nbres

d .• : tenmt'rre rt c f i r e l u „ f i e

	

C . t ' 1

	

ro s i-t .,l,li-„ terni, rehtv i il
de i .t ( t- ' 1 dl' l'art,

	

heure, utudu, conln',er_iale,,

	

:oie . sup .-
rie .ce .. ,t' rs :n :ncrct• du t r ac!, te Ieoh . de, affaire' ile i', .ris ; Lun-ri.
gr,t , nuat prise . End .

	

eipelLoure do p ile, es C :,m,, tmque- qat a
(mien en 1971 tin ,tie . . .itnent a tu .a!ion futi'l'e' onule . l'nndi-
tul de i•, .ruer . e tlit, rnallut (11 spuciah,e itou, les at fion, du lai''

00,',''', centime Ian brut pu' I iiii'imt' .hee:• en pa tiruiier il,, rt- .''ail
deI . 1 .

	

not .,.lcs ut fast,' ., il existe un di,p•t,llil de Io :t .nalion
pio :'im des l,• .l'in,

	

1c, l' VI . I•: t'u,,ortdant, a I ox,cpi,uiI d •s erga
n, me . de ,'viii .tien cuis p . .t lits

	

t 1 . rte> atatttde, mit cupule,
rretnnale• . . l 'ac t ion du (lispr.iul constd .ute est ciment trop oriente
sots la formation avents d ' çsi•ctlistt et dus cintres nio',un,
et tain, doute d ' un ni•e• .tt in,utti . ;tnt pour ceux qui exercent de.
rt•~pun , ',bil~le, a l'i•xpmtation et prennent de, de:isiun, en la
mat .,•re

Le, ditfictllti•, peur I,' . potiron', publics de deccier le>
I' 1t .1: . apt es a Ie'.portatiun il exile aclumlenlunt un di-pn,ilil
d 11jt 1rnt :afro et (rasent . . . attx unlrrprru, qui leu' permet d 'accu.
duc a t''-xpnrtatton . Fm Franco, le Centre tranatns du commerce velte
rieur (' F« ' F',

	

:nnnale,e i-enir :t!e du chipotitit, a vu se . moyen,
te: ,r ,i, d ;ru> le cadre cru plan de dsn-luppement :ipuruuv .' en 1 :17,, . Son
inuline,n qui cont,n'end ce•'tu eu ( 'nrnd . t 'lis foires et nnanite,tatisns
eeoeonü .lues a Fientent, C . F . M . l' : . f: a rte porte a 19d million>
de fraie ., en 1932 . Le sen ici d ' affine riOtisuale du C . F . C . E
qui relaie ce dernier en procnnce, compte un effectif de vingt -e•pt
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personnes : quatorze conseillers et attachés commerciaux, treize
agents régionaux . A l ' étranger, le nombre de postes et antennes
d'expansion économique qui emploient plus de 2 000 agents a été
porté à 192 pour tenir compte des axes prioritaires de déve-
loppement de nos échanges . A l 'intérieur de chacun d 'eux la
spécialisation sectorielle des collaborateurs des chefs de poste a
été renforcée . L'activité du C . F . C. E ., de son service d'action
régionale des polos d'expansion économique à l'étranger et les
actions de promotion proprement dites ttesls de produits, études
de marché, missions à l'étranger, invitations en France d'acheteurs
etrangers, organisation des participations françaises aux manifes-
tations commerciales à l'étranger, salons français et séminaires
techniques, etc• .' répondent essentiellement aux besoins des P. M . E.
en matière d'information, de conseil, d'animation et d'accompa-
gnement . Afin d'anirliorcr encore le fonctionnement de ce dispo-
sitif d'assistance, diverses mesures ont été prises et une serte
d'actions ont été developpoes . Le nombre des chambres de commerce
et d'industr ie en France qui ont passé des convent i ons avec le
C . F. C . E . et sont devenues se, correspondants, qui était de quatre-
vingt-deux en 1980, atteint maintenant cent onze . Avant constitué
en leur sein en service spécialisé d'assistance à l'exportation,
d'information et de conseil, nombre de ces chambres de commerce
s'orientent vers l'a,sislance lourde aux entreprises, en majorité
des P .M .E ., les aident à constituer leur propre service d'exportation,
ou se chargent d'assurer pour leur compte la prospection de
certains marchés, seules ou avec le concours des sociétés de
conseil à l'exportation . A l ' étranger, un plus grand nombre parmi
le, chambres de commerce françaises ou mixtes constiteees dans
quarante pays, ont pansé des convention, ave ; les postes d'expan-
sion économique sur place, en sue d ' unie meilleure r partition
des tàche•s d ' accueil et de conseil ;tex i :n ;il'tnialions commerciales
et industrielles . avec le concours des conseillers du commerce
extérieur français clan . ('e, pays . :\ Paris, poursuiiant la réalisation
de .on proi'rtnuno d'inforlrtatieation• le c' . F . c' . E., dont la banque
de données Ulysse sur les operateers de c•(tmrnerce extérieur est
devenue opérailonnc-Ile co,n'anl tIiltl, nt .. tira en service en 1982
le systente Telemad ..e de diffusion scie tive d'informatione sur
les marchés etran';ers et sur lus produits demandés sur ce ; marches.
Les moyens d'information disponibles au (' . F . l' . E ., dans les
chambres de ,oanneree et d'industrie, dans les syndicat, profes-
sionnel, ont été dcceloppes au cours de reuu e uns organisé: par
le C . r. l' . E et tee conseillers commerciaux en nni,'Von extraordinaire
dans i,•s rc ;ion,, auprv•s des el .), d ' exportateurs . etc . L ' inior :nalion
sur le•, proeeclures de soutien logistique et sur les procudures
fin : .nrir'res qui zont à la cri position des P . \L I', . a i• ;talcn eut etc
duvelopp .•e pat' le (' . F . C . t :, !c, c•nnsei!s•rs ,•n mission, le, dele-
aune, fie la («fac e en pre•.inc•e !: :i mat -t•r .• d'u,',,,u• •L' ptenetiun

arg :uni-'-e, par !e C . t'' . C . E. aies

	

contenir> des poste> d'expansion
econunuque et d,' ., federations prufcs,innn,!le, . quartante missions
eolleclive, de : .r'-''n'atmn de !no ;fuil, a [ . . .transie, ilests de
produit, ' aeequelle, 555 entreprises I' .11 E. parliçlpaient ont Me
rralis,'cs en

	

!tells, et

	

quatre 1 :0 fts niissete, inrlivi .lueiles eec•om-
pa .tno ;, s et

	

pteparée, . .11 . :\ l' , dtr.it

	

-msante sur !es marc•Ines
priorildtre,

	

.. .et m-, Jeton , 1 tt2a it . . tn .t.t ,, en Cran''' d'ache-
teur, -tran tors net ci,' prise, en charge Ira' le

	

cille
nt . rue année . En It•ItI . Itd motif-- ,l :tien, cote nereiali, .ont in-s-rites
au pro,irenm,,• dir e' l' . C . C .	l ' ai t'u ours -n,e ee trsuou lus l'oarlici-
;tant, a t rots lno -r, en Idaltlnit• des l' . Ai .l: . dan, une ,enduit
fr .mini .o a .t soin de ces nran i .éstation, et !ntnd paitit-liotuçnt en
eltar,e le- frai-: i•n .iaees par .ru, ci En . ore uut ;vte•nt-il de renoir-
t oor flue mutes les l'_ 1! F: 0 ' ,101 p,, vuaettlm a aller sir le .:
mioches etrang,a'> on qu ' elles no peut e ent y arc,' tir qu ' apri•s unit
ruu .l lirattin profonde' de lets' or,it,in titis cm et sous n"erie d'unir
les cap :unt t•s de supporter un ''t fort !' in ;tncier prolnn . te et non
inune,liate r, •iii ri'nr.nr•,aleur .

	

tmit . 1 il de nient, l ' apperutl
expnrt.ttetn' lr:u .V•ais dl .ps,e d ' un vicier de tir,', de i roll rn'm-
pi

	

d -i .r

	

.

	

npue•

	

aulx

	

in-iblutt,•,

	

rte

	

le,,',, h,,i .ty .

	

rtu'

	

r" :tlu,,nih
pins du 5 p ln) de leur chiff r e d 'en :u ies sul le, men t he, t t- ais lin,
niai, dent

	

1, taax d ' ,•xptr ; tapon

	

psu1,111 l ' Ire (urtt•ntent accr u
put -,to r il e .1 encvne let, muon ,i te p lun.

1493 . --

	

aoilt 11181 --- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre d'État, ministre du commerce extérieur, est exact
yu. ilei i, un certain ntenlne d ' anodes . Nuire le, moi, les plus
rerunl .s, t'itepurt utinn d'article, de lingerie Iton marché en prove-
n : ore d 'Europe orientale n'ont cessé l'onrrailiil pré.
c1m-m' quel, ont . : le ., pas, de la l 'ors nunaute principaux importateurs
et a partir dcsneeis rirçul,•nt lilnrmcnt datifs la ( ' nnnnn,rnaet,' ces
.'fiente d,• lingerie a bon marché . Peut-il enfin préei,er dams quelle
prop u'lion r•', importations ont conipronii, la prodnutien venu .-
menant . ile re, anictes, nsttenn t et en France.

Ccpttrtsc .

	

--

	

La

	

question

	

posée par l'liotnor' able pa1'lerlll',Ilali'e
et celante aux importations dan, la ('ouunun :uilé, de lingerie en
provenance d'Curupe orientale, appelle les observations suivante, :
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tous les articles de lingerie en provenance d'Europe o•ie .ntale -

i1 l'exception de ceux or iginaires de Pologne — sont soumis à des
restr ictions quantitatives . En effet, la Yougoslavie, la Bulgarie, la
Hongrie et la Tchécoslovaquie sont membre ; de l'accord Multifibres
et ont signé un accord limitatif avec la Communauté . Lés impor-
talions de lingerie originaires de ces pays font l'objet de quotas
jusqu'à la fin liie'2 . L'Albanie et la République di•mocratique alle-
mande ne sont pas signataires de l ' A . M F . et -ont contingentés
annuellement - tiens le cadre d'un régime autonome - - pour tous
les produits textiles sensibles

	

notamment pour les ;Irti -les de
lingerie Reste la Pologne . pay s nienibre de ayant signe

un accord textile atec• la Coeeinunaile . Mais les exportations
d'article, de lingerie polonaise n'ont toutefois pas fait l'objet de
limitation, en 1978 . lors de la négociation de l'accord, car le montant
de ces vermetalir'os était L'ible et ne pouvait donner lieu a des
rrstiction, l'e s exnnrt :etinne ont seneiblenxe nt augmenté vers la
France en 1 :179 et 1980 : elles font l 'objet d ' une stn'veiltance parti-
culière de la par' des aulorilé .s fran :,, aises, niais pour des raisons
politiques, elles n'ont pas fait l'objet [le' mes ures de mutegarde.
('es Importation, ne rcpré,entent toulefiei, que t,,2 p . 1tilt de no,
importations tnLa!es de lingerie . Le, principaux exportateurs de
la comnulnautc sent la lt . F . A ., Ir Danemark et les Pays-lias . Les
autorité" franrai-es dennc'uent t rès allentict•, a toute .; importation,
indirectes en provenance d'autre s Etatt . mr . . .brr, . L'ion portal ion
de produit, teeliles pal' l ' inter .nediaire de pays membres de la
l' . E . L . est autorisée par le traite de honte qui a préiu la libre
circulation entre les Faets membres de la Communauté econonuque
européenne . de, produit s autnlimitrs originaires de pays lies, et
impo rtés dans l ' un quelconque des Ebla membres . Lee autorités
française, ont la possibilité d'as iir recours à l'article 115 du l'aile
de Bonne, qui permet de ci nt'bler et d'inte',dire, dans certaine cas,
les importations d ' articles. '.extiles lui-es en libre pratique en France
Le Gouvernement français a souvent recours a celte procédure, et
l'a utilisée a de nondired,es reprises au cours des deux dernières
années plut,' des article . textiles. Le, importations de lingerie des
dix pats de la l 'onnnunaute en provenance de ; pays d'Europe orien-
tale ne représentent toutefois que 3,5 p . 100 des importations totales
conununautaires Ce taux relativement faible démontre que les
insporLdi'ms de ces articles ne peuvent pas avoir fortement cont ri-
bué a compromettra la production eoneinunieeelail'e . Mes services
ne rn :uigeuroint pas de suivre Ires attentivement l'évolution des
importations rie lingerie: en provenance de, pays d ' Europe orientale.

P'drtrgee e .rierielne indien

1504 . - ]U amis 1 :131 . - M. Philippe Séguin indique a M . I.
ministre d'Etait, ministre du commerce extérieur, que les reventes
deci-ions de Gouvernement italien d'exiger le déprit obligatoire
auPrrs de la banque d'ltelie de :10 p . 10tt du suintant des contrats
d'intpertalion eenent c•onsiderable•nient les entreprises qui expor-
lent vers ce pats . Il ,uuhaile'r;ct cnnnait re .si celte décision n ' est
pat en i itracnon aux (Impoeilions du Traité de Honte et, dan,
l'affitenah .e, quelles ntcsine, le Gutncrnemeu l'autans entend
prendre pour le, Loire respecter par notre partenaire italien.

	

(_'umrr,rrre e 't, r i sr

	

llulee

5071 . - 9 nuvevubre 11181 . -- M . Philippe Seguin , 'étonne aeepres
de M. le m,nistre d'Etat, ministre du commerce extérieur, de n'avoir
p .ss obtenu de repon,e :e sa que-lion écrite n 130 ; Parue au Juter

„ :1 . N Question,, n 27 du 1,, ;tout rai, page 2513, rela-
Ire site rlepiet ulitigetelm : ;apre, (le la L' .uertue• rl'i ale » de :30 p . 100 du
rinent'nt de' ; ront'ats d 'Important.. 11 Iui en renouvelle clone le,
Petite »,

'

	

Le t ;elle<•rnonlrnl i! ;'lie'n a in,lilur le' 21', niai dernier
l'ublieatinn de dr1,'isiI 1 ;111, 111101'0 pendant Ire i, roui, aupio, de
!a li .nulne 'l'Italie : ;n p lllfl rte la eonrrr-valeur en lire, des pair .
nient, d inipu '!,,tins' de' barns et ,e•n Mea . l ' rllr mesure . qui a
peur 5, 1-i lit rlr tmrnmI t, e• u .̂ recquillhra,e de la hal :mrr ruulnu•r-
end(' rl mie nn•illrure aéra,,,' de la lire au nnurie•n1 ou l ' Italie
ronna•I de Ire ,e 1lenle•, rliilirull r, rrr.nomiques ed e•teclit a r ment
de' nature' a ' eues l'•, rutrpai,e, qui t'et, .Irnl ter, ce' pays.
I .horor :e bio l'ailcturvtlairi' aolelrv .• la question de la c1e1110aiibillti•
de Belle I(esurr le• t' :s i t,- de' Itunle . 1 . ' ublicaliuit du dé•pé,l
semble, eu el let, ,bppuser a un de, principe . Inndamcvuaus de
la I ' nnuntui,,ut• rrununsiqu' elnUpernm• . la libre e lia'illiétittit lies
nl :'rch :in'lise s . 1•:n réalité, ln uu•,tn-e italienne , 'appuie sur les
:it .i-le, art trait, » de' houle (el„lit, ;lux tri l lcntr, de bal :nu•r de,
le .renu•r,l, m i lo i n . 104 te 109, et noltineneni mu' Filettera 109 qui
p : r• . nit ui ;ir

	

ern r :n de (rise• ,tinrlt'ine ti :1u, la bal :itce de, paie'-
ment . I i-: ,st membre rote re' ;,r peul 51e•nrlre, a q Ire commet atone . ,
le, nie-ures de s,unr~ ;ndc nér-essalle, I .a conunis,iun a (Bailleur,
irnpliei , mile'et reconnu la validité des motifs intortu(•, par l ' Italie'
rien, une eeconummd ; ' liure du l'” juillet 1981 . oit elle indique que la
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balance des paiements courants italienne a enregistr é un d :'ficit
important 12,5 p . 100 du P.I !ln en 1980 et que la situat i on conti-
nuait à se dctéricrer dans les prenlicrs mois de 198], ce qui a
contraint les autorités italiennes à faire appel pour une large part
aux réserves officielles pour couvrir ce déficit . La connniaeion
reconunandait par aille'ur's diverses mesures visant à assainir la
situation économique et financière de, pays 'limitation de l'endet-
tement des collectivités publiques, réduction du rythme de hausse
nominale des revenus . .., et affirmait qu'elle considérait que en
tant état de cause, la date du l' e octobre . à laquelle re, mesures
cunsertatnires loitcnt prendre fin, fixe une durée ntaxintunt d ' appli-
cation tans le courant du mois de septembre, les autorités ila-
lienne, ont demandé à la commission, en vertu de l'article 108,
paragraphe 3 . l'autorisation de proroger cette mesure jusqu ' à la
fin du ntui ., de févrie r 1982, tout en en atténuant prueressivtenent
les effets . La question a été portée devant le conseil des ministre",
de l'économie et des finances du 17 septembre qui a tireciee les
mua : :litée s que devrait prendre cette prorogation pore' dire accep-
tante : ri•durtion progressive du taux du déprit '25 p . 100 au
t' octobre, 211 p . 100 au t' janvier, 15 p . Iltll au l'' février jusqu 'à
extinction totale eu 28 février ; par ailleue ont été exclus du dé•put,
à partir du l'' octobre 1981, outr e les produit, déjà exonéré, ,blé
dur et tendre, pétrole brut, reins artificiels, de-rivés du sang, relues
et journaux étranger, et produits sidérurgiques, tous les produits
corme .é's par la politique agricole commune, les métaux nonter—

ainsi que le, houilles, les fuels oil lou rds, les gaz rte pétrole,
l'éne rgie élect rique et cert : ;nus é'lé'ments chimiques . Si la sneaure
prise par le gour ernenirnt italien ne peut clone pas cire attaquée
sur le plan de la confor mité avec le traité de tr ouée, il n 'en reste
pas moins qu'elle constitue un obstacle au commer ce iut•a-ceenmiu-
nautaire et tille pelle pour les exportateu rs français. C ' est la raison
pour laquelle le Gouvernement est fermement décidé à agir pour
que les ddl cis fixés par le conseil soient respectés, la prtenu_alion
du mécanisme avec réduction progressive du taux au-delà du 1 octo-
bre ayant été acceptée seulement parce qu'une suppression totale
et immédiate n'était guère envisageable pour des raisons pratiques.
Il reste que l'obligation de dépéri n'est compatible avec le traité de
Rome que dans la mesure où elle ne s'applique que temporairement,
pour faire face à des difficultés de balance dos paiements . L'adop-
tion de mesure .; de rétorsion plus vige urer,ee ne semble pas en
revanche opportune . il en t'a ainsi notamment de la proposition par-
fois asanece de prendre en Fiance la ménie mesure que le, auto-
rités italiennes . II est probable en effet que la commission de
Rruxelie, s'opposerait à une telle décision car nous ne po'lcons pas
invoquer une situation de notre balance de, paiements ainsi grave
que celle de l'Italie . lie plus, ce genre de mesures présente en
réalité plus d'inconvénients bisque de rétorsion sur non expo rtations,
effet de rattr ;,pa e die s la levée de la mesu re'' que d'avantages 'amé-
lioration temporaire de la balance des paiements,.

ltnlcriale .r de eneistnetion (s-oielerle'ree externe,'

2507. — 21 septembre 1981 . — M. Guy Lengagne altier l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur une
cb'rision prise par le Gouvernement italien, sans ceusultatiun, sem-
b!c-t il, de ses pat•lenaires euevtpeeus . ('elle-ci prévoit de euburdunner,
pour !a période du 28 nnai au 28 seplrinbre• 1981, les achats de
net nies etranierrs, à la eeut,tilution pavai :0ble• d ' un dépid de :i0 p . 11111
de la cnlnt'e-taleur en lire ., de chaque importation . Si une telle
mesure est si :scriminaluire vis-se-vis de, partenaires ouropi'en, . elle
e ;! inacceptable pour la France en particulier, et cela d 'autant
plu, elle meure inalslrii' doit faire fier a une e•nncurrencs .,'sire de
i ' lt+lie, n-eInn .nent dans le ' m o teur du carreau ci•rantUtue, qu'il im-
perle de „ne.t.•g ;i'der . Il e nd en effet indispen s able, comme le aoti!iaite
Ir t ;uucrrnrnu•nt, de' p ro-s-i c r le', , Iton emplis de cette indii,t'ie et
de' rrcnnsln'•tir le m ;n'ehc intérieur . Il iii demande', en t•on,rqueoire,
nu bien de prendre sirs dispositiuu, similaire, entera (tu,

mieux, de' r,•rlann•r au ,outermtitent italien l'annula1 un de celte
d'•ci,inn dan, Ir ; rie Ire d ' une emmenait,. de ser s partenaires e'uro-

ltrp"I.e Gnucrrnrnu•nl italien a institué• le 28 nnai dernier
l 'ubli„~linn de d ' -posé' sen, !attiré' pan ;ltrot 11'ni, niai, aupre., de la
leingne et Ilaim :t0 p . 100 de la cuntrc-v :dcur en lire- des paie•tnenls
cl 'inneurta'tun, eie bien . ;•t ,ers ire, . l'elfe 11101' qui - 'appuie ,u'
Ir; 'nlirles l'll ,l ion du Imite de Rime ., a Putm olejeelil de tu'r-
ntett'e un rééquilibre de l ;e balance sis, paiements et une meilleure
drfense de In lier :111 montent nu l ' Italie connail de' Ires serien . e;
uti(firulls', éeumm~ignr• . 1 .t, enrnnn i,sion de', c•nnununaulés rurn-
111-s'nnr', a d ' ailleurs impin'itrnnrnl reconnu la vatidile lies nmlila
intentes par l 'Italie agros une miss' enitmrialitnn du 1' juillet 1931,
nit elle indique que la 1ml :1nm . ale, paiene,tl-. enur ;inl, i1 .11ir'1ne ;e
cnr'eeistre un détint important 2,5 p . Inq du 1 . .1 .11 . en 191111, et
quo la ,ituati,ni continuait ;e se' tlet(•riurer datte 'les premier, 'nais
de . 1981 . ce trait a contraint le ; autnrifc, il :lirunr, il taire ap ' sel,
pour une lai ge titi, aile réserve, ni lici :dies pote' 'mutai' ce' le liait .
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Dans le courant du mois de septembre, le Gouvernement italien n
demande à la commission . en vertu de ! 'article 108, S .3 . du traite
de Rome . l'autorisation de pruroder cette mesure au-chilà du ternie
initialement prévu, le 311 septembre 1981 . La question a été portée
devant le conseil des ministres européens de l'économie et des
finance, du 17 septembre qui a précisé les modalités que devrait
prendre cette prorogation pou r titre acceptable : réduction pro-
gre„ite du taux du dcpût , 25 p . 1(0 au i' - octobre, 20 p . 101? au
l'• janvier 1982 . 15 p . :1N) au l'' lévrier, jusqu'à extinction totale
au 28 fétrier 1982, exemption, dès le l' octobre, de toute une
serte de produit, : produits concerné, par la politique agricole
commune, produit, non ferreux, énergie . .. Par arrété du 311 septem-
bre 1981, les autorités italiennes ont prorogé l 'obligation du dépôt
à l ' irnpnttalion jusqu'au 28 fétrier 1952, en respectant toutes Ica
conditions fixées par le con s eil des ministre, européens. Bien que
consider'ahlenunt allégé depuis le 1 ' octobre . le dispositif italien
de dé ;+itl préa l able à l'importation constitue un obstacle aux
échange, intra-communautaires et une gent, pote' ii-s exportateurs
fr :mçai, . L'adoption par la France de mesures ,imitai :e, n'est pas
toutefois une réaction opportune. II est probable en effet que la
eonuni„ion , ' oppo•e :ait à une telle dt'cisiort, car non, ne pou r rions
pas In .uquu' un^ situation de notre balance de, paiement : c•ou-
rant, au„i :;rate que celle de l'Italie . De plu,, ce genre de nte,tn'es
pre,ente en réalité plus d 'inconvénients trinques de ri'lor,ion sur
no, eyportatitm,, effet de rattrapage des la levée de la mesure ,
que d ' avantage, anteliuratii i temporaire de la balance des pais-
mente . En nianc•Ile, le Gou',rrnernent franç :Ii, est fermement dé-Idé
a a4ir auprès de l'a coinnli"-ion et de ses partenaires puar que
le, délai, fix,~s par te Con•eil .,oient res p ecté .;, la prorocaliun du
mecani•nle 'Sec réduction progressive au del . du 1 . octobre ayant
eté accepter seulement parce qu'une suppression totale et mené-
diale n ' était ;;ulve eus Logeable pour des raisons pratique,. Une
telle dei(-ion se serait probablement traduite pat' tale brutale
injection de iitluidite, qui auraient pu produire des effet, négatif .,
sur la monnaie italienne . 1 .e retour progressif à la situation normale
a partir du t' octoure, cunfori'iii utt aux veule du Gouiurnmnent
fiançais, con-tilue la solution la plus appropriée aux dillicu :lé;
créée, an : entreprise- fruudaise, par le déprit préalable à l ' impur-
ta4t'n en Italie

Ifnt

	

rr> }, ' ~t .rty lies Soir, urresie etnangrreS

2936 . - '!t ; septe:nbec 1981 . -- M. Charles Millon attire l 'attrnlien
de M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce exterieur, ,u" le,
di :tic :rL'cs ien .toue- p a l le, enrle, .ri-e, fr .unçai,es di' lrar-lurina-
t"il l i t • , :1 1 . 1 1 1 , - r , ' , p l a - l i ' 1 t l e 's i ls a-s i . de lit titi'. . iirre'nre f"}lu ;lln!e' El(
eiter . l e I~ :ul-Lr,n :c0cur e,pag0ol, uu .cri rxpur[aleur, béneticie lors
Je !a reaL• :tln'n de sun cepuitatiinl sur le nuarchc français d ' une

alti

	

I. part de ,un ;uniefnernent . de l ' ordre de 17 p. 101! elu
(le ; ' c,pu :tat ` on, et los droit, d'entrée en ,'rance sur

ce , 'lit ;! ' en uni mn .r Iller . tir. rct énche, le, prudni-leur,
[ran~et- d .• irai e'''' pl : :, : : I :I r•, ne ,unt da, en lite-tire' d'c•,purter
ver, : I :,'agir, compte tenu de, droit, d 'importation es0agno :, sapé.

: .i p . ',i( sur c,'-

	

'ruduit, . Pour pallier celte c il'torence
taie

	

.a . t d .•'n'.ale, il ,t t leti 'r,il juste que le, eopattatiuns e,l'a .
llh1," .tti it,nris -aient trappe ., de tirues de douante sianilaires

a ne, i''.,,' talions et qu d unr taxe sctppl^mentaile Sienne cumpensrr
. .", . .

	

. , 'uirinereennilr

	

II lui di t minr•L' don,' cc To r il tannin('
fart' . !aies Iem,'Jler a telle eluiltton

	

111'1 uni péri : Ir, emploi,
de mile . !nous : :es di

	

n'attire- plaie i lue.,

fi,

	

,

	

Li'- n'alie! 's plastiques, tontine la }dupai! des pro.
Mme : 'n, nordet d ' une (tnrc•urreni e que l 'un prt~l tir-iderer ( .ornetiti

de la pat, de, i!ndurlt•nr, e,padnnis . En t•iie•t . la ii-ite
lier !narre, . , . r•pa,'u,le a

	

11n

	

eara,'lerc dis,'

	

tint aie n,' a 1'egln'd
de, nt'-,dn!I- ilion .t• :, q :u e-t ,ulirrrrncnl ornante part le Cou
te• :tir :ment Irancais . l ' c!ut s entend que suit snpplim,• le plus raki .
d .rnrnl po. siule un -t-te tue• qui pr•n,tl ,r Ira titi p . t I,L'ons tonn iiiu
n :r,tl .ure, pair une ! .ta itiou

	

,~•n-dol . :nenl -tipi ! i lite a telle ap, t ti-
qui•,• aux ;enduit, . .motu

	

ru L-pa• ;m• t•! 1'1..1

	

l a ,!ru' •,tWrmlet'
le, es . ;,nn t,t! lotis ;,a : de- t ••,lit . t tutu

	

dr anse, cul ta- r ade! l'uni' e.
Loir .

	

It•

	

tan ;, .e, . me . 1

	

f :',ttic ;:i

	

;r

	

drn,'ul rlc d :111, le rouit' de

	

la
•.•''tutti, issu mena t

	

plan il tli~n l nauun du
terne a ! . t, t . iurnmpalede idem Iarc,,r't de 19,1 ail

	

sol! titis en
rial ., clin- I• - n!•

	

De plus, la Clama , a pu

	

connote
c•onditun de Ventrue tir t tu-per;n

	

dari, !a t ,, iiinunnu!c I i 'p!n• :r
Ium tir

	

! .r bran ,' I,,

	

irr!r u'

	

; :(titi l,.•r

	

de,

	

I 'ad h''-apt e	La

	

.1 l
i'•mii ai . o . u'ni , . :r

	

, . .:tir di . - !tirs en t'amen', e-1 neutre a 1'"1 :11'1

de, p .uJu,l, ittan_er, . t'eut( . polt!ique a rnnuurnr•o ., putier ses
Ir :ul mut- lue pan der tee ru Mail) et en Met ., l ' ii-parce a
:tir:ni,•nt,• k• taux de -r- taxes ltllel ,•ut'••,, ce qui a puni 'riel tic
t,•Juin I e .a .laite Jetut+1,• aies rxpurlalr!m, . D ' ,ttrlre p ;r. I . le ., pro.
u••,ionne'- inlr•re„ .•, itepn,ent (le

	

pa, .i!el

	

(le Mitose!' une
. 1.1111 i'

	

:,nul

	

rnl i utl ;

	

la

	

t rnnnitlll .ntte

	

:t

	

en

	

elle,

	

elaire! lent
t!,irnll i a prupu- dette aft,ure d ' itnPnrtatinn de tub,', sans son.
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dure que le système fiscal espagnol fait bénéficier les exportations
de subventions abusives . D'après les règles en vigueur dans le cadre
du GATT, une telle situation peut justifier l ' imposition de droit.
compensateurs . Le ministre du commerce extérieur examinera évi•
dernment avec la plus grande attention tout dossier qui serait
déposé dans ce sens auprès de la direction des relations économi-
ques extérieures ID . R . E . E .t, Un autre facteur de déséquilibre
est lié à la différence des droits de douane ent re la France et
l'Espagne. Cette disparité tarifaire test issue des dispositions de
l'accord de 1970, qui prévoyait un traitement préférentiel pour
l'Espagne, alors considérée cenelle un pas en voie de développe-
ment . L'Espagne étant devenu aujourd'hui la dixième puissance
industrielle mondiale, de tels avantages ne se justifient plus . Le
Gouvernement français, particulièrement sensible à ce problème,
a pour objectif l'élimination Ires rapide de ce déséquilibre . Dans
le cadre des négociations d'adhésion, il a donc pris position pour
une période transitoire très (ourle afin de purs cuir, dans un délai
rapproché, à la suppression de ce différentiel de dru ta de douanes.

Hijtiler et prodrirts tir l ' fu,rlaperie ,coniinerre r .rtérue•ur).

3011 . — 28 septembre 1981 . — M . Claude Birraux attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sui' la
eonet :rrence • sa'tvage e qu'exerce sur nitre indu,lrie horlogère
française de ; payes tels que la Chine, Itong-Kong, Singapour , Bré-
sil, etc . D lui demande s'il entend maintenir l'ex'udratiol des droits
cie douane à leur entrée dan, notr e pays dont bénéficient les pro ,
duits horloger., en provenance de ces pays.

Repense . — tees impul'tai uns, en France et dans la Communauté
européenne, de produits horloger, provenant en particulier de
(sellait, pays d ' I';xtreme-0iient se d,'veluppent à tin rathnte tus
Tapi te . C'est ainsi que les impurlalions françaises de montres atm'
paass ;es de 1 .5 nlilhun de piètes .n 1971, a -1 millions en :978 et a
plu ; de l0 millions en 19811 . Celte prugressinn est due au Cont crois-
sant du public pou' les montres à affichage ileetrnnique, génurale .
nient impurlces '18 p. IIHI de la fun-u :untalien en 1977, Al p . 100
en 19801 . Pour reinedier a cette situation, le Guuserneoent a déridé
d'adopter une attitude plus re,trielite en u :alü'rc• d'exonération
de droit, de douanes . l'es eeentiaüons sont secondée'. par la Continu-
natté eu ropéenne dans le cadre. du saslinte de, prit(•ru0c•e , ge'ne'
ralisees et tendent à lainri ser le, exportation, des pats
en \oie de di•ieluppement . Lors des recense, n :•!tuciatiulr contrats.
naulaires à propos des e\'.inc :'atiuns a a_ ertet pour 1982, la France
a demandé que le'` produit, beltlugel's solen! s 111111e- a ire regitne
pins re-trietif que le, autre , pruluits . Alun, que la plupart des
platund, et cuntinaents tarifaire• 'nln'iLntl intp„rlaliun, qui
b .'ni-ficient de l 'e\uni'r:alun de droit„ (tint d'ire releru- en nln\enne
de 111 p . 100, ie reaju , teetent devrail et'e' limite à 5 p . 100 pour la
plupart des produits huitainn's, c•e qui . compte !enu de la littns,e
de, prix, corn — pend a one di :nhuibion en Wunu' . De plus . certains
contingents et piafuna, devraient rte .clés c' t-I nu, :unnlent
le cars des montres elec•t'nnique, en pruvemanrt de Ileng-King . gel
du cnntlal,tentt de, bedeau, et pendules de la preilinn tarifaire
'(t .04 et des bonite', de montre de la p'+sili p n toril;,ire 1(1 .07 Enfin.
une sir\ei!lancc stali-tique (rirait rire mise' en plaie tin d,•rembre
1931 sur et•rC :tlnus Importa! te , en !lrnie'nanve de ilnn_-bon, t prei-
ton, tarifaire , 91 01, !11-07, !Mina 91 . !I Afin d, . -tabili,cr les imper-
talions rn promettre,' d'1?,i trou'-( 8 ricol, le' Cou, cr .e• :urul q , d ' aune
part . il :•cide de munie en moire des nie-tee s de tanpetenre' natio-
nale Ainsi un conlinTCn!rnnnf p :u , riduil a eu t, a .inpit

	

, gis,ant
rte- Impn rl .f ion, de montre, de Mont-mort, par 1111 ;rais aux in'pOrl :t-
! t •ut,

	

2 :3 p rit'4re 1'881 . Ce Marne, . qui (el 1, , prineipal
sable de ia dois-iota• ,tri :doit' de, imj'uitalinns 'phi du li montons
de pie'ce- sur un total de 10 nlilh.ns en I!einn' brneficiait jusqu ' a
pi—,—un! d ' on iuil!ittnrnt sans lintilatinn dr guanttlé, . Les imper-

'men, rl .,nrntais -1,1bili-eu's : 5,5 ulil ion, dr pü'res puer
les Irai, dernier, triols de 19" ' et l 'Amine, . 1982 . 4 taillions pair an
puna' 1!18 ;1 il 1!184 . Petit' tinter Innt tl , •hnn'nent .nt de Irafi'•, les
pou,oirs p,th!ir, ,'appn'teut a demander a liru'.etlr, l ' in-I ilulinn
d ' uni' mesure de' ••u rici?lartrr ;.n pian e,919lulitl i llldll e .	l é 1 1'9
de l 'arma'. . Ili du traite (le !tonte .

	

1in-1, le

	

al-il
montre

	

,, rli'trr'ltinatiun d ' uliliscr tous le', mayens 5 ,a di,pu,iliun,
t 1 , 1! ail Mica . ' tnnuutnaulaire ttit 'au nivm .0 national, pour emmure',

.• . impurtaliun, dr pei .litil, burin^et'- et perun"ire a l ' indu-ll'ie
ir :uJlça'se rte :ncttrr à bien sa rraulaplatinn

H„

	

et iii n,,,l', ~rnr e•l ,rh, nl!rtre'.

3358 . -- 1'2 octobre 19it1 M . Charles Millon attire l'attention
de M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, star les
cunseguenc,', ,les meure, de blocage, pri ., . t, a vis dev tins
Hellens sur l'aclicute des

	

françai s e, d'impert e'pnirt i'n tins
et spiritueux . Cette deci,ion prc,enle deux risques rnajeuas pour
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ces entreprises. Les acheteurs étrangers ont déjà pris à leur égard
des mesures de rétorsion qui commencent à se faire sentir sur le
niveau général d'activité de ces sociétés . De plus, ne recevant plus
de vins en provenance d'Italie, qui sont, pour un prix moindre, de
qualité supérieure a nos vins français, les importateurs ne peuvent
plus appliquer de péréquation sur les vins de table communautaires
vendus sur le marché intérieur et de ce fait les exportations de
vins de table français ne pourront '•Ire réalisées qu'a perte puisque,
lorsqu'on applique leur prix de revient intégral, les vins ira . .•, is
sunt trop chers vis-a-vis des autres pays exportateurs . Depuis l'inter-
vention du blocage des vins italiens, ces maisons ont vu leur chiffre
d'aflaires baisser de 50 p . 100 et par conséquent, si cette situation
se maintenais, elles seraient contraintes de cesser leur activité . Il
lui demande donc ce qu'il compte faire pour remédier à ce pro .
blè :ne.

Repense. — La décision de blocage temporaire en douane des
vin, italiens e-t intervenue prés ., .'men t pour proteeer la qualité
de no, importations Le ; douanes 11,1 fies avaient consiale en
tiffe : que des quanlites importante, de vins italien, etaienl e'ypé-
dice, en Franc• mea des documents ii .urampa :,nemcnI inctinpiets
ne I,crmeltout pas iii' ;,transir atec ce''titude l ' origine et la qualité
de, vin L ' aruurd du 1 :3 out' :bre entre !es guuternements Italien
rt ,,suçai,, eue ternie, duquel les tin, bloques seront totalement
Intimes au 15 eert'nth'e•, :t mi, fut eux ditti ;u!t s momentanée,
t'en ;nnit, :e, p„1(1 tic nt, p(O(iti .i, t•sp,,rtt's sur 7e, tttatctté
'! :,lion en ra :,on de, ntt-ores de rrt•trsion pries par las autorili's
lt .si tii .ir, Le bicv ;: :e n 'ayant vr.nslitue qu ' une nte>we temporaire,
le ,oiUet'as'ulletit I ,'adc ; is e'tutu• qne l'unité et l ' cqu' ;ibro du marché
carialgol fendre du ti r , ne ponds« re' a sure, que par : ;ne ntodi-
li,'alttta dea r.tt• :•;ni-nie, ,te ,'.,utien ,le ee m,uvhé . Cc—,t dan, cttiP
optique qu'il a ai. :nar,tle la resi,tun rapide du i'i•, ;lemeut contrer
nauteire du marche iu tin

I-lu

	

'ses!, ci

	

s et (cet dit s rnnurerr•e extérieur),
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12 or't,'bue 1981 — M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, quelle, sunt
le, ton-.i•que•necs, pour l ' industrie française de la bau-sure, des
mesure, prises par le' Japon pour limiter ses importation, dans
ce dorienne . II suinta terait connaître la estime exacte des tlé ;isions
Japonaise,, teciiiires 'rt I,arliculier, et leur Incidence sur les
expi,rtations frattçio e< depuis la mise en application de ces
deti'iens Il tienrinde eealerncnc ce que compte faire le Gouver-
nement a cet égard, et si une position commune de l'ensemble
de, paye de l a (' . E E a etc aduptee.

ft . demi . -- Lc !lime . luainhent une tris forte protectiiin de son
111 .1 :1-trie (le la chais-, .lote, en dépit de l'e,soi .sensible enregistre
r,'e•mmenl par ,on In .testrle et de la chver',iticaii,ut de su !mottait-
Pite . Il , ' ,t_tt d',m nwrcué post i ldeiienient Ire, iutereseant, qui
re s te p .i .,r :'in-tant (recto :t la c,lul'urr;nce cnnl,,,utautai :'e . Ain-i,
les •lied, de douane frappant le, importations de citas :.,aire, en
calo ,,,ut de 27 p- 07 aine, qu ' ils es ti ent que de 8 p . 11111 n
rnn,wl'L' ,( ('(r la l 'oeunenaule lit• plu,, celle-ii a aectrde de num-
bred,e- ('sun, I (t :an- de ,irait, d i e], lcadre de, preferent•e, tari-

'-lut, ! ' ci)sta ; .e ivajeur aux eeporlalion, rie cealdmre, en
(ltrceti,n du .lapin 'u . i(ie dan, la pnliligue c•mtingentalre de ce
pays : ios contir,,catts ltli,tiquc, seul Iris re,lrivtti, ('t sont tenue

, - . .i, Lt	• :marne, J : . ;t tnatse, c„cent de )u-tifier ce, rc,ht,liun .e
fat Ine !t ,l .,nt i'es.i,'l, ; :re dune sottie :eli .,ictt,e 'la 'cule I)„tca

	

dont
la

	

i ' ,• ail i . i('

	

' ii-5l À. ira, ;til Ju itou

	

Yin usai' , met . . .Meel-t.
e-t dtfcuti,•nt,•ni revu . .!),, ,nli,ge 'i1 a, parai! y .ir

	

tut! „•ulemenl
des VI - . r,•clani,tnl ' le lu teste tramillienl Mies l ' in indus du
,air .1u 'h•,ncdr!1111- ia croiss:,nuc de la aulsonunolinn locale est
t'Li' qu ' ,ut lui,-t eauvt' ,tlbsGUttiol du colthn„•nt, torii . une ;meule
de

	

'ait,• : a ' iun

	

t,t: .,ic,

	

155 .t't t

	

qu titi

	

titi est t

	

in :t' .en ;,l

	

.lu' le, pro-
d .l~t(',n~ i,,panal, Lul, ev ,Ct 'l Cllr . 1 .i. t ; nr,,•rnc utnl r-I ;lstiemine
a „!t,

	

n, ami fi (s i': :I gn '.,u nl .eau t enni+i ; ;ilit,ii's'
(1 alti•',, .1 illlt• !l e . it't .e !.mile

	

:tn : ,ovate japitilai ,	l ,• ' l alil,l q,l ' il
-u Oient . 'I ;,n, Cr!	!'• tunes, la( Siun de la runntli--ion.
JenlancL•r

	

nui .' . .tL tn

	

d' ., ua111,11 ;rns, jumelai- et

	

1( n uis, l lll'u

d'ut quaLt d i ' t nml i . ,c, ii. psts,', post' 1 9d2-l','d-3 au ncn,•lire rte,
c' ie,l Pliii '

	

t ann :liunadi,s ;i '

	

I .c- pr•,lurle,u-.,

	

it .,nç :n-

	

de chaut ..
•0 l'en mil ont il'jt ,n ,,•n,t ;i un r,,•I tif ior' t .1 ut t P ssi laliun ,tn le
nias : M' jamineit dm-. !t•, (dl, . l ot',

	

met mien : a i t

	

ro
rY, :, t: - i : e-

	

et .

	

I,i~':r•

	

et

	

uita,I ,-ii .,

	

:1 ;' .eli :f,i,• .,

	

tuciniml

	

MM,

	

d
pimller ,l ' tnte o u',t•,tute di, nuit,

	

clt,ul_, iii , eu sur . ~t
non, tte t,e "nll, au .L,,ir n q,rr 41,E , I•,',, dr uhau

	

( ,f t',' la peut
!igue dt , ,pool, et rie la ;'s :nna-t ;,l,a•, a 'L-«su'

	

un ami

	

u• t lttrt-I
.iii .̀113 haire . . pat

	

d, . ;d , u',i

	

un tel t,iiti

	

no-,i lt : (!

	

7(31

pair(' : t•n ;(Clii

	

Hall, aven- tende ;i m,• pays

	

9 :.i patte, -ell :,'ment
d 'aulrC,

	

citiU, , :irc,

	

a

	

de,,il,

	

cou'

	

nunu•nr , alnre

	

demeurre
n

	

sur plus de 5 minime. et demi de paie ., eeporlee,
lait dernier .

Egnipentent ménager !entreprises : Pas-de-Calais).

3547 — 12 octobre 1981 . — M . Guy Lengagne attire l ' attention
de M. le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, sur
l'ésolution extrêmement inquiétante des activités de faïence et
de céramique de la région de Desvres 'Pas-de-Calais!, dont les
produits subissent de plein fouet la concurrence sauvage et irrésis-
tible des fabrications analogues en provenance de l'Extrème-Orient,
en particulier de Corée du Sud et de Taiwan . C'est ainsi que les
importations en France de vaisselle et d ' objets d'ornementation
en grés et en autres matières céramiques, originaires de ces deux
pays, ont représenté, en 1979, prés de 7,8 millions d ' unités de
compte, soit pris de la mollie de la production française en valeur.
On peut d'ailleurs ajouter que les articles en cause ont atteint,
en tin temps record, la moitié du volume des importations des
pays de la C . E . E, Enfin, il convient de souligner que ces impor-
tations se pratiquent à des prix ,'oneidérablement inférieurs à ceux
des produits français, ces diffère secs de prix pouvant aller jusqu 'à
30, voire 50 p . 100 du prix des articles comparables . Compte tenu
des graves incidences économiques et sociales qu'une telle évolu-
tion induit, il lui demande, eu conséquel :'se, de prendre sans délai
toutes les mesures nationales perirettant de bloquer cette évolution
et de solliciter auprès des autorités de la C . E . E . la limitation des
importations des produits en cause, comme cela a pu se faire en
1977, concernant les importations d'articles de ménage et d'e 'onomie
domestique, de ler ou oit acier émaillé, en provenance d'Espagne.

Repnnec . — Les importation, d'o bi t en faienee, gris et cérami-
ques progressent rapidement : (''e•t ainst que les importations
corre :.pond .tnt eue positions du t : .sil douanier 1;9 - 12 et 69 .13 ivais-
selle et objet, d'ornentenLUiont sont passées de 28 .1 millions de
francs en 1978 à 481 millions en 1980 . Culte augmentation est
sur tout imputable aux arrivages de produits originaire, d'Extrénte-
t)rient, et en parllculicr de Corée du Sud et de Taiwan . En 1980, ces
deux pi p ez réunis representaienl une part importante de nos import
Litions totale, .23 p . 100 en valeu r et 29 p . 100 en volume, . Le
ri•c,iree d'import ttion de ces produits est pourtant assez restrictif :
c'est ainsi que les articles de vaisselle en fatence ou poterie fine
et autres matures céramiques .69 .12C et 69 .12 DI sont contingentés
sur la tune 2, a laquelle epp :u'liennent Taiwan et la Corée du Sud.
D 'autre part, let articles de vais,elle en terre commune et en grés
,6h,I4, , et le, oejeis d'ornertentatioa en porcelaine 1(19 .13 B, sont
soumis au t é ime de la t'éclaualion d'intporla tien, avec visa techni-
que du tuinistère de l'industr ie . La rreixsant-e des intport ;ttions est
surtout marques pou' les articles de vai„elle en grès iti9 .121i i ,
qui représentaient en 1980 53 p . 1011 du volume total des import
talion, d'articles de vaisselle et d'ornementation pour Taiwan et
81 p . 100 pour la ('orée du Sud. Les articles de vaisselle en faience
ou poterie fine étant c•ontin entés, certains importateurs ont ten-
dance à essuyer de contourner ces restrictions en d('doclanant le
nta',iniun de produits sons la rubrique 69 .1213 ,article en grèse.
De !elle, prr.tique, expliquent certai : .entent une partie de la crois-
sente, des importation d'articles en grès . Pour remédier a cette
situation, !'adntinist'ation a mis au peint de nouvelles définitions
fie ce, prodttil, qui permettent une distinction plus claire ent re,
d ' une p :u'l, le, produits en liu re commune ou en Mies el, d autre
p u'l, :e, produits en femme on poterie fine . ('es définitions,
actuellement en discussion :lu eomite de la nomenclature rite larif
douanier commun a Ilrueelles, sont appliquées par la direction
*tuerai, de, douanes et droit, indirects et le service des labora-
Mires (lu ministère de l'écunuutie et des finalises !budget , . 1.'admi-
m,t ralion de, douane, a dalleurs relevé en 1980 plusieurs cas
d ' erreur, do cl .u-entre! gili ont etc parlé,, pin' le, importateurs,
dc•van! la connu!-.,sun de renc•ili,(tun et d 'expertise dou :ntiere . Le
plus ,uutenl . le', unporlateim, acceptent Ms restifieation, de clas,e-
ntrnt propa,ce, pin' la duuaoe . Le Guiit('rdetltedt est cependant
(mimaient ci,•
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– M . Jacques Mellick attire 1 al tonlntn
do M. le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur, sur la
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C„r i - l' :,' . Am( ;dal ,	lace
a 1 ilnpurlatton Iee„ive de pru,hnis br„t - a de, psi, rte (I :tnlping.
Ces impurtaton, (•uncetnent I„ cr ue-Irurliuu, rcali,ee ., par des
organismes public, , il, L M , p .1 L 1 . t'au' contre, le, briquetiers
de la région Nord-Pa,-dc-( t alais se heu rteraient en Itel , ;ique à une
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discr mination contraire au règlement de la Communauté écono-
mique europenne, l'emploi de leurs matériaux étant seul autorisé
dans leurs marchés publics. D lui demande de bien vouloir faire
procéder à une enquéte et préciser les mesures qu'il compte pren-
dre pour sauvegarder et develepper l'emploi.

Repentie . — Alors qu'il ., sont soumis à une vive concurrence de
la part de, fabricants belges, le briquetiers du Nord semblent
rencontrer de grandes difficultés pour exporter ver ., la Belgique.
Ces obstacles ne proviennent pas de l'application de la réglemen-
tation belge . En effet . la circulaire du Pre :aier ministre Eyskens du
27 décembre 1972 a unie un terme a toute ., les disrrimivatiatis
visant les ent reprise, situées dans le; pals membres de la Commu-
naute curopecnne . La lui du 14 juillet 1976, en particulier son arti-
cle 25, et l 'armé royal du 28 février 1d77 ont confirmé l'ouver-
ture tutoie des marchée pctblics neiges . La regiententation comnlc-
nautdire 'directive n' 71 .305 du 26 juillet 197' 'ur les marches
publics de t ravaux ainsi que les directives n" m .- .,2 du 21 dc•cem-
lem 197,1 et n" 80-757 du 22 juillet 1980 sur les marchés publics de
four,! i 'c,' est donc appliquée . Dans ces conditions le Gouverne-
ment ne peut entreprendre aucune action ,e fondant sur le non-
re,pt .t des règle, de la C .E .E . ou du G A T .T . par les textes
de croit ue :ge . Il n'est pas exclu, en revanche, que subsistent des
pratiques discriminatoires tendant a favoriser les producteur .,
belges et ce, malgré l'existence d''une réglemen ' alion conforme aux
directe e, comlmur :,ut'+ires et ait code du G A .1' .T . De telles situa-

tions sont en effet fréquentes dans de nombreux pays . il conrien-
dralt alors que les briquetiers français fassent état de cas précis
de discrimination, afin que e Gouvernement puisse intervenir auprès
de, in-tan :me communautaires . Une telle action e s t possible dans
le cadre du comité consultatif pour les marchés publics, organe
qui c•st chargé de suivre 'application des règles de la C E .E . et
du G A .1' T . Les représentants français auprès de ce comité
pour .aient . sur la hase de dossier, argumente ;, intervenir auprès
de leur, homologue, belge, et, le cas échéant, déposer une plainte.
Cette procédu re ne préjuge d'ailleurs pat, du droit des produc-
teur, intéressés de saisir directement le comité consultatif pour les
rosirhee publics . L'utilisation de ces procédure, devrait permettre
d'a,, :u'er une réelle application de la réglementation existante et
une ouverture totale de, marchés publie, be r ge, aux briquetiers
du Nord de la France.

Habr(rcmeni, cuirs et ternies 'commerce extérieur,.

5148 . — 9 novembre 1981 . — M . Philippe Séguin rappelle à M. le
ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur, que les entreprises
textile- franeai,es sont engagea, dan , un effort sen, précédent de
moder :ni,alion et d'adap t ation afin de renforcer leur compétitivité.
Cl et ou!rrtif ne peut erre atteint que si les condition ; de concur-
rence in+ernalionale deviennent équitables . Cr, l'industrie textile fran-
çaise su :,it !e cime d'importations trop ,ou vent réali,ees dans des
cendttiuns désequ i lib :les et déloyale, si bien qu'en final r, :ors la
concurrence étrangère a augmenté de 25 p . 100 sa part du marché
inlè'icur Ainsi, un article textile eu deux con,u e,,,es e•s i' taoce
est auluurd'hut d'origine é'ran .{ive . Celle penélr'dtiun acc r ue a eu
polir r .neéqucnce la -uppres-ion de I130IMI emp :,ri, dan, l'in,lu,lrie
textile au cou' ., de, quitte dcruicic•, Anne,', duel 20 000 emploi,
iour la ,cule année 1981 . II importe• de réagir vi,n .u'eusentent
par une reforme totale, de, 1982, der cu'nmcree Internetien :il lcxlile.
Il e,t in :i':,ne•nsab'e d ' obtenu une ,'ride llntitat iii 'I,•, importa-
tions a des p rix vao .rmaux de pt'usuits eo provenance de., pays
a ba . ,el,,re ., ce qui itnpo-e que le nouvel ac,•urit international
sur li e commerce des exiles '\ . ah F , soit plus efficace et plus
co :i'ra :,pan' . \ ' ers la fin da mois d ' octobre, le- rep : :,-eet .ints des

membres de :a Lié E . et le ; experts de la ('n :nntiss .nn euro-
pi„nue it :, tir.! to,rinur, dans l ' imposseiileé de se ni') 'i' d'ac :urd
sur terme, du mandat final a donner ails né• o'i : ;!eur- textile,
de la Cur,uueutaui : eu : ,ïi,'cnne dans le raire de la n .'gnciatinn du
rente' e!li''acnt
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— I .e . objertite que le Gouvernement , 'est !ixé•, pour le
renouvellement de l 'ahanamen' multifibres :\ . M . I' 'onsislent
à reluire et-risiblement la progression des importation, en France
,te produits textile, et d'articles il'habillemenl, en proten,inee des

pays à bas salaires, pour tenir compte en particulier de l' évolution
effective, actuelle et prévisible, de la consommation intérieure de
ces produits . A cette fin, le Gouvernement a demandé que des
réductions de droits d'accès i u cut-backs •,) soient prévue : ; lors de
la renégociation en 1982 des accords bilatéraux d 'auto'.imitation
pour les fournisseurs dominants . 1)e plus, des taux de croissance
plus faibles que pour l'accord multifibres piecédemmelt conclu
'A. M . F. 21 ont été demandes s'agissant des importation :; des pro-
duits les plus sensibles appartenant au groupe 1 . Enfin des méca-
nismes nouveaux devaient étre mis en Leurre, afin de prévenir des
poussées brutales d 'iinporiatie ns de produits hypersensibles origi-
naires de puys ayant peu utilise jusqu ' ici leurs quotas, disposant ainsi
d'une marge de progression de leur' ., veules dans la limite de ces
quotas . A la suite de plusieurs débats ditticiles du Conseil des
ministres de la C . E . E ., les re,ullats obtenus sont dans l'ensemble
conformes aux objectifs du Gouvernement, mime si des incerti-
tudes subsietent sur c•eriains points importants . Si un mandat
ferme de negociatiun est ainei donné e la cotucniseion de Bruxelles,
l'issue des débats de Geneve reste incertaine, bien que les derniers
décelcppements au G . A . T. T . leieeent entrevoir un revirement des
Etat.,-Cois favorable aux theees de la Conuuunauti• . '

Les principaux élcmenla dit mandat de la conenision portent sur
les points suivants : 1•• ntécanis ;ne à l'encontre des pommées subites
d'importation : il a i•le prt\'u nn mec, :tisane

	

tutti-L ' uuffée - loti
contre les croissance, subites cl'intporl u)ions, selon leyuc!, si les
importation: ; de l'année en cuits en provenance d'un pays fournis-
seur donné pour un produit delernninf' du groupe I , h ;:per,ensiblesl
s 'acroissent de plus de 10 p . 100 du quota ouvert par rappel. aux
réalisations de l'annce precedente, la commission petit ouvrir des
consultations avec ce pays fournisseur afin de fixer une iiutoli-
tuilation des livraisons . L' ne secunde condition est fixée pote' déclen-
cher ce mécanisme : le quota duit dépasser 1 p . 100 de, imper-
Lithium hors C . E . E. pou r 198d . La décision de la commission sera
prie au terme cl'un examen au cas par cas et pourra se limiter
à la su .,pension partielle ou totale de, clauses de flexibilité . Toute-
foie, en cas décime des consultations engages par la vomnniasiart
au bout de deux mois, la ('o :nreunalité se réserve le droit d ' im-
poser une limite quantitative ad hoc pour une année, à un niveau
qui ne sera pas; inférieur atm réalisations d'importations au cours
d'une periode de referme, mile ou plusieurs année, précé,ienles
2" réduction des droits d 'accès cut-backs pour les fournisseur-
dominants : la commission tic, cnmmnnautc-s a eté autorisée .
négocier ia recherche d'une reduc•tion des droits d 'accès de 10 o . 10n
en moyenne avec la p0ssthit te de compensation en matière de
t rafic de perfectionnement passif . Ce point constitue un acquis
de principe ireport :mt, conforme aux souhaits du gouvernement
français, et les

	

retours en :u'ritre

	

dccraient s'appliquer sri
quai' e fournisseurs principaux de la (' oltttndnaute : lfong-Kong,
la Corte du Sud, Macao et Taiwan . Par contre la demande du
Gouvernement d 'inclure aussi le Brésil n ' a pan é•ti• retenue;
niai, la conuuission s 'axa engame a oblique -- bilatéralement —
une certaine réduction pour deux produits sensibles, en offrant
de, contreparties sur les aut re, categorics . De, - ve ut-backs plus
cluses sunt pus,ibles pour 1983, cornpen,rs pu' des réductions
plus faibles en 11988 . .\n,oriie du mecs vine

	

anti'bouffi•e

	

,i; toqué
ci-dessus, celle

	

dorai,, en pavie, continence a fait
que le, plafond, globales per produit peur la p_rtode 1911,3-1986,
,erunl etsblis en prenant comme base (le lee droits
d 'accus reconnue aux pas, tuurnieseur, pour 11182 dan, les accords
bilatéraux actuellement en st_ucme et, non Le importations effec-
tives, nelleutcnt ini,'rieure, dans la grande mojiri'he des ca .,
3 taux de en,i, . :titre differennees ale, quota,

	

ado s ', que la rer;le
generaic consl,tc' :i luxer tin mua tic c•r„i s . eiur annuel ti 'on\irutt
li p né) loti' Ic, giml .,, uu,ii s, Io Con .cil b aduplé de, taux
hcauc,Up plu, Iail,ie, ce, cc q'si camarde Ie, pas, :\ . \I . F . et
av :r, .,mr ., pour I, . huit cul, 1,0I,•, du groupe I a .luel : de 11,1 p . 100
uo, :r los file il' rutun . q 2 .8 p :nu au nuu' .iounn pour Ie, pan-
)aln, . t ',', taux vie ,roi, .0 mc ;mens,' ,9rr recx,nnincs clan, le
ronemle de le d,''isi,in du c 'en c :,' sur Ir, I ! ,i,,n .ls 1tuh. ;ux d 'im-
porl,, :iuu pars' t r''tl :,l . .1 td,i\ de crni,,,,n :r pour les p :•y, pn•-
ieron .ie!s : le (Muset nrnu•nt L-•niçüs :, ob :cn,r que les tans de
elad,sance ))revu, 1•a1 1 vi e s pae, ,(111 111 Ir , taux curfe,pr)itd :ut,
den pas, A . \I P. nutltp'i . s pat 1 .5 et non 2, ,e nnur le pi'upm :,it
la ,•umnLSinn . l 'mleet .i oio : :uturi,ro :i m• ; „icr :nec Ir, pays
m' . luterr'uneons dr nouais el >, , tu,r,l, de lest rte,,'n sol Lubie dont
le iuu,•tio :incaix nt ,ce, t tund,t sur lin M u cine rt•nfurrr de
sei!LuU',• .•l de slldteeu,t
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Le, Ment, de .,tllldan,e t'est,,nt o it >Melun ., ;pue s !t• conseil deti
ministr e,. de la C . l•' . Ié situ s ' est

	

,'nul h•, 7 et 8 deremure 1981,
,i,ni

	

b i s -,tit :rnl, :
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uper .iliUrrn de

	

trafic
ile ptlfectiunne .nenl pa„if dl ' . 1' . I',' ; il i .n i inrle que le, gnut,i,
fine, ne sui, nt pa- lemme, p,u' 1„ uperatiin, sc deeoulan' d,nt,
le cadre du tr afic de prife,monnome••n mimer . Une imputation
sctisfai,ante die réinnporlation, cn suite de L:+çumnage a l 'élranaer,
devra élit> meiie,chee , 2” fixation des plafond, globaux internes
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pour les produits sensibles : celle-ci déterminera en effet l's enve-
loppe , . totale des importations admissibles . Ce point est capital et
devra faire l'objet d'ut nouveau denet entre les ministres de la

Communaute des le ovnis de janvier 1982 ; le moyen juridique
de subordonner l'entrée en vigueur du nouvel arrangement pour
la Communauté a la conchision d ' accords bilatéraux satisfaisants.

Dans l'état actuel des négociations de Gencive, sur l'ensemble
du mcndat donne à la Commission des Communautés pour renou-

veler l'A. M . F' . . deux probternes risquent de constituer une pierre

d'achoppement : d'une part, le mrcani ' me anti-bouffée d'impur-
tatiuns continue a susciter une ':ivre opposition de l'ensemble des

pays a bas salaires .\ la difference de la notion de ,. eut-becks -
qui a dcsolidarise !es pays fournisseurs dominants des autres pays
en développement, l'opposition au principe du meeanisnte anti-
bouffée est unanime . Il est théoriquement possible ale sortir de

l ' impa s se en introduisant une diffcrsnciatien entre les petits et
les :ares quotas. d'autte part, le lien entre l'entrée en vigueur

de l'A 'Si F . et la conclusion d'aec•Mrds bilateraux satisfaisants
cunsiitue une exigence de la part Ce la Communauté à propos de

laquelle n' est pas possible ac'.urllement d 'évaluer la reaclion des

paye ,in desclnpu''nent . Gracie a la fermeté des représentants

Tram mis au sein du conseil des Communautés, ia C . E . E . a fina-
lement adopte une attitude non c•onciiiante pour le renouvellement

de l'A M . F . Le e' .irenlent enr.•ricain en Liseur des thèses euro-
peceneS, sur des points essentiels, r'ntirne les rU ..Ri'tion d ' ar•-es et

le nlecanis :ne antt-boultee, devrait permettre la conclusion d'un

A . M. F .

	

sur des irises rentorceis . Il faut cependant veiller à

évier une rupture :,sec les pays a bas salaires, oui eanpéeherait

le renouvellement de l'A . M . F or, cet arrangement constitue
le cadre juridique irremplaçable d ' Un ensemble de mesures select -

lises rte ti ;uitatmn des Ilupurtatient, pour lesquelles aucune compr'n-

setiun rue si dt•In.ln,tre :lux pays

	

tldustilalises lesquels n'ont pas

a cr .!!ndre des mi .ui' cs de retorsi!•n.

COMMUNICATION

ares rit ,pe 1,' ;e,,

	

,s'1,1,!' et 7,1'1. 1 ,

157 . - ta uü!t•t ar. .l . - M. Marc Lauriol demande a M. ie min ,-

tre de la communication quelles. ,nouure, ont li te .tepul, dix ans

dispen s e, a l ' ac :IUt .itinn de Rires ou de droit, d'utttisation d',•ntis-
:,o,s u'o de cuan,un, et ((ti .ique rn 1,s,escti,,!'C n•s pecti :entent de`,

Et .ii,-1 ois d Amimique . des I,a,r t! s'a!bres de la Cumin tsauii euro-

s i- ai' . 'tes pals t• :1 taie du , te,ete,rpenu•r! et des autres pays.
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QUESTIONS ET REPONSES

	

4 Janvier 1982

ce domaine, des efforts importants . La société TI' 1, par exemple,
consacre chaque mercredi une émission intitulée s Portes ouvertes s,
la société Antenne 2 traite des problèmes rencontrés par les handi-
capes dans son émission quotidienne a C 'est la vie» et la société
Fit 3 a procddé également au sous-titrage de nombreuses émissions.
Il contient, toutefois, de rappeler à l'honorable parlementaire, que
si la technique du sous-titrage a, au cours de ces dernières années,
réalisé des progrès très sensibles, grnce à la mise au point de syn-
thétiseurs d'écriture électronique, dotés de systèmes à mémoire, il
n'en persiste pas moins, actuellement, une contrainte de temps liée
au travail ae preparati„n . II s'agit, en effet, de traduire fidèlement,
en ecriture, à l'aide d'un (clavier courant ,, toutes les paroles qui
sont pronu'tcées au cours d'une émission . Pour les émissions diffu-
sees en direct reportaucs, interv iews, etc .!, l 'opération de sous-
titrace est pratiquement irréalisable, l'opérateur n'a pas le temps
d'inscrire c•e : lexies qui doivent s'afficher avec l'illustration corres-
pondante . En Pelat actuel des choses, les difficultés qui persistent
sont donc essentiellernent liées à des contraintes techniques et
financ'ii•res .

Radiodiffusion et tetét'isiun 'prograiiiuies).

1761 . - 2. 1 août 1981 . - M. Pierre Weisenhorn appelle l'attention
de M . le ministre de la communicetio . . sur l'indiscutable interét d'une
action imitant a permettre aux deficients auditifs de mieux suivre
les émissions de télévision afin que ceux-ci puissent bi•nelicier de
l'infornr,linin dans des conditions tenant compte de leur handicap.
11 lui demande s'il n'estime pas partir .'lièrentent opportun d 'accroitre
le sous'titrade, jusqu'à présent limité aux programme, de fin
d ' année pou r les enfants malentendants, aux principales émissions
d'information.

P, r`port .,r . - C',nscienies de ce que les émissions qu'elles diffu-
sent se sont pas lut fours facilement aueessib'es aux sourds et
melentendante, les sociétés nationales de programme tint déjà
consenti dans ce domaine des effort, importants . La sou-ieté 'IF' 1,
par exemple . consacre chaque mercredi une émissi' n intitulée

Parles ottverlese la société Antenne '_ traite des problèmes
rencontres par les handicapée: dans son émis i in quotidienne

C'est la vie - et la eocii'li' FR :3 a procede également an sous-
tittaee de nienbreu .se ., 'mi„iun<. it convient, tuntefois, de rappeler
à l'honorable parlementaire, que si la technique du sous•t,trage a,
au cours de ces dendrites années, realisi des pin ares Iris sensibles,
erdc•e a la mise ;ni point de synthr'iseucs d ' éentm'e éleetrunique,
dotes de ssetémes a men-mire, il tt'en persiste pas mule, actuelle•
ntent une c0.nirainte de tempe lier au Iras : dl de préparation . Il
saisit, en millet, de traduire ficlelenlent, en écriture, à l'aide d ' un

clavier (matent ', toutes les partites qui sunt pt'rnoneees au cours
d 'une mita-lun e Peur les émissions diffusées en direct •reperta•ees,
intersi!_'Os, etc, l ' oper :Uion de sou . .titrage est pratiquement h'réa-
lis :tb!e, l ' operetcur n ' a pas le temps d ' irt,c•rire ces textes qui doi-
sent s 'aftt0her nec l'iillet'ation correspondante . En l'i•tat actuel
de, cl'o'ses, hie difficultés qui persistent soit donc c•„euliellentent
i ires a de, contrai ale, techniques et Iinaneieres.

!{urleeifiusuiti et lrlr, taon
rl.,ove, rie teltr,str'n et St ,9ti' , r,S lie t

2e11 . - 7 septembre 1981 . -- M. Michel Noir demande à M. I•
ministre de la communication s ' il peut lui pr0ciser que!, ensei ;pte-
nu•nis il rte'a,e des exp'•rienres des Ibn, radins locales et des deux
radins cet „ gnriel , es osée, em place Patume -terni le par Radio-

•F'rance I, lui demande, par ailleurs, quel est son avis sur la dici-
seiu prise et :innunri•c par , :t présidente de :Wise en plate par limbe-
France, on lai d, et une ,11ml :m1e ,le radias locale:
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de, orientations majeures sera, précisément, la . .,centralisation du
serine public de la radio Cl de la télévision. C 'est d'ailleurs pour
assurer sa mise en ouvre, sans préjuger les structures qui seront
définies par la future loi, que le projet de budget de la radio .
ti•tévision soumis au Parlement prévoit les moyens financiers neces-
saires à la création de plusieurs station-, nouvelles de service public.
Ain-i, clans le cadre d'un plan pluriannuel de création de radios
de serv ice public décentralisées, il a paru possible d'autoriser
Radio-France à lancer cinq nouvelles expériences pour continuer à
répondre . :ans solution de continuité, aux nouveaux besoins de la
communication sociale qui se manifestent . à l'échelon décentralisé
depuis de nombreuses années dans notre pays . Chaque station fera
l'objet, le moment venu . d'un arrêté d'autorisation en application
de l'article 2:3-I du cahier des charges de la société Radio-Fran g e.

Radmetif c us :on et télévision 'programmes,.

3065 . 28 septembre 1981 . — M . Jean Peuziat attire l'attention de
M . le ministre de la cc•r.-munication sur la diffusion des émissions
en langue bretonne à la radio et a la télévision . Au Pays de Galles
la B B C . programme depuis des années douze heures par semaine ;
une cuaine sp,'ci .cle vient de se créer qui diffusera une vingtaine
d'heures d'émission chaque semaine . Dan, le mente temps, avant
l'é'ec!ion présidentielle les deux minutes trente hebdomadaires
étaient devenues huit minutes . La reconnaissance des droits culturels
de la Bretagne passe par un déseloppentent de la diffusion des
é :nissiun, eu langue bretonne . En conséquence il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour développer les emi'sions en langue
bretonne b la radio et a la télétision.

R . p &eue . — Dan; le cadre de la mission de servie', public qui
leur ;, clé impartie . les sachet ,. nationales de retint el de admission
dtt'tu-e•tt des émissions, en langue bamoum . qui ee ciécantposeni de
la mante, suivante : émission., de radio, ti heures 311 hebdomadaires,
a partir des stations de Brest, ( :mues et Rennes . en ondes moyen sa
et modulation de frequence ; cmiesions do teli•vicior, 1 heure 20
hebdomadaire, à partir des antennes de I' . R . 3 -y compris la
rediffusion sur Antenne 2 du ma^_azote Bre•iz u \'eva . Le ministre
de la cointnunicatiun envisage d'autoriser, à titre expérimental.
l'nnplant :tien d'une radio dccentralisce de service public contrant
le ur•partenient du Fini .tcre e ; une partie de ceux de, Gales-du-Nord
et du tilerbihan, suit la pro-qe totalise de la Bretagne breti,nnante.

1 .'e\picssien de la toutou el de la i'nhum'e bretonne occupera une
prase . importante dan, les prngranur.es de ceste station . ll imperie,
émit& trent . de rappeler a l'honorable parlementaire que le Gourer-
neteni a r+.re ulr :le -uume : : re proch :,intiment an Parl_me :tt un pr''je'
de I,i „ir ;'au hot i,ucl . (''e-t dans le <•edre qui sera Midi établi par
le Parlein•nt qu'il pourra i•+re rendu rempli, de la diversité ire s
langues c

	

des .,t•n,ibtliui e des région, frael•ai-e,.

3084. -- 28 septembre 1931 . — M. Jean Rigal attire l'attention de
M . le ministre de la communication sur la réalité langui-tique de
nontbreu .a, rognon, françaises nu l'en parle . l'oeritau, le basque ,
le bre t on, ie catalan, le eer-e• le franai,que nu,rellan, le flamand
et le pt'e enl•al Cette réalité doit ut c e {,rise en compte (Lins le cadrm
de la politique de d :entr .ili,atiun engagée . II lui demande de lui
in .ti l i, r le•, me,uaes qull compte prendre pour que les ',haines de
radin et t•'I-'tisiun p,n .'e il, a dc•, heur es d'éveille fat-orabie , .
ptntno,reii' rebellent fun lamentai de la culture régionale qui est
le ! :ut„ iti:e.

N• ;,-,, r

	

Ides le c . l .-v de le mis .ion de sortie', public qui lui
a e imp tru_- par 1 .1 loi du 7 Aout 1914 . la ' tarictc 't rame Stabies
p . , ,rumnte plu, de tien, ho-,'s ' • nten,uelies rilvtt~s,iun, en !angle,
n•_ :enale- 'lui iul• . re .. . ent l 'occitan pie\imitai, rimeitrin Lniucnednt•ien,
le i,o .qu,• . le (Blue .', al<•,eien . le b,'arn,is . le braten . le catalan
et le rimee lnd,-pt•ndamm,'nl de ces ('mi,•,ons, il est reguhtrenx•nt
pi,,,rairune . sur le .-, alumine, n•gionele,, ainsi que sur l'',nnerie
na'inn ;d e . t'es eMi, .inns cM•c,aeree, a ces cultures n4 :ion ;des . II
importe, matines, der rappeler a l'honnrablc parL•nuntaire que Ie.
Guuterncment a déci,lr de soumettre proi. hainem,•n : au Parlement
un projet de lut " tir la r :ulio-tele .csiun- C'est clan ., le cadre de la
nouvelle lui qu ' tl delta titre rendu compte de la rcalité et de la
dis ensile lineui-'igues d, amidons Ii otio, :,t .,r . . ( ' epcnd :nu, dc., 1982, le
bu,l_et oc la r :ule,-trlt• .i,tnn permit de, dobdmti, preru .u : .tire, aux
socit te, Itadtu-l'ranee, peur le ermitien d'une douaire dit rachis.
',males de .ertiee puent . et F. R :3 . peur perler a soixante entelles,
par pair 1 .1 dame des moisions dérrot•hce ., Les ttnuu•Ile•.
heure, de proc,-ëmme ainsi uutertes a l'cxprm . .,iun locale• et rc ie'
nale permettront d 'augmenter la place faite aux langue ., et miniums
r,•gionale . .
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Radiodiffusion et télévision (programmes,.

3368 . — 12 octobre 1981 . — M . Jacques Cambolive attire l'attela
tien de M. le ministre de la communication sur les préoccupations
des personnes mal voyantes, aveugles, handicapées physiques ou
thème étudiantes qui exercent une activité dans la journée . Celles-cl
souhaiteraient que soient diffusés sur uae antenne radio à couver-
ture nationale des cours des grandes écoles (Sorbonne, facultés
de droit, des sciences, des lettres, etc .t . Ces citoyens auraient ainsi
la possibilité d ' enrichir leur culture et de se sentir intégrés à
part entière dans notre société . Enfin, tous ceux qui ne résident
pas à proximité d ' une ville universitaire pourraient, eux aussi,
améliorer leurs connaissances . II lui demande en conséquence de
bien vouloir, lui indiquer les mesures qu'il compte prendre afin
de satisfaire les préoccupations des intéressés.

Repense . — Le ministre de la communication informe l ' honorable
parlementaire qu'aux termes de- articles 33, 34 et 35 du cahier des
changes de la société Radio-France, il est prévu la diffusion, à
différentes heures d'écoute . des émission., à caractère éducatif et
pédagogique. En applica t ion de ces dispositions, la programmation
des icntissious universitaires a été réalisée par la société Radia
France dans les conditions suivantes, po a u' l 'année universitaire
1930-1d3l t sur la chaine. France-Culture, ondes moyennes, à partir
de 17 heure,,- au total 2 .11 heur es 30 d'émia &uns réparties entre
Pari ::-I 'droit,, Paris-III ,anglais, et Paris-X 'lettres et sciences
humainesu centre audiovisuel de Paris-I : 105 heures à raison
de 5 heure., he-bdomaciaires . Tous les soirs de 19 heures à 20 heures
sauf samedi et dimanche et pendant les vacances de Noël et de

Paques, : cour; de droit, destinés aux étudiants de première et
deuxième année de licence : enseignement par correspondance
Paris-lll : 31 heures à raison de 1 heure 50 par semaine, les jeudis
de 18 heures à 19 heure- et vendredis de 18 heures :30 à 19 heures:
prép :ira ;ion au D . E . t' . G . et trnisieme année de licencie d'anglais;
Paris-X lettres et sciences humaines de Nanterre, : 105 heures 30
à raison de 5 heures hebdomadaires, destinées aux étudiants du
1). E. t' . G . de lettres . La totalité des émissions universitaires de
Paris a ct,' réalisée par Franco-Culture ,département des émissions
scolaires et universita 'ires o . Enfin, sur l'émetteur dit r Radio
Sorbonne „ 312 tutoie, ont été diffu .;ces 200 heures de cours
entre notembre 1980 et mai 1981 . A raison de 10 heures hebdoma-
daires les mercredis et jeudis de Ifl heures à 12 heur es et de
14 heures à 17 heures . Ces cours suint diffusés en direct du studio
de Radio-France ins tallé à la Sorbonne Paris-It' t.

Song et orgenes hrnierns apnlitiytre et réglenmentattion),

3541 . -- 12 octobre 1981 . -- M. Jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M . le ministre de la communication sur l 'interét que
pr ;,ente une information regulicre du public en matière de don
du sang, compte tenu des besoins importants en sang et en plasma
en Freine . Par le passe, n'ont pas fait l'objet de réponse, satis-
faisante ., les di•m:u'ehes rntanant tant des assoualinos des don.
rieur .. que de ; parlenteulatres en vue de renforcer au niveau des
médias radio), la p tbliciti• Lisant à développer le don du
son-~ bi n :, toit . Il iui demande de lui faire connaitre si, en liaison
,toc tif . le ministre de la santé . de telles rantpatines renfurci•es d'in-
formation peuvent élrc enti,agues à l ' avenir.

Rrm .u .s•• — Les causes Miel , nit geniral, au nombre desquelles
figure l'appel au don broc•:ule du saute, peinent faire l'objet de
n'essaims ruliediilest?e et ',dévi .es clan, les conditions prévues par
les ',•,rotos des (Marais, de .. socict,''s nation :de, cle programme . II
appartient . 'clan re, te. .e.,, aux as,ociaùnn, de dumteurs de sang
de eonuuunige r au mintstese de la sanie leurs denrntde ., de mes-
,, e, d'utfientatien . afin mie leur rlilfo,ion puise &•rite étudiée
des, le (imite rte la trrnv,-dtn r,' c .i s tante ; tica demande, sunt ensuite
transmises nt serci,'e d'information et de diffusion, rlui ctablit, chaque
sente- l ri', les peurs lor .' ii .iunnel, de diffusion de ee ., Messages . t.'euxci
sont diffuses par la Rime . lra n- ;aise de publient . , à I'interieur du
tente-, d'etn';:,ton nu, ;r sa dispo•ttLM par le, secié•tes nationales
de In•e,r'.ounte et dan., le re.lw.•t du ruvlentent de la publicité
to-levrstci et radiuphoniquc . Il test triai que, par le passé, tomme
lei Ienrtrque l'honrtrahle parlementaire, les ',demandes mn :ment des
:n suri,, :iMn ., do (norme, de sans et ren•lant à rcntorcer l 'inturntation
de no- eu,tciloyene :,fie de le., inciter a (Mener Mur .nui ;; . n 'ont pa .;
Mesmer, teil l ' objet dit réponse, onlri rrnu nt ,alisfai . :odes . Il convien-
dra, dans e cadre di . la referme du seeleur dm l'audiovi'otel qui
net en ruer., d 'i•Ltbnraliou, que soient preci .ce ., en liaison avec
lei niiutsléro, intéresser, lee modalités d'organisation des campa .
pros d'intéri•t général, dent celles concernant le due du sang .
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Radiodiffusion et télévision
(chai,tes de télévision et stations de radio , .

4186. — 26 octm)fc 1981 . — Yvon Tondon attire l'attention de
M. le ministre de la communication sur les différences constatées
dans l'etolution des budgets de T . F . 1, Antenne 2 et F . R. 3 . La
boci-te Antenne 2 a obtenu 3 millions de francs pour s'installer dans
ses nous eaux locaux et son budget progre .,e de 24 p . 100 en 1982;
T .F . 1 obtient une pt'ogres,ion identique . il y a tout lieu de se féli-
citer d'une telle augmentat i on des moyens mis a la dispasilion
de ces dent. (Maines de télevision . pour qu'elle- développent une
Information et une distraction de meilleu re qualité . II est par
centre regrettable que le bud g et de F' - R . 3 ne soit majore que de
21 .8 p . MO. Un peut s ' eton.ncr d ' une telle diator,iun entre la société
de, région; et les vilaines pari .,ie,,nes au profit de celles-ci, pré-
ei,t etera an moment ou le Go,evertement et sa mannite entendent
favoriser la décentralisation et l'expression des régions . Le ; s-jnet-
deux ti•lelisiens et radio ., régionale ; doivent pcemoir rendre com p te
de l'émergence des rcalitt's éennomique,, politique, et colt relies
des régions . Et la radia ne peut g are sucrilire ; au contraire, ses
moyens si !an ;tenlp ; mal utilisés, voire mérite démantelés, doivent
étre detelup ;tes . An„ j , il lui demande s'il ne croit pas ndee„aire
de revoir a !a hausse le budget de 1•' R .3, dans la per-pe :'tive
d'une radio regienale plus dynamique contribuant à l 'animation
de la vie des region ; que nous voulons revivifier.

Repense . — L ' .volation comparée des budget, de- .oteules de
programme doit s ' analyser en di,linguanl, d ' une part, le volume
tinai :b-iel .tm .acri• à l : : 'e :onductitin de l'activité de chaque sucü•te
a ohjecliis constance et . d 'autre part, le- mesurets nou':elles . Pour
cc qui cune-erne le premier point, le budget de reconduelion de
Fit 3 croit en 19d2 de 17 .1 p . Ide par tapporl a 1981, pour une
lrrugre„iun mnycnne de M .9 p . Mo pour lenaemble des sociétés
de proar:unme . En outre, la part de rcietar.t•e accordée à FR 3
augmente de 21,7 p . inn alors, geee le produit Je la redmaime
ne prusre„e en moyenne que de 2e, l p . dal ; la paiier des ldtt
bu,!,et de Inn .• .ittnnement de FR :1 doit aussi prendre en compte
l'ecunrulIie d 'impalas de 15 millions de fran,'s dont FR 3 b :•nélicie
en l!'8_° au titre de I inlp11t sur les sociatee, ;rime à la (lointi in
en capital de :fu millions de fr . :oc, consentie par l'l1at . En ce qui
concerne le- me'ulee nuutrlle, rel,tlte, att :, Implantation ., imam—

surines de pro'ranune lin,nu•ce, en 1982 . elle ., sunt
destinees a installer (tut, des conditions prefr,sionnelle ; normales
leur. rr• .I .at' r . ; ;, . , t rot effet, FR 3 a deja reçu Ii millions de francs
au titre Mt bulle• de 9811 et 2 .05 ntiliioits de fratu• ; au titre glu
budget titi 12"31 en tue de demcnuger te centre d 'ittfurmatiun de
la rue Frant'ni,-l t . Il rift p,u't ..uemrnt logique que :nit achetée
paralie :eeeet l ' ingrt. 1101'-ien inut,uIII!iere• di•tinilite de ' l '. F . I et

A 2 . Id d, _air .di .atiui J q sy,tcme aurtieti .,ucl public est une
priuri :e tl .t intd2et de 1932 et constituera l'une 'les innotatiuns
fud .enl11,11,s de L, tetttrme dut ,coton .1Ltliolisuol geli set'a pin
pusse au Patientent . 1-1,hjec•t pou :soin est preci,éntent, conterait'
nient au soui,,.i' exptiu1 par l ' hunurab;e pnalentt'nleire, de per-
mettre que . Jan, cheque ra i e.tin, telrti,ion et radio rendent compte
de I entertence de, I 'il r ., ecunwnlque,, p,tlitiquc, et cuilureiles.
Au,-1 . '-U n .t .,iun, de traitsd tic n ;c,ure, nu :tccllc, ,unt-det 211,ba-
Ienue• :,l clltt,e'c .' a er r a ebjeclü. Il ne , 'agit nullement de . crifiet
la r-aJu, (l ii imminent de plus de a .7 p . le0 ale ce t te dut
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P,a „ndilfus tel et télét idiot
('1t4 't aes rte trie ' tetrt et anal urr5 (le ru! .

4675 . — 2 novembre 1981 . -- M . Roland Mazoin demande à M . le
ministre de !a communication s'il est e :cae•t que le rapport Minant
sur la r,•frir no de l'audin-si,ucl prnpust'r,tit la auppresdon de trois,
centres régionaux de production de télért,ion existante : Dijon,

Limoges et Nancy . Un tel projet serait contraire à la politique
de décentralisation du Gouvernement. Il considère qu 'il faut non
seulement maintenir les centres existants, dont F .R . 3 Limousin -
Poitou - Charentes, mais encore développer les moyens dont ils dis-
posent . H lui demande de préciser sa position à ce sujet.

Réponse . — La décent r alisation des moyens de création et d'ex-
pression audiovisuels Constitue un des principes généraux dont s'est
inspirée la commis :.ion de réflexion et d'orientation sur laudio-
cr-uel . A cet égard le rapport précité constate que la réussite d ' une
vendable décentralisation audiovisuelle suppose que a d'entrée de
jeu, les organismes mis en place soient dotés d'un potentiel tech-
nique et artistique permettant d ' assurer à leurs programmes une
qualilé contp'u•able à celle des chitines natiunales En conséquence,
le s :hénta retenu par la eomntission repose en partie sur la prise
en compte des moyen ; de production existant, . Seuls, les centres
de production de Lille, Lyon et Marseille teint actuellement dotés
de moyens à la mesure des exigences de qualité et de rendement
qui tiennent d'èIre rappelées. En ce qui concerne le développeraient
ultérieur des co'ntr'e, de production décentralisés, le rapport Moinot
propose un i,L'heam:1er selon lequel seraient équipés prioritairement
les centres de Paris-He-de-France . Rennes, Burdeau :-:, Toulouse,
Strasbourg et la Corse ; et sans que cela implique la fltsion ou la
disparition de centres régionaux tels ceux de Limoges, Nancy
ou Dijon . Tout au contraire, le Gouvernement entend maintenir ot
développer le cen t re vie création et de production de la région
Limousin-Poit••(l-Charentes afin que celui-ci puisse continuer à étre
l'expression vivante des qualités de la vie régionale.

Radiodiffusion et télévision
(chaires de téléris-ion et stations de radio).

6240 . — :30 novembre 1981 . — M. Antoine Gissinger attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la communication sur l ' utilité de la luise
en place d'une (Mairie de télévision particuliere réservée aux handi-
capés et plats particulièrement aux sourds avec possibilité d'obtenir
de-; informations quotidienne; générales, des émis.;ions et des films
sousdttres, des magazines avec interprète .;, un enseignement péda-
gogique écrit et _gestuel pour le, enfants sourds ayant des difficultés
scolaires. 11 souhaiterait connaitre la suite que le ministère pourrait
réserver à ces sugge stions.

Réponse . — Conscients de ce que les émissions qu'elles diffusent
ne sont pat toujours facilement accessibles aux 'tourds et malen-
tendants, les sociétés nationales de programme ont déjà consenti,
clan : ce domaine, ries efforts impo rtants . La société ' IF 1, par exemple,
consacre chaque mercredi une émission intitulée s Portes ouvertes a,
la société An t enne 2 traite des problemes rencontrés par les lundi-

dan s. son émission quotidienne - C ' est la vie - et I q société
FR 3 a procéde également au sons-titrnae de nombreuses émis s ions.
11 contient, tnutefuis, de rappeler à l'honorable parlementaire, que si
la t echnique du snu,-titdtge a, :on cours de ces dernier, année ;,
remli,r des prt'gres Ires sensible ;, glace à la mise au point de
slnthé•tiscurs d'écriture électronique, dotes (le ,},fi r mes it ntemuire,
il n ' eut persiste met moins, ectucllentent, une contrainte de temps
lire au IIluth l de préparation . il s ' agit, en effet . de traduire fidèle-
ment, en écriture, à l ' aille d 'un et :nier (murant •, toute, Ma paroles
qui sont prononcées au cours d'une énü„ion . Pour les émis-ions
en direct t repuris e ;, intertiews, etc .,, l ' ommalion de sou .-titrage
t•st pratiquement irrrali,ahle, l ' apériteur n 'a pas ie traie, matéo'iel
d ' unscrirc ces l,• tes qui drainent s'afficher ater 1111115ir,tlit•n diane,
pendante . En i',•tat actuel des (•t'use .• les diffh•ulte's qui petsistcnt
sont donc essentiellement lices à des runtr,tintes techniques et
lin :uu•ierea

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

Politique vrlertcure Ldelle rentre lu Pend.

3895 . — 19 octobre I931 . — M . Emmanuel Hamel appo!Ie l'atten-
tion de M . le ministre deléyué, chargé de la coopération et du déve-
loppement, sur ;a ri'-,lotion concernant la conne nation de la Corn-
munaetc eurn)N'tvnne a la hutte contra la fan' , dans le monde,
approuvée le :le -eptembre 19£31 par le l'arlenn' .,l europcen, et sur
la résolution n” '11i2(i adoptée le 21 octobre 1970 pat l'arsemblée
générale dus ratantssalais en vue d ' une politique plu, active .l 'aide
publique au développement de ; paya dont la population soulfre
de malnutrition et de faim . Il lui demande : 1 ” quels délais il s 'est
fixé pour que la France rondacre 0,70 p I(Ill de son produit natio-
nal brut a laide publique au développement des Fatal, dont la
population est victime de la faim et du sou4-derelluppelllent ;
2' quelles réflexions lui ;uggere le cinquieuie point de cette réso-
lution du 'III 'septembre du Parlement eerop, en invitant ta com .
nui ;,ion européenne à prévoir pour l'anime 1982 un budget sup.
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plententaire extraordinaire d ' un montant de 5 milliards d'unités de
compte européennes financé par des contributions extraordinaires
pundi'réee de ; Etats membres.

Repense . — 1" Pour accroitre son efuu't en faveur des pays en
voie de développement, le Gouvernement s'est donné deux échéances
précise, . en 1938 . le montant de sun aide publique au dévelop-
pement atteindra 0.7 p . 100 du P .N .B . tiers D .O .M . -'p . O . M .' . Cette
prueressiun représente un aeerois,emeatt tries important : actuelle-
ment noire A . P . D . ne s 'clf•te qu'a 0,55 p . 100 de notre P .N . 13 . Et,
si l'on prend en compte la croissance du P.N .B . durant la période,
notre effort d'aide en tatoua dos pays les plu .; démunis sera envir .en
triplé d'ici a 1988 : en 1985, nous affecterons aux pays le ; moins
ms:,—usés 0,15 p . 100 de not re P .N . B. 'actuellement, cet effort ne
s ' elate qu'a 0 .09 p . 100 Il faut préciser que le budget pour 192
ttadiiit avec fidélité ces objectifs de progression de l'aide . 2" le
Contentement a enregistr é avec intérét la résolution du 31) sel,.
tembre du Parlement européen . La lutte contre la faim appareil.
à l 'évidence, comme une priorité des priorites et l 'appel des députés
européen, est t'es important a cet égard . Mais le Gouvernement
fiançais est contraint de constater que le climat caropeen actuel
n'est pas favorable à la décisior proposée . c'est-à-dire l'établissement
d un budget supplémentaire de 5 milliards d'unités de compte
financé par des cunt'ibutioea e'.tr'aordinaires . En outre, il fait
remarquer que l'aide alimentaire, indispensable comme mécanisme
d'urgence, peut entraîner. si elle devient permanente, des conse-
quences erass-es : perturbation des circuits économiques, changement
des bu tin mies uiinientaire> . destruction des cultures locales . Le puce

Mente de l 'alimentation clans le tiers monde ne sera résolu que
par un gigantesque effort de développement rural . C'est tune des
taches prioril'.iires que s'est assigne le Gouvernement fiançai, . Et le
plan de lutte contre la faim, proposé en octobre par la commission
est accepte en novembre par le conseil coopération au dévelop-
pement, traduit une perspective intégrée et contient un ensemble
le mesures précises qui représentent un cadre d'action satisfaisant,
mente si ait moyens financiers demeurent encore trop limites.

Frur,ç .ris : hrnyue , défense et usage.

5638 . — 23 novembre !981 . -- M . Pierre Bas expose à M . le ministre

délégué, chargé de la coopération et du développement, qu'il a pris
eonnai .s .tore d'une dépéehe de l'aeence France-Presse datée de
('ane•un au Mexique du 23 octobre dernier. Cette d,péche Précise
que le ministre français parlait en anglais . Il lui demande ., ' il ne
fait pas partie de son rôle de membre du eouterncmcnt français
de defeadre a l'étranger ce merveilletix outil de transmission inter-
n rtluna!' qu'est la tamgtte française, quitte a en donner une traduc-
tion en espaenol par déférence pou r le paya ou l'on se trouve, et
en anglais pour les jo .n'nalistes sans doute majoritaires de langue
anglaise . Mois a ignorer notre lunette on n'incite assurément pas
le . autre, peuples a . 'y intéresser.

Rente' '	-- Ise ministre délégué, chargé de la coopération et
du dete!oppement . apprécie tout particulierenient ce merveilleux
omit de transmission internationale qu'est la Ianeue française ,.
D ' ail!e'r,, une benne part de sen action tend a étendre l 'infl,rence
fdeu,ae e dans „s t, : - ei1lnphone, et lu .at , phenes d'Afrique. Bien
q, .e r .'tI ger' en traueei, et r'manent d ' une agence française . la
iltpe,'Le d'A .F .P . cernpor'e un cerise nombre d'incx,ctitudcs . Le
2 :3 ncrub ;e dernier . le ministre (ntune de la coopération et du dote .
lu, pentes ; , , ,,dressé aux juurnalist,s de lu prit se intern .ilionele.
II a prrscn .,' . en len_ue tranç .,i,e•, le bilan de la peintre journée
du s„cornet de Cr an . un Il a rependu, cri l :ut•;ue trançaise, à (le
m,mh:'eese, que tien I l n ' a utilisé i d langue t a i lauc qu ' une toi
pieu- rependre a un jnrneti-tc entent, . en nri',euee d'une teli•-
u!,I„n tons Maire t Il l 'a fait par neuos,it'' et sun pas p :u' ignorance
de I, lane n' tuant-,,' se ll , ,e M Pierre lia, suit tout a fait ras .,rrre
a cet m'eut

CULTURE

Aret e( sri, tac l e ., 'tau p ins).

1680 . -- 21 sont 143! — M . Philippe Marchand attire l'attention
tle M . le ministre de la ce t•ture sur le, diffic•ultc, tirrancierc, rom
Centre, ' pet la fccteratiun françai,e de, zinc nia-clubs, menaoeo a
terme rlc disparition . Ces diftrculte, proticnnent en grande partie
te• l'atrumentation constante des charte, : plus de 300 p, lui) ;ur
le, prix pratiqués par le ; société•, di,trihulr'ices en cinq ans ; plus
de I00 p . 100 sur des cnùts de tirage, dont la T. V . A . c-t ,npporti•c
sans c',ntrep arfie . D 'autre part, une .= egislatien contraignante ' ecurde
une position prisa'' :iec au secteur commercial . Enfin, le montant
des -ubvention, accordee, p ar ''haut a redresse . En vnn,é :tuenee,
il lui demande quelles mesure ; il compte prendre afin d'eviter la
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disparition de la fédération française de, cinéclubs, qui constitue
un indispensable mouvement de diffusion culturelle, et te lui per-
mettre de remplir corn• ctetnent sa mission.

Rrpt,r-se . — La fédc.'ation fr ançaise des ciné-club, exerce effec-
tivement ure action éducatfte très importante et, de ce fait, le
ministère de la culture a suivi attentivement la situation financière
difficile que vient :le connaitre cette fédération . En vue de remé-
dier à ces dil rieulti•s, et après réception d'un plan de redressement
rétablissant une situation financière normale . q t e subvention excep-
tionnelle de 50 000 francs a été accordu'e en septembre 1981 à ce
groupement de culture cinématographique . Par ailleurs, en vue
d'assurer une meilleu re action de la totalité des fédérations habi-
litées à diffuser la ei it 'e par le film, ces fédérations ont été
incitées à constituer ensemble une association qui s'est intitulée

Coordination des fédérant ras de c :,t -club,
Au titre de l'exercice 1981, le ministère du temps, libre et te minis-
tère de la culture cnt ppnrté à la C .O .F L .0 I .C . un soutien sub-
ventionnel d'un monta u global de 200 000 francs, c e tte somme
'tant assurée peur moi ié par chacun des deux ministères concer-
t-tés. Cette subvention est destinée à peïrnettre à la C .O .F .E .C .1 .C.
de procéder à des a : sais de droits de diffusion portant sur des
teuvres cinématographiques . D'après les éléments ainsi fournis, il
est possible d'envisager un meilleur développement des activités
einéeualographiques de l'ensemble des féderatidn .s habilitées et de
la fédération française des ciné-clubs en particulier. D'autre part,
des meures complémentaires leur soutenir les ciné-clubs sont
ac :uellmnent envisagées sur la base du rapport de la mission de
rcl'exion et de propositions qui a été mise en place auprès du
min stre de la culture en vue de l'étude d ' une réforme du cinéma.

Rartijdiffrrsion et télévision :programmes).

4270. — 26 octobre IP31 . — Mme Marie-France Lecuir s ' étonne
auprès de M . le ministre de la culture que la création comme
l'expression musicale radiodiffusées ne reflètent bien souvent qu'une
seule tendante de t'art contemporain et fassent plus de place aux
musiciens et compositeurs étrangers qu'aux Français . Elle lut
demande comment il compte ouvrir les structures cite fées del
programmes radiodiffusés de musique au pluralisme ie création et
d'expression.

Reportait . — La préoccupation exprimée Par l ' honorable Parle-
mentaire sur la part prépondérante que prennent . dans la cré :tiun
et l'expression ni tsicule contemporaines ratliodiffusecs, les. autee s,
exécutants et chefs d'orchestr e étrangers, a retenu l'atter .luon du
ministr e de la culitu'e . Si la musique . classique • contempu rai':e
occupe une place réduite dans les programmes radiodiffuses et
télévisés, en revanche, la part accordée à la musique I',,nçaise dans
le domaine des variétés ,chanson, musique symphonique légère et
musique de film, est prépondérante puisque cette musique compose,
en moyenne, plus vie 00 p . 100 des pr p grunnres musicaux . fi convient
sans doute de corriger cette con,latatmn en levant compte du fait
que la musique anglo-saxonne est diffusée le Plus souvent aux
heures de grande audience . Toutefois si, il y a quelques moi,, la
programmation radiodiffusée se présentait de la sorti . , on assiste,
depuis cet étc, à une modification dans le contenu des programmes
qui pritileeie davantage la musique française . Puer Patente, il
impnrf' yu,' soit mieux encore aflnu'mce la vocation de la radio-
dil'f,uiun et de la teli•tisinn à t,'moi ;incr d'abord de la richesse et
de la spécificité de la innove fie nçai,e dams la dnersité des cou-
tenta qui la composent . (r ependant, le petrintoiae musical national
s'étant c•nn,tammcnt vit r ifie d apparie es trieurs, il est sunhadahte
que le ; médias demeurent , ;al :nient p elota aux autre, cultures.
C'est en accueillant les tn .tnilestati,rns tarutgi•rr's, en particulier
celle ., de, nation, du liens-monde, que notre propre idenl , té culte—

s 'enrichira . Pour -endette . cette politique d ' eypres,iun et de
création d'trtn'res nri :itnelcs . il importe que le .; nnutcliva su'ntlures
uuditr, ruts- !o' soient couette>, en irae de

	

slinutlt'r des rroateurs
et de, modes d'expre•s .eiun nuu,caux comme le recunnmande le
rapport de la commission de reflesinn rt d ' orienlation sin' l'audin-
tisuel . La future loi sur' la rcl 'n ;me de l'andint'isuol devrait donc
t rernielt'e !a mise en place (l'un service Public de l ' :unliovi,ucl
datanlage orienté vers l ' incitation à la création .

(',,prit :Htr ies su,•rrr,•i -, lt-rrnp cf ' epplit•,t t ion,

5367 . -- Ill novembre 1031 . — M. Vincent Ansquer appelle l ' alten-
tien de M. le ministre de la culture sic les gr :uule, difficult,'+
reneonlrées par k-s équipes de bénévoles M .: sirette de maintenir
une anim :ilion culturelle cil milieu rirai en assurant la projection
h,'httentadaire de film ; . Parmi le, citerais, que doivent supporter
ce, ,•rinipe, figure notamment l ' i,npôl sur les -ment ies, particuliè-
rement lourd dans !e catir, d'une activité non commerciale, donc
non eenéralrice de bénifices . II lui demande s'il ne lui parait pu a
(i penne de saisir de ee prubteme son colle8tte M . le ministre
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délégué, chargé du budget, afin que soit rec•on .,idrree une impo-
sition qui menace directement la sortie de ces salles de cinéma
exploitées non cent merciaternent et duit ; la disparition porterait
Un coup fatal à l'animation culturel'e rugie.

Nrpm,,e. — Le lape d'es uI ilatiun rindtrmlugraphique auquel fait
alhuien l'benorahie perlr'tnentaire , 'inscrit genér;dement dans le
cadre du ionr ;ioenemenl d ' ente :tss,,cialinn . il n'est pas contestable
que les tiqua'es qui arriment des a,:,,n'ialions ,ont. t•nnstiturea de
personnes qui agissent le phis , :tor rent à titre honivnle . Il est t i ga-

lenient cert : :in que, du muni de vue de l'action culturelle cincm -
todrepltitpte en milieu rural, ut intérrt m :ejeur s'attache au main-
tien, et mémé au dctcleppenn•n', des pruiecti . ;ns (',cu r ie, einénta-
ingraphitµ'es assure, amis de telles c'nnduior .s. l'e s t pourquoi,
dans la anise on titi ri' des prt'posi ions continue-, dan, le rapport
qui tient de

	

titre retni, par la mission de nt tleeion pour une
reforme du cinéma, le ministre de lut culuuie s' .atachera à adopter
des nu, Ire, eprcifi .tuee en iateur de ce type d'activités cultu-
relle s . Certes, au pian " Démentent fiscal . les associations qui gerent
des salle> de epeislacles oin .'mutoeraphiques g ant, à cet étia"d, sou-
mises au droit dm-amuit Toulefdis, et dites te sen s soun ..ité par
l'hon'rrabie parlementaire, le ministre de la cul :nre a appelé l'atten-
tion du ministre de l'i'conuntie et des liitane", sur l'intérêt culturel
des actisites des a ' ,ociatiens dont il s'agit et lui a demande que
ses serv ices feuillant bien examiner leur situation avec bienveil-
lance .

DEFENSE

Tau"p"n, enrai es ports : ` - ers.

3285. — 5 octobre 1931 . — M. François Léotard appelle l 'attention
de M. le ministre de la defense sur le- _rate•, conséquence,
éc'nnotnieues que comporte Ferret des escale, des paquebot,
soviétique ..

	

dans

	

le

	

t tri

	

de

	

'foulon .

	

11

	

lui

	

rappelle

	

que
depuis 1914, la moyenne des touchées de ces natice, ,r elevait a
treir.t• ,cal, par ;ut . Il n ' igne, pas atm certains de ces navires
étaient équipe de mendie',n'ie', eleetrontques perfectionnés destinés
a l 'espitianeee1 ` mut, Il souhaite ,avoir s ' il n 'en est pas, de mdme
dan, d'autre, port ., mi!itares tnençats uu cependant de tel, natires
fuel ,•sal e

	

1 lui ut e :it i' de dune de loi faits eonnaitre t ex renons
exactes de évite st'ainéidittll gui :e„rate enrnre le, difficul t és que
cottnau le port de

	

t' oulun c' que soit aunulee , :,n, delai tuile
nni,urc ,l :tt peul par .t . ire nr 'oitttire si elle n 'est pas étendue rapi-
dement .1 fuis Ir, ;riel . d'a irai' cunn,ei,- :tir! un" drlr,il'' militaire.

— !'suer .u- .ul''•' ia sccn :ite sir, in s tallation, et la 'in'eté
de• poids mi '• tait. , et di', ta .rre, de corme qui x ,ont u :esee, ie
ntin l stle de a .I_tc't-e dei', oppose a l ' or„utiss ;iun d ' escalce aigu-
laides ro-mitant 'le contrats d'enire•litvt en : d,• iieb :tlla-•ta e, de belles
tous „li s {ors, qui auraient pour effet de ju,U'!cr I iutplantaliun de
bu r eau'. perm ;ntt•nts . t r'ic oppu,ittun rur. .e•tne tutu, les port, tuili-
lai :e

	

Elle m inle•t,i!t pas les t'' ,il, ',t•ce-innne!ies qui sunt restées
frequentt', .

et r' Irr'l, 111„

4458 .

	

2i arc ;o 'n o :'.,RI

	

- M . Aldin Mayoud item . le a M . le
ministre de la défense n ie Iu-titier le, ra :,nn : . : .•cicuu• :ti ;nit e .; nu
d n ;ip p tUtuile, q,,i eoii .l ut l'etubli--enn•tl technique d' .A,nier,,
relce :m ; de• t ., dtlect :u,r leennigne de, eraitem'nl, terre,iies a lancer
le ; .

	

„ ' r,,1

	

ri ;

	

ont au ;:rl (le tu u I' latin ' •

	

pute' l ' hetntde :,t ion de
lofe,' . ,' :il ,ct . „n•, »mil

	

miches militaires sept. , des

	

indus) titi,
mrt-i I,m te.

il, i,- se'

	

Le,

	

,

	

. ,•.uthet' hue, dent ont I,e,nin le, armée,
lwu :' te ',.,!t-and' ,ie uarh :•, run,lttucnt des niurnllnres courant,
nun ,p,• ; :reniée '''il nr,i .l'ttrt'

	

1)e tain ie :e' a 'es s arte', prtt ala '.,l,'inettt
a toute r'''-un,nt :le . de ., quai,!,• Mis tiru!httt, et (le Ietn' cuniurntile
aux ,prc : - !',,trnns :e• ;iu,i'lu„ t .opu" 'e,, tl ., :te juge n'•ce,, ;tire de
suunlettre .e h ' rimeie-te'i tr. ie•s mt p dttlt, se .. . m tinte., d 'erre :empire. ,
par tulle mies sonar . mat,anl .elle de den: ,80ore peut la
foltrel'vrr au, armee, de ro I)pe de nui r e . . Cul a col (Met que,
dans :tt t,•-pe t de, d .pu,it,un, f . . ClcmenLti :r, t'e ' :ditc•, a la nid,
en r,, :, 'r : :•a r 'Ir et•C,t

	

-. ;,! .ur'n .•- pu 'u .ie, rte tra .atn c ; de luta' .
nüur<•, r1 ,n, le cadre ale !a ru :unt :uraul

	

rcunonri .mrc• «tu'u ;t .•••u”„

aimais ditfiedies pax, de la C t•: i• :., d'appel de can-
didature, pour l'hon,ulo_attun de toile, ,vnthéliques pour hache,
militaires.

Dtr"rr, , 'on .t

	

1 Pg'urt ,l'l'n' .t•e ur e' et . nie Jin

	

tl,' . n rit.

4587. — 2 nevendee 1981 M. Roland Hoquet aupefle i'atlt•litinn
de M . le ministre de la défense sur Ilnjusln'e g lue con-litue, eu
égard aux Sertit«, rendus a la nation, l'air-once de cunlin ;enl de

Légion d ' honneur et de médaille militaire pour faits de rtisistanee.
En consequcnce, il lui demande quelles :mesures il cempte prendre
pour remédier à celte situation.

Itét,nnec . — Aux termes de l ' article R. 14 du code de la Légion
d ' henne'n• et de la médaille militaire et de l ' article I1 du décret
n" lit-119ti du 3 décembre 1 :11 ;3 portant création d'un Ordre national
du mérite, les cuntineents attribués par ces trois déco r ations sont
fixés peur une durée de tro is ans par décret du Pré .,ident de la
Héoubt ique . Dans le cabre rie l'élaboration des prochains décrets,
'e teini,ire de la du :'euse, en liaison avec le Grand Chancelier de
la Légion d'honneur, chancelier de l'Ordre national du mérite,
reche''ehe la possibilité de décerner les dislint•tioms auxquelles
peu':ent légitimement pr. 'tendre d'authentiques resistants cuti n'ont
jusqu 'alors, par modestie, négligence ou ignorance, reçu aucune
récompense .

Serriee national 'appelés).

5363 . — Id novembre 1981 . — M. Jean-Pierre Worms attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur le onJitions etonnantes
dans lesquelles un certain nombre d'appelés du service national se
trouvent affectés dans les fo r ces françaises en Allemagne. En effet,
des appelés, qui se sent déclarés volontaires pour servir outre-mer,
se trouvent affectés dans les F .F.A ., alors qu 'ils ne sont pas volon-
taires pour cela, et aimes, surtout, que leur région d'origine ,Aqui-
taine, Midi-Pyrénées, Poitou-Charente,t n 'envoie aucun appelé dans
les F .F.A . Aussi, il lui demande s'il n 'estime pas néce s saire de
prendre des mesures pour revenir sur cette assimilation abusite et
génératrice de contraintes telles que les règles d'affectation ont
cru bon d'en exclure normalement tous les ressortissants des régions
concernées.

Ili ',)u .Se. — La répartition géographique de la population ne coin-
cidsut pas asec celle des unités militaires, nombreuses dans l ' Est
et le Nord de la France ainsi qu'en Allemagne, il test donc :Met,-
:mire cle déplacer des appelés fers vies régions et rie pays, étant
ce p endant observé que parmi les jeunes deus qui résident dans

s l'édens atlantique et méditerranéenne, seule ceux qui sont
volontaires sont affecté ; dans les Forces françaises en Allemagne.
Pour le cas oie .'tutnnrable pariemenlaire serait en mesure de pré-
ciser I'jdentiti' de ,jeune, sens, originaire ., des r,,,'ons menti,tnnees,
qui, bien que non volontaires, auraient été atfectés dans ;es l'erres
français, en Allemagne, le ministre de la défense ferait examiner
attt'nt : . entent par ses services les situations qui lui seraient sigualc'cs.

.4r'teee ci rrtrtrv ' ttuues -reglemenittti uns de ' t ,'e'terrt,urt et de !n g'en'et.

5521 . -- 2 : ; novembre 1981 . -- M . Jean-Guy Branger appelle i':r.ten-
'ier vie M . le ministre de la défense sur !e classentenl des fusils
d 'a dut . La re :,lenteatation en tient•tn' défioii comme matériel de
goure . 1- cete'lorim les arme : it fer et leurs munitions cot•rses
pote' oit destinées à I :t :guerre terre-tee, natale ou aérienne.
re,tanit et, arme, en sept sou,- .atc•. :ii- ie- . Le dernier fusil ;rtilo-
malique de la manutut .lure d ':n'm e ti, Saint-Etienne 'r ' an'c es nIedcle
F 1, dit t ' laieoni est une :u'•uc' j olitiduel!e ,ueeeplible de tiret par
raLe!o, reste, n'en con-P' te pas pu,tr autant une mitrailleuse mi en
fusil-n ;lraille'tu', l'appellation _Mnésique de telles armes depuis 1912
Ment celle de

	

fusil d ' admet . t clic d .'numiu :ttiuu u ' appar :. ;i
dans les texte, mt plleab'es . I)i•s luis, il lui demande de bien

vouloir indiquer si . conne l ' ' mémé la doctrine, celle arme est
bien classe', en I

	

catdgorie, paragraphe 2 : ' fusils, mousquetons,
et carabines de tout celibre ron .,us pour l'esa_e

	

tuilitaire ainsi
qee leurs menins, culasses mobile : el boite, de cula,, :•

	

ado s la
mesure oit elle ne „ irait (Ire c misée en par. : :raplm !

	

pi,u,l :•'s
ni en pttr :e°rtphe 3 .

	

:nitraitl,•tius , ni en Ie .na'lranbe 1 :

	

n ;ilrtil-
1e 1-es

	

ni re midi ' t,uhe lI

	

cane, , iii en p : . retsra•the

	

nu : ni-
lite, et ,lement, , ni enfin on para_r :,phe i :

	

t,renade,, m i ssiles
et lan .o-tlant :nr, .

Lteittt'r'e . -

	

I;ffe'-titenp'at, !r fus il d ' assaut Fumas, nmdele El, dit
t ' lai'on , e,' bien cl.,-,e dent, la première cal,' tmrie . parutiraphe 2

de l 'ar'i'''e I du •iccru-1 n 7'11361 du 12 aune , 197 . ; relatif :a I ' dl,pli .
e .,tton dn ,iriret du 13 avril 19 :34 n'oitili u lixanl le i-i',ime dis
t tat,• :'im'1,

	

do

	

•;nen'e, arme, et

	

munitions, de- . -a-dire les rails,
ntn , t,r'it'tun, et r .u'abinr, de tout calibre teintais pour l ' u,aee
taire . di,poseions lmiale, et réel nu'ntair«s relative, aux
cerne, rt anordir-ns de la panière rate ;orie lui ,ont donc inlé-
arale'neiii apidé' :ries.

Armées

	

'trertres, rate),F et terrains,.

5600 . .-- l .I nutentbre 1981 . -- M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de la défense que jusqu ' en 1370, la tille <Ic' le, te
di s lu' s ait d ' une écule d ;n'liller' ' Il lui demande s ' il ne serait pas
pu-,ible d'enti,ater le r,4abii .,etnenl de l',•cole d ' :n•lillerte a Mets.

P rpeotsi -

	

Le, i'-'iule, d'armes son! cidre ;e, principtlt un'nt nie
former

	

s <' :ul :'e, :ut matie méat et n l 'on p :ni (Varnt«s et ale st ',lieues
do r mes de plus en plus perleet j uttnes ; c e lle, Im'herehent en omise-
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__et

	

et. _

euence la proximité de terrains de manoeuvre adaptés. Cette exit

	

le 19 niai 1980 comporte, d' une part, des suggestion ., de caractère
genre se manifeste tout particulièrement pour l'école d'artillerie,

	

global suscepi hies d'ente ailler des économie, de papier, d ' autre
qui met en oeuvre des matériels dont les calibres et les port es

	

part, des pi' opasiticnu précises d'économies portant sur chaque publie
exigent de grands espaces . C ' est pourquoi cette école a été installée

	

cation . Les mesures d 'ordre général communes à l' ensemble des

à Draguignan, près du camp de Canjuers, en 1976 . ministère recèlent deux aspects : diminuer les dépenses en réduisant
les coiits tic fabrication et de diffusion et en limitant strictement
ies diffusions gratuites et accroire les recettes par l'extension
du principe de la c'anutcrcialisation et par le réajustement des
pris de vente en fonction des cuits de fabrication et de diffusion.
Les mesures particulières sont spécifiques à chaque ministère . Pour
ce qui concerne Ie, publications du ministère de l 'économie et des
finances . ln commission a approuvé la mi s e en oeuvre d'une réforme
des publications d'information générale qui a été réaii.sée de 1979
à 1931 . Cette réforme s ' est traduite notamment par la suppression
de deux revues : la série blette de Stetistleiics et études
qui publiait les grands rapports é .onom)ques et financiers du
in ni stere niais dont certains avaient déjà été publié, par ailleurs,
et dit Be,ttetin de linisor des n+ieii .ctéres de l'é^,riomie et du budget.
Les économies de gestion ainsi réalisées ont pendis au ministère de
let omie et des tillante., de concentrer son effort d'information
sur orme supports : 1es N' nuis bielles dit sert4rc de t'i'r .`ornration
qui sent depuis le janvier 1931 inities en vente sous tonne d'un
des, er hcbdunut i tire ;en iu par correspondance et au numéro:
la revue -''+a' ; .,t ;,titra et f l uide .' finuur•irres qui est re devenue une
rotue de références mensuelle ouverte aux articles de fond qui
paraissaient jusqu'alors dans d ' autre, revues . En entre, les recoin-
mandatiinis de la commission de coordination de le documentation
administrative ont r-té appliquée aux revues spécialisées gérées
par le, di e 'i-cliins ou s ertiras du ininilcre 'réduction du tirage
et de id diffu„nn gratuite, limitation de l'uti l isation de la couleur,
effort, rte corn `te rci :tli-a)ion et de promotion de la publication.

Armée ifunctioeneniruti.

5678. — 23 noteutbre 1'J81 . — M. Charles Millon attire l'attent,un

de M. le ministre de la défense sur les difficultés renrontrre .: par

certaines catégories socio-professionnelles pour accomplir leurs
périodes militaires . Ainsi, il est souvent difficile pour des entre-
preneues individuels d'abandonner leur entreprise, voire de la fer-
mer, pendant plu, :eers jour ; pour remplir régulièrement ces obliga-

tions . En conséquence, il lui demande s'il ne lui parait pas ngportin
d'assouplir le régime des obiigations de réserve et, en particulier,
de rendre facultatives les périodes d'exercice.

Rrpeesc. — Aux terme, de l'article 1, 84 du code du service
national, les hommes app .rrienant à !a disponibilité et à la reserte

sied as-,,jellis a prendre part à dos périodes d'e\ereice dont le

ni, :nbre et la dune sont lieds dan, le c•aure de l'article 2 de ce

u, .nie code . Le, vou,uraiions pour les périodes d'exercice sont
fixées en tenant com p te, dans fouie la mesure du po,db!e . fies

int 5 rdt, régionaux et IOiSIIX, notamment des époques de travaux

agri_oles . Eu outre, niais de manière tout-a-fait exceptiennclle des
aj,nnnu-ment, peut-unt titre obtenus en cas sic ferre majeure doutent
justifié . Le taini,t e de la diden,e, bien nt ;e citnscient de la situa-

tion de, entrepreneurs individuels, ne peut . sans risquer de vndr

, ' inrtattt'er des aboi. conduisant a des inégalit t , choquante ;, as , ou-

p!ir ce, dii .pu•ilions qui, par aille :',, ne pourraient que rontpro-

mettre la pr:'paratinn de la mobilisation.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements et terri,, ;res q ' uatr'e-errer

r .\'onrefle-C'elcd't the r é'ro,rycrsu.

2997 . -- 28 septembre I98i . — M . Jacques Lafleur attire l'attention

d, M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la decentratisa-
fion (Départements et territoires d'outre-merl, sur les délais exi'i's
pour l'obtention d ' un sise de séjour touristique en No .uve ' !e Calédonie.
Ai'tueCentcnt, ce délai es_ de detri à trois semaines po u r' les

citoyens de, E t at, du Sud-Est ssialique l'hilipçines . Sineapeur,
Ti:attande et 1in,ig-Irons . C'etie durite, plus lor,^ue que celle q'ui

est ordina t rentent demande , ' entre les pays de celle région du
monde, est de nature a freiner le dé :elnppenx•ut du tourisme dont
la Nouvelle-Calédonie pourrait bénéficier de la part de ces pats.
Afin de fa,iliter la tenue pies nombreuse de touristes du fort-fat
asiatique, il lui dcnidnde de bien voeloir étudier la 'uissiblile de
rac,•uurrir les délais exiges pour l'oct roi d'un vi r a luurisli t0e.

fi ''t o ise . -- La riueetion de l'honorable parlementaire reteint les
préoccupaliuv• de, autorit ;, locales amsquelle, il a été indiqué.

e q o .'tobre derté . que le projet de refonte de l'instr uction sur
la circulation de, ét naneer, dans le, territoires n'outre-nu`r pri'-

suait, pou r la Neuf Ille-Calédonie, in, a-,nup'.iesernenl des r .'-,iee

actuellem e nt en vigne ir pour l'octr oi de vite, de court sejutrr aux
res•orti s sent, de ces ptv, . Le ieeinte qui est préau en leur la'.cur

e't mliii de la dispense de l'c•blinalion rte ;ka tienne, pour tes
scieur ., inf rieurs a un moi,, compte tenu de l'etfoit de promotion
qui c- t fait per l'office territorial du I'uri-nie ter- ce- Pa t'> rl
du iiix tuuri-ti,lne qui commence à sr- manifester . 1 ., difticultf`s

signalées devr aient dore di-na:titre pia:haincr,x•nl.

ECO ;JOMIE ET FINANCES

643 . — 27 juillet 1981 . — M . Henri Bayard si ;i,ele à M . le ministre
de l'économie et des finances le lait suivant : ire, ne rab :, us.
orsani,nte, art :niui,u'ati ;,, ou serai pui,lis,, éditent à ,Taud, liais
de, document, ou reine, qui. pour la plupart, ne sunt pas lus
par leur, draina : : :ires . Ce- f l odenteiti, uu rette, do ;tt l'ieietut esi
discutalie sort( imprimés et per en ;,', de face . Im :uon,e . Compte
tenu clac ces exemplaires sont pour bonne pallie jutée, il lui
demande ,'il ne pense pl, qu'il contient d ersturiner ce prn',lénie
arec atic :ilion afin de limiter le, puidic•aiion, au ,irlct n .e,- :tire
et ainsi entreprendre de sérieuse- écuuunti-,.

Répemie . — CorntU, le sa't i - itautrablc p: rleinen'airc . la von-unis-
sien de coordination de la doctunenteti`tu adntiniet'ati• .e, présidée
par :IL de Baeedue, a été chargée par le Premier ntinis!re, le
5 juin 1979, de proposer une s remi s e en
par ad :uinislration, des p .tbltc•ations périodidnes dont clics ont la
charge

	

Le rapport remis par M . de L,e_que au Premier Ministre

Entreprises petites et tur•urur,es eutrepir .scse.

2401 . — 1 .1 sn-'teeibre 1981 . --- M. Jean-Paul Planchou attire
l 'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur les
drl :•.is de p..icenent de plus en plus lune, qu'imposent les sociétés
au, entreprit—es sous-tarit : :nies . t.'allu .i :ciment de ces déla i s four-
nisseurs accruisseni snh,t :uttielle'ncnt leurs besoins de fonds de
roulement ne :minutie pas de pe-t r lourdement sur leur trésorerie.
Contraintes de s ;ut'a,scr aux ctahti„c :nenls bancaires pour pouvoir
mobiliser leur, crdencr- ou rteutmndcr des découverts, ces entre-
prise ., subi s sent ainsi de p l ein rouet le c'titl élevé du loyer de
Parient . Aussi lui dctui, ode t-il quelles seul ses intentions pour
ramener ces paiements int_•ren!rcpri,cs dan- des dilttis . .urinaux
afin une les socieid,, la plupart de u'andc trille, ne eentortent
pie, truie trrsur,•i'ie, :nn dépens de celles des P . :11 . E . etP.M.I. — La 11' ;uu•c ,e distiniue en e!i :'t de, autres pairs
in .lustrie!•. pet• l'impur ;ance e\c• ;s,isr-, ila+t, le financement de
l'économie, du crédit interenn'epi-i-cs tille sinrdioui, ,, ui repose
t•és laraeinent sil,' la lettre de e•Lanme comme moyen de recomVre-
ntent des endentes commerciales, présente en effet plusieurs incon-
véniimis. L'allongement de, ile ;ais clé p,iir :ne :tt toi l'un des inslru-
nte ;,l . du rni,purl de force,. entre le client et le fournisseur, et
p t i,, paitictilicrenlent entre le donneur d'iedru', et le ,arts-traitant.
11 creo mie forte inscvurite tinanrü•re clans les petites effireprides
indu-irielle ; qui . na arnr-c- p-mu rli,rulrr et suhi,sanl dtu•entent
le., cru :t .,c''gtcnces des delco, de paiement . pi, sunt p :t, cures, et
,. ' rd poerquoi il a die dii'l,ie :ni titis vie juin ri inclure ce vas dans
le., pet silt!ittes J\ . .,,t,,,,,e de, evauee, . \erylionno ;les de t réso-
r Le nri,lit nilerenl'-iii ses opère un Iran-h it important de
tinincem^ni vie l 'industrie cris la grande di .trittuliun . ( ' e sunt ces
dru\ situation, de repp,,-t, in :tr :ui, qui luth-c'nl à tut fonc•liu :uu•-
nienl i•quilil,ré et plu, -ati>.fai, :utt de notre icunoinio . li importe
donc .'•e remédit e r, clin d'aller ter, unie oconentic de liberté et
de re-, ..nt-abiii'i• oie chacun ait

	

c!tanvt, . Le tidnternentrni,se,
conscient de re, probltmtes, a déjà esantimé cette question . il en
a c•opst lit la ut ;h e c p ;nplr':ilé : le c•ri•dil iniert e nl 'prise, r .sullc
d'habitude•, sri' ;d,riio ; énnsacré .'s par les esse, prnfe-sin :utels ; il
e t t' n •et re riens ,Srs rra rani, uc- de c•reriit coinuk`\e, et eu p :n' ;ie
viei!Inls . 1 .'objeciit a atteindre est c•tair : parvenir pro i,re-,ivenient
à turc réduction dm ueciit lette-entreprises put' e„ainir lei situation
iin,:nv- i•'e de, petites et moyennes entrepri s es . Cet objectif a été
e'.p!icileineui retenu per le Guuvcrninmin dans le projet de Plan
de deus : ans . l i es nierons s unt dite, : compte trou de la complexité
de la question, plusieurs demarches eonvergenles seront adoptées.
1" A facescion du ri'etanu•n des nexens tic r•ri t clit et des usages
banr .:iri ' auqu e l il sera procédé clans le cadre de la preparalion
du projet rio loi d ' rtrgtutistdion bancaire qui suivra la loi de natio-
Iioli,alton, Ilnf' t'-i le\fer. sera menée sur le ., -appuies et les t•ondi-
r iups de l 'e,runfpte et sur la _arantic cambiaire ainsi que sur la
possible sub .,tiiutiun de cri•ctils acheteur, aux crédits Iteirniddeurs.
2' L'ne action volonlari,te sera menée par le Gouvernement pour
donner l'exemple : les celai, de paiement de, marchés et des achats
sur facture de l ' Ela! et de, c•ulleciitites locales seront réduits . U
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apparaît en effet que la procédure de paiement à titr e d'avance ne
résout pas tous les problénmes . En accord avec le ministre de l'indus .
trie, il a été indiqué que les entreprise, nationales devraient jouer
un rôle exemplaire dan, la moralieatiou des délais de paiement.
Ces enireprit.es devront veiller tout particulière nment à respecter
le, ternie .; de leurs contrats, à éviter pro!Ires .ivement le recours
aux bill et, a ordre et à raccourcir les délai :. de paiement . 3" Il est
bien étidenl que des rv''.ultats significatifs 1,e seront obtenus
qu'apr ..•, des concertat i on, interprofeesiau'nelles approfondies . \lais
force est de constater qu'à l'intérieur des organisations pat ronales,
des travaux prévus c an, ce sens n'ont pas jusqu'à présent, abouti.
Il faudra sens doute que lis pouvoirs publies appor te nt aussi leurs
concour .; . C'est dans cet c' poir que doivent l'ire ci .miderés : l'avis
que la cummi .,sion de la concurrence doit rendre Ur ée prochaine-
ment sur les accords init•rprofe'sionnels en matière de délais de
paiement : l'exil : rient Inence dans le caelre de l'accord inter-
profeseionnel sur le lait, qui doit aboutir à urne diminution des
délais cie peicn.tert Dao, . c du :,iaine essentiel au regard de la
relance econoa,ique et de la 'v' tauratiou du tissu industriel, te
Gouvernement a t rouvé cie, cadre, fraginenlairea . il est renvide à

s 'altaqucr. pa- a pas . à ulule• srdi :n,-ntation de pratiques et d ' usages

qui ptse s,1,' le, entreprise, et aboutit a en freiner l ' es,c'r.

	

E~trcl,r l :' 1(8

	

e.-des et 1, : 1,

	

1.uircl.

4630 . — _ n„' ,'lubie 195! . — M. Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de bien sotuloit lui faire
cumi,'i'r .

	

,n ;e, roui, premier, m•.ui, de l'année, et dans le
demmicnient d,• la Lime, ii' :pontant total de, credile caneenti5
aux P . \l C .

	

;,r le

	

d ' i ' , ' pe•mr .rt des petite, et moyennes
enl :'epi ;-es . .e•

	

bru den : :cpr :-e, cone(rnee s , ainsi •tue la \cuti•

nation de c•e .

	

:dit, ,clan le, modalité, u ii tcr•.ention, prévues,
Il lui dent,n ii'

	

galenteut de ;ni pre .•i,er la li_ne de conduite
Jans la'luelle le C.. E . P . : il . F . sera amené a fonctionner lane l'avenir.

f;,• ;,n,"r . -

	

ti ti, Ir dé!n,i"emin :i de le Loire . et pour les neuf
premier, nn, :, de l',•n :t ;c 1531, le rrc,lit d'c .luipernent de, petite,
et motennis enireprre, con,e :ili pion le tin :,ncement d 'inves•
ti s seront de P V E . 15a '('ete à Ion, trente pour 58701000 francs

et •5 ;t ; prit.. eu titre des nrcdit . prole_,innnel, mulucls 'mets air
re„nurses banc:,ire, t _,ilt,r, :;tel' le t'nn ::surs de sociiétés de cau-
tion tnutut•11_

	

pt, :te 1044'IOUDO te : ea

	

1u litre de ,on :c•tivité
de finenre :nerf de . uenirnande, publiques• il e .1 iOicrvenu d ::ns
48 oprr a : ',t ' dv' crrdit, tu pi d s cntent un emmure de 13 20rr 0o') francs

et dan : .u- ' ,i 1(,,t in, d,' p : :iemen's a litr e d'm,ntee repre,entant
un encu :n,

	

le Il 600 0 nn

	

franc,

	

ltepili, .a :Wise e•n plane', le
C E P ll l': . a eu pout~ objectif priniit,~ire le Luctiiler l cure, atu
crrdd de, ladite, et :uo\rttne- entreprise, . I .e, cft .,ri., de di•cen-
t'a10,,i . .,n d,' i 'elabli .,e- :pont . 'Ic ,'ueplilic ::,b :n de, prucvdimes et
d 'accvi, retiein du- Cel :'i . 'le dei i,iu,t ent mepri,

	

ee titre en 1981
,er„nt p,rur.'tu i, en

	

1'!t :''

	

l',,ru{Ieli• :nr•nt . -erp ; a -tetelo p pes des
lnede, de ;iii ' n'e,nt•ni ,tdipl,'',

	

iii, 41(:.oiit, ,pe,'ilignee de, entre-

pri-t, puni es et nnivernu•,, re g s g,te 'e, pi ris parlieipnliis.
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, :rinrre

	

n, t, , f r'itl„r,~s

	

nt,ü 1(r s

1311 . - t1 aett 1981 . -- Mme Véronique Neiertz apin•Ilc l'aller•
tiur. de M . le ministre de l 'éducation nationale sur le 'ait que les
rirr .iiair,•• n ' 3ot it2 d',t .i

	

i :ein

	

l'ifO ii' lAi-_9'_ dd 9 juillet

	

1930,

t tn'd a cru,ni I ., t' :Orme' ~tu tin :,n .'eatcot de, c•nlio,c,, On!

	

:, t_'t'•tvc
la

	

-itu :t'rri

	

le,

	

,! ;,,, i' il ' ~,

	

Iimele, en

	

rf lui •,nt

	

'•n,ii'le'nen ;

	

la
, ib c•t'ion

	

, . .,itairr po, :r le r-on .Irn :'t^n dt' r ;•. ilabli•,rntenls.
En ,nn-c' ;OV ee . elle lli 't'•nr,r,d' ariellc, roc u o, le ( ; .nncrne'
ment rimait,. !,rendt'r• . ;, x'01(11 !ve lue . u I ('si•i de- cUntitt,inr

	

qui
ont pn• ,•':, .imrn' uhh• :ui Iln s c :ipti, .n i,rin :ilairc peur la : on-liac-
tien

	

! ' '1(,i , •, : :• r.

;,• ; . . ,

	

— L« : rincer« t du , juin l', ;0 . dont l'objet e,l de d' c•e!t-
tr .~ :i . ni' le- décision, en ut, tiere de ron,truttinn de t•ullrur, a titi
et i>ui

	

de iu ;: :,tu 'r a

	

I e der n''tilre

	

par :, :ppull ;nI

	

'i'_i ii,

	

tinle-
rieur dt ,imse• .tinr it a n,' pas alunrdir, 'n prinrlpe, la ria ai'
des r•~nan :s us '	Il nt i iiiirnl

	

'n etit•t I .•, ion lltnu . rte tina'i"ernrnL
1u rb•crrt 'nt 2 - :ur'emne 1"i°_ p:n9i ulir :emenl .e, .ntt :•aiii' .5 t•1
qui n'on' pa, d'e l :i' alrnt

	

ti ti . Ir loto ir , de; in' es :i- ;mu e t'
eoluron ;ur< . (n ivrn .,(ut 'n r,rui il .' p e au !a rte :•rn,inatiun du i,,nx
de ' 1,!r :(nlinn

	

tuil'',ts !e, plu, tapdiseill tif, de la eitii, lien
financiW'e t•1

	

•trn,oJr;'u1 :i'lue di e s

	

:nin'tnc,

	

(lu gent ;t !,,

	

:i~p(r,e
de réfrrenee, - :l : I :agnelle e-I ,, .•,'1,!,'e la 'nu oi'nOinn . (lie i :Jr"re
une pin't.,tn :. :_men ',le punr a!' et let ;'r,na ri( prie t ' ne
simul : :tinn li i muler'e pur gent sur un nombre intm'rl'utt d 'np, ra-
lien, tervtini : . „voit nt( .it'é tue le ritan .'enten! de ru sent ,
talion ne nu„lifirit pa s les char^_e, de l'tit,,t et des celle 'ruilés
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locales, com p te tenu de toutes les dépenses effectivement supportées
par l'un ou l'autre des deux partenaires . Le nouveau système de
subvention était donc a priori plus équitable, car il supprimait
une discrimination entre les rares communes qui souhaitaient exer-
cer leur responsahlité de constructeurs, et celles qui étaient incitées,
par un souci d'économies, a transférer cette responsabilité à l'L'tart,
Il supprimait aussi un écart enire départements, qui pouvait
atteindre 20 p . 100 et n'était plus justifié par une telle différence
dans les cofuts de construction . Toutefois, il est important de noter
que la participation forfaitaire de l'Etat est calculée aux conditions
économiques du mois (le juin de l 'année d ' attribution de la subven-
tion . Cela est à l'avantage des communes qui engagent rapidement
leurs constructions . Il reste à vérifier que la réforme de finan-
cement des collèges, qui s 'inscrit bien v uns ie cadre de l'objectif
de décentralisation, respecte égalemen la neutralité souhaitée,
notamment pour les communes les moi s importantes . 1981 était
la prerniere année complète d'applicati , du décret, c ' est seule-
ment en 1982 qu'un premier bilan conlpi

	

I.''irra étre fait.

Eueeiguieu-eut .sepi•r'ieitr et pn ;tbacratnurént
,r•tabli,>,c,nentr: : Paris,.

1,56 . — ;0 aoill :981 . — M. C-uy Ducoloné attire l 'attention de
M, le •ministre de l'éducation nationale sur la situation de l'univer-
sIt u cie Paris- .sud . Depuis plusieurs années, les moyens accordés
à cette univcr.il•• ne correspondent plus aulx besoins, ni en matière
de fonctionnement, ni en matière dinve,tissentents, ni en matiéee
d ' em ;,loie . Or, celte un ''e r s)té a une vocation scientifique impor-
t_mte, ce qui lui erée des 't orges etruetiirclles très lourdes qui
viennent s'ajtinier aux difficultés générales des universités françaises.
l .e conseil de l'université de Paria-Sud vient de lancer un cri
d'alarme pou r le bud'et de fonctionnement 1931 glui ne pane :'a
pas élue bouclé . II manque, en effet, 13 millions de francs. l .es
suntine .s disponibles re permettront pas d'assurer le paiement
da; fluirtes 'électricité, gaz, combustible, télephonei à partir d'octo-
bre . Néanmoins, l université de Paris-Sud assurera la rentrée clans
le cadre de sa mi.uinn . En co . séquence, il lui demande s 'il ne
lui semble pas oppor'luu de prendre des dispositions urgentes pour
permettre à l'université de Paris-Sud d'accueillir tous les étudiants
qui le souhaite rit, de remplir dans de bonnes conditions son rôle
de scr :ire publie pour le développement des formations de recher-
ches .cicnlifi•iues et culturelles universitaires.

Rrp,, : : :c . — La .situation l'in:ntcicre de l'université de P :n'ie-Sud
fait tr,netlentcnl l 'oitiet d'une étude particulière qui doit per-
ni tlre de mie,i', mesurer le rosat effectif des activités d ' ensci ;_ne-
nll•nl et de recherche tle celte université . En effet, l'interp ;né-
t'ation Menine de l'cn,c'i,nement et de la recherche su' le campus
d'Onu», si cl!r e-t ti c s favorable au df'velopptmMll d 'une recherche
fructueuse, ren 1 di':tirile, en revmvehe, l'appreciation des charges
effective s de lonrlionneur.(nt ü, e, :t I 'une uu l autre de ces acti-
vités . Uan, l ' ityputheee 1,u celte ,'iode démontrerait une insuffi-
sance de ia dotation de funrtiunnenu.nt généra accord,'•e par pian
département à c e tte uuivc'reiti•, elle pour e .at étr'e rra,lue par
l'octroi d'une sub,ce!ion coniplententaire . t U n tel effort ne ;mu rait
toutefuio dispenser cet et tblissemcnt nie veiller à ce que .,es mm~aens
soient _re nés de f açon

	

mireuse. 'l'oulefois, sans attendre coite

dt"ci .ion (le vetserient . le ministre a déridé, d :uns le c•ad .e ,te la
loi cle finance, r• :•tiiicatice poi n t 11(111, de notifier une subvention
coutpl,•n'en' ire de :31959ti .i francs à l'universrte t Pernis-Sud . Par
aill(ui :, . n'in de compenser la diminution de • pouvoir d'euh : .t
d(, -u :,'.t'n :ion, de tonrtinnnement • recherche ac'cord'es a celle
ueivci rit .•, de f .,it clr leui a„uieiti„e'nent a la tau' à la valeur
aluntee . lute al!una!inll ,p .'iliaue de 1 .i00ont1 faine ; va i4 re pro-
e•hainemeut nulifü•e a est etabtieeent_c'nl.

fleurir .v et nilorr,!r, uc~ d ' rlIIdes (roi chfi„r,s d 'a : ti ib U!'u,c'.

	

3297, __ :i uelulre 1!131 .

	

- M . Roland Mazoin attire l'a,tcntmn de
M. le ministre de l'éducation nationale sur l'actuel ba''iene des
bruni',

	

raton :'Irs

	

•eneeigneinent

	

~ec,•nd ;iirc (I

	

enecigeemm~t
superivur Le, plafond . du' 1(r>-urne'tr, . :nrrde .,u» rtt•-ri : :elc une
beur .e peut idre ae(aedie . de':r.tienl et'( rclen ' .; . Peux e :,e :uples
Iradni » cnt cerne in,uili-tutti' . Une fen'ille aire un m11, tl 5 rdumee
dari los 1(r ., for ti r ' 11,10 carreei,unJ(nl mi O . 11 I . 1' ne petit p'. i'-
I,•nrlre a

	

au,•une

	

b'iOr,e

	

're"uluneus

	

annuelle,

	

de

	

l 'Ordre

	

de
26,100 franc, alors tue le plafond est itc 20 11,55 - 11'2,5 p . toit,
Nuit 2215": . Une famille avec Trois enlanl, à char4e :avntt
43 2_20 franc, 1(!t rr :.,r,in'c•es t•ut 1080 qui b' t nrfieiait d'une bourse
naliunale du 2' de ;;re et demandait une• bourse n,ttunale d'ensci-
enenu•nt snperieiir esl i'liinini't' putt' la rent rée 1'.181 . Il lui deni :u .de,
pour mieux tenir compte des dillicultes actuelle, de .s lamilles
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laborieuses, de procéder à un relèvement de plafonds de ressources

supérieur à 12,5 p. 100, chiffre moyen annoncé par rapport au
barème en vigueur pour l'année scolaire 1980.1981.

Réponse . — Les principes qui permettent, dans le système actuel
d'attribution des bourses nationales d ' études du second degré,

de déterminer la vocation à bourse de chaque candidat coursier,
quelle que soit son origine socioprofessionnelle, consistent à compa-

rer les ressources de la famille aux charges qui pèsent sur elle,
telles qu'elles sont fixées limitativement par un barème national,
rendu public . Cette information semble pouvoir être utilement
complotée par les précisions apportées ci-après . Tout d ' abord, les
ressources prives en considération sont celles de l'avant-dernière
année qui précède celle au titre de laquelle la demande de bourse
est présentée . Compte tenu de l ' évolution des revenus moyens
des familles d ' une année à l'autre, celte référence se révèle, en
règle générale, plus favorable aux familles que la prise en compte
des revenus dont elles disposent lors de l'examen des demandes
de bourses. Par ailleurs, le barème fixant les plafonds de res-
sources à prendre en considération est réévalué chaque année
pour tenir compte, dans toute la mesure du possible, de l'évolution
des revenus des familles . C 'est ainsi que, pour l 'année scolaire
1981-1982, les plafonds de ressources au-dessous desquels a été
reconnue la vocation à bourse ont été relevée de 12,5 p . 100, ce
pourcentage correspondant à l 'augmentation du S .M .I .C . au cours
de l'année 1979 . Il conv ient de préciser également que les res-
sources retenues sont celles qui servent d'assiette pour l'établis-
sement de l' impôt sur le revenu — après les abattements de
10 p . 100 puis de 20 p . 100 dont bénéficient les salariés — à l'exclu-
sion toutefois des charges résultant des emprunts . Il serait en
&Te' peu équitable de tenir compte, pour l'octroi de l 'aide de
l'Euat sous la forme de bourses d'études, de '.a façon dont les
familles utilisent les revenus dont elles disposent . A cet égard,
il faut ajouter qu'il serait difficile d'avoir une autre référence
que celles des ressources fiscales, le ministère de l'éducation
nationale n ' avant ni moyens ni compétence ni vocation pour
rechercher l ., ressources réelles des familles . Si l' on reprend les
chiffres avancés par l'honorable parlementaire, on constate qu ' en
effet, pour l 'octroi des bourses nationales d ' études du second degré
au titre de 1981 . 1982, le plafond de ressour ces, au-dessous duquel
une famille qui a un seul enfant à charge a vu reconnailre sa
vocation à bourse, s' élève à 20405 francs et, pour une famille
ayant trois enfants à charge, 27 205 francs . Mais ces revenus de
référence correspondent respectivement à des ressources réelles
de 28344) francs et 37 785 francs, perçues en 1979, étant précisé
que les indemnités à caractère familial ne sont évidemment pas
prises en compte . Le ministre de l 'éducation nationale rappelle,
en outre, que, dès le mois de juillet dernier, des mesures caté-
gorielles en faveur de certains boursiers ont été prises, notamment
au profit des élèves des sections d 'éducation spécialisée, des classes
préprofessiennelles de niveau et des classes préparatoires à l 'appeen.
tissage, de ceux qui suivent un enseignement technologique court
et des élèves des classes de seconde, devenues classes de déter-
mination . En ce qui concerne les bourses d ' enseignement supé•
rieur, une famille avec un enfant à charge et 25000 francs de
revenus annuels en 1980, après les abattements fiscaux de 10 et
20 p . 100, bénéficierait d ' une aide au moins égale à 6012 francs.
L'exemple choisi appelle toutefois deux remarques . D ' une part,
pour l'attribution des bourses d ' enseignement supérieur au titre
de l'année universitaire 1981-1932 — commue pour les bourses natio-
nales d'études du second degré •—, ce sont, en général, les revenus
perçu, en 1979 qui ont été pris en compte . Ceux de 1900 n'ont
été retenus que s ' ils sont sensiblement et durablement inférieurs
aux precéden,s, aussi bien pour les candidats à une bourse d'ensei-
gnement supérieur que pour les candidas à une bourse nationale
d'études du second degré . D'autre part, le ehiifre de 2 .5000 francs
est supérieur au montent ::nuuel du S . .MI .I .C ., de l'o rdre de
17tIC) francs en 1979 après ies abattements de 10 et 20 p . 100.
Avec ce revenu, la famille obtiendrait une bourse d'enseignement
sup ri .- . :r au taux max rrenn . soit 9000 francs . En ce qui c•once•rne
le des :_ ; .'me exemple . il consicnru-ait que 1'hunerable pa r lementaire
communique eu ministi-!e de l'éducation n :,tinnale le none de
l'é,udi,unt intére'té et l','tablis,cuent qu'il fréquente . Il est en
effet ncces,aire de ronmparer les re .s'.uurce .s et les charges de cette
famille qui ont été primes cri compte anterieurement pour l ' attri-
bution d'une bourse du second de gré et celles qui ont été retenues
pour tannée universitaire 1081-1982 . les plafonds de ressources
ouvrant droit à une bourse d'enseignement supérieur ont éte
u evelorisés de 15 p . 100 en 1979-1980, de 12 p . 100 en 1980-1991
et de 12 p . 100 cette année . Il est néanmoins exact qu :,u cours
des armé-es passées un certain retard assit, été pris dans le domaine
des bourses d'étude.; . Le ministre de l'éducation nationale va
s'efforcer de faire en sor te que ce retard soit, sinon rattrapé en
une année -- ce que les contraintes budgétaires ne permettraient
pas —, du n oins progressivement résorbé . C 'est ainsi que le projet
de budget pour 1982 prévoit une augmentation des crédits destinés

au service des bourses d ' études . Il sera ainsi possible, d ' une part,
de relever les plafonds de ressources pour l ' année scolaire 19111-i982,
d 'autre part, d'aceroitre l'aide apportée par l'Etat aux familles qui
éprouvent le plus de difficultés pour la scolarisation de leurs
enfants, soit du fait du niveau modeste de leurs revenus, soit
du fait des charges supplémentaires qu'entraînent certaines études,
notamment dans l'enseignement technologique supérieur ou du
second degré, sans, pour autant, que soient négligés les élèves
et les étudiants qui s'orientent vers l ' enseignement général.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(bibliothèques universitaires : Hauts-de-Seine).

3326. -- 5 octobre 1981 . -- M . Pierre-t?ernard Ceusté rappelle à M. N
ministre de l 'éducation nationale que, dans une lettre publié . par un
quotidien du soir le 30 septembre 1980, Mme le conservateur en chef
de la Bibliothèque de documentation internationale contempo-
raine, après avoir rappelé que cette bibliothèque devait
son origine à un mécénat, la donation Leblanc, attirait l ' attention
sur le peu de considération que cet élément du patrimoine français
recevait de la part de ses autorités de tutelle . a N'étant plus en
mesure, écrivait-elle, de s'accroitre de façon homogène, ni de conser-
ver et d 'entretenir ses fonds comme elle le devrait, la B. D. I . C. est
menacée d ' un dépérissement rapide, alors même que de nombreux
chercheurs étrangers envient à la France cet outil de travail . Non
seulement le sort fait à la très riche donation Leblanc n'incite
guère d ' éventuels mécènes à se manifester en faveur de l ' univer-
sité française, mais encore cela semblerait signifier le peu d 'impor-
tance accordé en France à la recherche historique ainsi qu'à la
conservation du patrimoine . Il lui demande ce qu'il compte
faire pour empêcher le dépérissement de la Bibiliothèque de docu-
mentation internationale contemporaine.

Réponse . — Le ministre de l'éducation nationale connaît la
richesse des collections de la Bibliothèque de documentation inter-
nationale contempo raine B. D . L C .c . Au-delà de la donation Leblanc,
la B . D . I . C . a constitué — dans un cadre géographique et chrono-
logique très ample — un fonds de plus d 'un million de documents :
travaux historiques nais aussi documents de hase pour vies recher-
ches futures : presse politique, économique, sociale . publications
officielles, tracts . Depuis 1980 . la B . D . I . C. a défini, par rappc_l à
d 'autres bibliothèques d 'études françaises, son domaine spécifique
d'activité : l ' histoire du ex' siècle, et plus particulièrement les
relations internationales, les deux guerres mondiales et les émi-
grations politiques . Dans cette perspective, des sun entions excep-
tionnelles ont été accordées à la B . D . I . C . : 300 000 francs en 1980,
500000 francs en 1981 . A partir de 1982, la dotation annuelle de
fonctionnement attribuée à cret établissement sera abondée d'au moins
400 000 trancs . Le ministère de l'éducation nationale reconnait ainsi
le rôle particulier de la B . D, I . C . connue

	

laboratoire historique s.

Enseignement secoedaire (réglementation des études).

3417. — 12 octobre 1931 . — M . Jacques Mellick appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la mise en place des
équipements el. matériel :; prévus dans le cadre des nouvcar .x pro-
grammes des options technologiques, et aux programmes rénovés
de l éducation manuelle et technique, qui a pour objet de préparer
L'enfant puis l 'adolescent à la vie pratique, éventuellement è
l' apprentissage ultérieur d ' un métier . En effet, les établissements
construits il y a de nombreuses armé-ce ne possèctent pas encore
de matériels -,daplé.,, et ce malgré les engagements pris à plusieurs
remises par le Gouvernement qui avait prévu qu'à l'issue du
Vll' Plan tous les rolli• ;le, devaient être équipés. :Seuls, les C . E. S.
neufs construits dune la période 191,)1-1975 ont été dotés d 'ateliers.
Pour tant, imite première catégorie d'établissements sont implantés
dans des régions industrielles ou minières où de nombreux jeunes
cessent de fréquenter l'ccole d' s seize ans sans aucune formation,
et se trouvent désarmés et défavorisés dès l ' entrée dan, la vie
professionnelle . D ' autr e part, il serait souhaitable d'envi .sager la
mine en p lace de ces replions technologique., dans tous les collèges
dès la clam , de quatrième . Il lui demande en conséquence les
mesures qu'il compte prendre afin de permettre une benne forma-
tion des adolescents par l'initiation à la technologie.

Rc'porise . — L'entrée en application des nouvelles options lec•hno-
logigees — option le :hnutogigec industrielle et option technologique
économique appelées iu se surbsii!uer aux an,iennes options A, B
et Ci — n 'est intervenue qu ' il compter de la présente rentr ée
scolaire . II était Banc exclu que, dés le présente année scolaire . (maque
collège fût cloué d'une option technologique . La mise en ;lame
d'options technologiques dans la majo r ité des collèges est cru',i .sagée,
ruais à terme, clans la mesure où la réalisation de uet objectif exige
que soient réunies diverses conditions : réalisation des équipements
nécessaires, acquisition des matériels, disponibilité en personnels
enceignants qualifiés, spécialement formés à cet effet . Dans la
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Elevage (volailles).

3487. — 12 octobre 1981 . — M . Pierre Gascher demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale les raisons pour lesquelles les
entreprises d'abattage de volailles ne sont pas autorisées à for-
mer des apprentis et à bénéficier des mesures prévues à cet égard.
Les chefs des entreprises concernées pou :raient p eoposer du tra-
vail aux jeunes intéressés par celte activité, mais doivent y renon-
cer en raison des charges auxquelles ils ont à faire face et qui ne
sont compensées par aucune aide . Il lui demande de bien vouloir
étudier la possibilit9 de mettre lin à l'anomalie constatée.

R d ponm' . — Les employeurs qui souhaitent recruter des apprentis
doivent au préalable cidre agréée . L ' agrément est délivré dans des
conditions et selon une procédure précisée par l'article L . 117-5
du code du travail, et applicables à tous les employeurs . Il convient
cependant de rappeler que chaque demande d 'agrément est exa-
minée par le comité départemental de la formation professionnelle,
de la promotion sociale et de l'emploi, à qui appartient la décision.
Le comité doit vérifier cas par cas si les conditions offertes par
l'entreprise, telles qu 'elles sont énumérées par l'article L . 117-5
susvisé sont réunies pour permettre une formation satisfaisante.
La décision du comité peut, dans les deux mois de sa notification,
éD'e l ' objet d'un recours devant le comité régional de la formation
professionnelle, de la promotion sociale et de l'emploi . Par ailleurs,
l'apprentissage ne peut être autorisé que si la formation qui peut
être assurée dans le cadre de l 'entreprise vise à l'obtention d' un
diplôme de l'enseignement technologique conformément aux dispo-
sitions de l ' article L . 115-1 du code du travail, soit le C .A.P. Il faut
préciser qu'Il existe un C .A .P. d ' abattage et de transfonuation des
viandes au stade de gros, aucune des deux options qu'il compte
— option A Bovins, Ovins, option B Porçins — ne correspond aux
activités en cause C'est pourquoi durant ces derniers mois, la
septième commission professionnelle consultative, compétente pour
le secteur de l'alimentation a élaboré le projet d ' un nouveau
diplôme : le C .A.P. a Préparateur en produits carnés -, comportant
une option « Volailles-gibier s . Le projet sera soumis à la C. P . C.
plénière du 14 décembre 19f..1

Enseigeencent secondaire ie .ramens, concours et diplômes).

3818. — 19 octobre 1981 . — M . Robert Maigres attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le fait que les
élèves de l' enseignement technique court qui, après leur formation,
ont échoué à l'épreuve du C . A .P . n'ont aucune possibilité de
rattrapage . II lui demande s'il ne pourrait pas envisager une
procédure analogue à celle existante dans l 'enseignement général
et mettre en place un examen de rattrapage en septembre.

Réponse . -- Les effectifs actuels des candidats aux' différents
certificats d'aptitude professionnelle — plus de 417(100 en 1980 —
qui mobilisent pour leur organisation, durant une partie du mois
de mai, le mois de juin et le début de juillet, l'ensemble des
movens techniques et du corps enseignant des lycées d'enseigne-
ment professionnel, ne permettent pas aux instances académiques
d'organiser une session de rattrapage en septembre . Il n'est pas
pussib!e d'immobiliser une seconde lois les moyens d'enseignement
au détriment des élèves . Cependant, grâce à fies dispositions régle-
mentaires qui sont propres aux examens de l 'enseignement tuehno-
lo,!ique . la plupart des candidats ajournée à l'ensemble de 1 -examen
cornier, cet pendant cinq ans le bénéfice des groupes d'epreuves
pour lesquels ils ont obtenu au moins la moyenne recuise . Cette
disposition est tees favorable aux candidats et cornpense d'une
maniere substantielle l'ab s ence fie session de rattrapage qui existe
dans les enant ., propres à l'en-el nrment général . En outre, le
développement prn,tuessif du c•untrble continu dans les I, . E. . P . au
cours les prochaines amuies, ainsi que les expériences 'menées
pute- utiiiser la tectonique des unitos capitali-,ables dans la cor-
rection ces . cx ;unens du (' . :\ . P„ devraient peu à peu apporter
une réru,nse satisfaisante a la pri'occupatinn exprimée par l 'hono-
rable pa r leme•ntai'e.

F:)u''sue ment srpericar et pus r tsars lrnrrrrn c ru urne' .; rI rpuseil-el,

4197. — 21i octobre 1981 . --- M . Pierre-Bernard Cousté fait remar-
quer à M . le ministre de l'éducation nationale que l ' autonooie
statutaire des universités qui ont l'enticre liberle de fixer legs dates
de ri unoutn des cuns .'ils d r onitersit' ou cli. . E .li ., n 'est pas un
obstacle a une intervention lélisiative ayant pour bot de supprimer
les coinridences de dates d'examen et file conseil pour un élu
étudiant En effet, une lui revente est intervenue en dupa de l'auto
nontie des universités pour réglementer l'élection des présidents
d ' universités par les conseils et la composition de ces derniers . En
cons;t quence, en vertu du prin :•ipe de parallélisme des formes, il lui
rappelle l'opportunité de l 'adoption de sa p"oposilion de loi tendant

cadre général de la politique de renforcement et de valorisation des
enseignements techniques — qui constitue rune des prérccupations
prioritaires du ministre de l'éducation nationale — une attention
particulière est portée au développement dans les collèges, des
options technologiques . Les efforts engagés à cet égard, notam-
ment dans le cadre de la préparation de la rentrée scolaire de sep-
tembre 1981, en témoignent . Il y a lieu de rappeler aussi l'importance
accordée au recrutement des maures pour l'enseigneeuent de la
technologie et de l'éducation manuelle et technique . De mérite, il
faut relever la part qui revient aux disciplines technologiques clans
la formation continue. D'autre ,,art, il con' lent de préciser que la
décision de doter les collèges d ' s ateliers complémentaires . a été
prise en 1976 en relation avec l'institution, dans le premier cycle,
d'options teuluiologiques susceptibles d'elre offertes aux élèves à
partir de la classe de quatrieme . Entre 1976 et 1980, 1 660 de ces
ateliers, dits i.te la premiere génération -,, ont été construits et
équipés . soit a l 'occasion de la construction ou de la reconstruction
de collages neufs, soit par adjonction ou aménagement file locaux
lorsqu'il s'abis,,ait d'établissements anciens : le rythme de réalisation
de ces ateliers est reste assez largement infdrieur aux prévisions, en
raison . notamment, tant des relitences des collectivités locales que des
difficultés techniques que posait parfois leur implantation dans les
colle e, existants . Ces réticence, qui, déjà, s'atténuaient avec le
temps, devraient tendre à disparaître avec l ' apparition des ateliers
dits de la seconde génération • dont la construction sera tout à la
fois moins coûteuse et la réalisation techniquement plus aisée il est
donc permis de penser que le rythme de construction des ateliers se
redressera sensiblement clans les années à venir et que les établis-
sements ancien ; idem 1 680 sont d'ores et déjà dotés de leur
atelier cornplé•mentaIret ',mont les principaux bénéficiaires de ce
redressement . Par ailleur s . ces Infimes établissements commenceront
à rec•e :oir, à partir de la prochaine rentrée, les premü'res des
macltiue .,-outils polyvaientes spécialement conçues à l ' initiative du
ministère a la suite de la décision, prise en 1980, etc substituer aux
anciennes options terhno!opiques A . B et (', les nouvelles options
technologiques industrielles ou éconuniiques . Il ne faut pourtant pas
se di„iouler que la réalisation de l'ensemble du programme de
construction et d'équipement des ateliers impliquera, tant en raison
de l ' ampleur de son coût que du poids financier des autres obligations
auxquelles est confr onté te ministère, un inévitable étalement dans
le temps .

liaedieapéspersonnel).

3459 . — 12 oelebre 1981 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis
attire l'attention etc M. le ministre de l'éducation nationale sur
la situation des personnes exerçant les fonctions de psychologue
au sert ire de l ' éducation nationale et, plus particulièrement., dans
le cadre de l'éducation ,p,4•ialisée . Chaque personne est rattachée
à une riect'nsciplenn pré-,'l,•meutaife unit pour le département des
ILrute-de- .'.aine : 9 . Le, eleolisse,ncnts scolaires ois n'existe pas
de G . A . I' . P . peuvent faire appel à ces personnes lorsque se
pose un proldeme relevant de leur compétence . Bien qu'elles
po- .,i•dent tous t'- diplômes requis pour exercer la prolessiou de
psyrboheiue et qu'elle, en effectuent les Ccn :liens . elles n'en ont
pas le lita- et sun' rrtribuées en tant que psycholnl:ues vacataires
sur un hud net alloue pat' le cott > etl général à l'édue•atien spéria-

liséet . Tel est le ces . fiel exemple, d'une personne de sa circ•onserip-
tien qui rspmed .(IN demandes de treize imites maternelles, soit
ton secteur de plue de 2 090 enfants, et assu re un travail
hebdomarl tire sui :i dans trois d'entre elles . Elle effectue six
eac,iti,in, de (roi, haro,', par semaine, ales; qu'en comparaison
le -acteur die 'r,ention d'un psycholo pie sc•olai,e' est limité à
un d'coupe 'ritai , e d'c ,ctiton 1000 enfants et effectue 21 Mures
hebdonr,,ci e s De ce Idlt, le, psycholeeee, qua n ' ont pas le litre
n'ont pie- are remuni•rati e :n reeulii•re et ne henet ficient que des
corsé, po}e, pou . Ici '.mis de juillet et août . Par conséquent,
elle lui (Limande, une ronde du statut de ces portemines qui
ser,enl l 'rrucalioa no!innale depuis plu.,ie•urs amui es en tenant
cm-rime de leur fa,tmatinn et de leurs compétences effectives et
recunnees dan, I, pratique ; qu 'elle, puissent bénéficier d ' une
intcdcm .ei,m sans atoir à t'cpa-,er par la formation de bac que
cuitent le, instituteur, aece.t,uu aux pusses de psycholoeuc.s sec
luire> : une r-rude afin el'rl .u-ir le rerrtnemcnt de.e p,ycholoeues
de l',•duc•aui,n netiunaia- pil e l ' institution d'un ennc, urs externe
Dutert aux prnte .'ionnels de format :nn uuiver,ilesire.

Il est rappelé que le, fon . .lionnaires qui e'cercent ius
fonction, de psychotogues scolaires sont des instilut' .r ;tr, spécia-
lises recrutes exclusivement parmi les ice titotcur, ayant tinn anones
d'ancienneté . Dans la mesure oit il n 'est pas actuellement provo
de créer un corps spécifique de Pse'Choit,unes, l'intégration des
persaeoeis en cause, vacataires des rullerti,ites locales, ainsi que
l 'insiltulion d'un recrutement particulier, ne peuvent titre envi-
sagées.
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dates entre un examen et une
réunion de conseil pour un élu étudiant, loi qui donnerait plus de
garantie juridique qu'une circulaire .

Réponse . — La fixation des modalités pratiques de l 'organisation
des réunions des conseils d ' université et d ' U . E . R . i .e misse pas
de la compéteece du Parlement qui, conformément à l 'article 34
de la Constitution du 4 octobre 1958, peut seulement déterminer
les principes généraux de l 'enseignement . C ' est ainsi qu 'il a pu se
prononcer sur les règles d 'élection des présidents d ' université et
sur la composition des conseils. Par ailleurs, la note de service
du nrinistere de l' éducation nationale n" B1-320 en date du 3 sep-
tembre 1981 adressée aux présidents d'université pour leur aeman-
der de veiller à ce que les dates des réunions des conseils ne
coïncident pas avec celles des examens parait suffisante pour
éviter tout conflit de dates.

Assurance vieillesse : réginie des fonctionnaires civils et militaires

(calcul des pensions,.

4214 . — 26 octobre 1981 . — M . Jean-Claude Gaudin attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les instituteurs ayant
exercé quinze ans dans l ' enseignement du premier degré et qui ont
été intégrés dans le corps des professeurs d 'enseignement général de
collèges, qui ont conservé la possibilité de faire valoir leurs droits
à la retraite à l'âge de cinquante cinq ans . Il lui demande de lui
indiquer le pourcentage, académie par académie, des P . E. G . C.
qui, depuis cinq ans, ont profité de ce droit pour partir à la
retraite dès cinquante-cinq ans et comment il entend répercuter, à
l' intention de cette catégorie de personnel, l'appel à la retraite lancé
le 27 septembre 1981 à Lille par M . le Premier ministre aux salariés
figés de cinquante-cinq ans.

Repense . — Les renseignements statistiques demandés par l'hono-
rable par'ementaire ne sont pas disponibles actuellement, et ne
pourraient étre obtenus qu'au terme d'une enquéte lourde et
complexe, auprès des autorités académiques gestionnaires des
corps de P . E . G . C. Lesdites autorités seraient en effet contraintes
de faire dépouiller un nombre important de dossiers de carrière
afin de déterminer ceux de ces professeurs qui, justifiant de
quinze années de services actifs )catégorie B), pouvaient de ce
fait prétendre à une pension de retraite à jouissance immédiate
dès l'àge de cinquante-cinq ans . S ' agissant par ailleurs de l'appel
à la retraite lancé le 27 septembre 1931, à Lille, par le Premier
ministre, aux salariés âgés de cinquante-cinq ans, il convient de
souligner que Wei-ci ne concerne pas uniquement les P . E . G . C .,
mais l 'ensemble des fonctionnaires remplissant :a condition énoncée
ci-dessus . En conséquence, les conditions dans lesquelles cet appel
pourrait ètre répercuté ne peuven, étre déterminées que par le
ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives.

Enseigneraient supérieur et postbaccalauréat (étudiants).

4290. -- 26 octobre 1981 . — M. Christian Nucci appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l 'augmentation des
prix des chambres des cités universitaires . augmentation de
300 francs à 410 francs, soit 32 p . 190 . Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre afin de réduire les frais des étudiants.

Réponse. — L 'alourdissement des coûts entraine une augmenta-
tion des dépenses des centres régionaux des œuvres universitaires
et scolaires . Ces établissements publics à caractère administialif,
dotés de la personnalité civile et de l'autonomie financière, sont
tenu, d'équilibrer Lue budget . Pour faire face à leurs charges ils
se sont ans con+ aines de ni jurer seu=ihlcm,nt, à la rentrée 19111,
le taus des redevances versée .; par les étudiants hébergés en cité
universitaire . En valeur absolue, et .,.ion 'es centres rieionaux,
ces redei,uices s ' échelonnent actuellement de 410 franco maximum
à 280 francs minimum par mois . En effet . eu égard aux besoins
consistés dans tous les sevtettrs de l 'éducation nauionale, le Couver-
nerncnl, approuvé par le Parlement, n ',, pu affecter de moyens
sup p lémentaire, eu : : moires dan, le cadre de la loi de finances
rectificative pour 1981 . En revanche, des mesure, sont prévues au
budget de l ' exetcive 1932 pour augmenter l'aide aux etudian ;s, en
partieiilier ;a majoration rte 25 p . 100 eu I ' octobre 1982 de la
subvention accordée par l'Etat pour l'hébergement en cité univer-
sitaire . En ce qui eencerne le, bourses . des dispositions nouvelles
ont été prises à le rentrée 1931 en faeesur de certains étudiants.
Les étudiants boursier: sur critères sociaux ayant cblenu au moins
une h'uti ;se de sixième échelon ou sixième échelon bise . c 'est-à-dire
ceux appartenant aux familles les plus d'Ravovisées, ainsi que les
bénéficiaires d'une bourse à caractère spécial (allocation de D .E .A.
ou D .E .S .S ., bourse d 'agrégation ou de service public), reçoivent
une aide complémentaire de 846 francs, payable en une seule fois
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avec le premier terme de bourse . En autre, les étudiants boursiers
sur critères sociaux de l ' enseignement technologique supérieur se
voient attribuer un échelon ou palier supplémentaire de bourse.
Pour l'année 1982, il est prévu d ' accorder à partir de. 1"r avril 1982
un échelon ou palier supplémentaire de bourse aux étudiants
boursiers des deux premières années du premier cycle universitaire,
et d 'augmenter le taux de bourses de 1 2 p . 100 en octobre 1982.
En outre, les mesures particulières prises pour l 'année 1981.1982
seront reconduites . Cet effort de l 'Etat se poursuivra dans les
années d venir afin de mieux répondre aux attentes et aux besoins
des étudiants.

Enseignement supérieur et post baccarats .éat
(établisserresils : Pyrénées-Orientales)

4296. — 26 octobre 1981 . — Mm- Renée Soum attire l 'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la circulaire n" 75 U 156
du 30 décembre 1976 à propos de s l'enpiei de la langue française
dans le service public d ' enseignement et de la recherche . . Cette
circulaire, sous prétexte de l 'interdiction légitime de l 'emploi des
langues étrangères, interdit l 'utilisation des langues des peuples
de France (métropole et D.O .M.-T.0 . M .) dans s tous les murs,
stages, cycles de formation destinés aux Français et aux étrergers,
les soutenances de thèses et examens de toutes disciplines» . Ahiei
l ' usage de la langue catalane est-il interdit à l ' université de Pev-
pignan et dans les colloques que cette université serait amenée
à organiser avec les universités de Barcelone, Valence, Ciudad
de Mallorca ou Andorre, par exemple. Elle lui demande, en consé-
quence, dans quels délais sera rendue publique une nouvell e
circulaire, conforme à la nouvelle politique de reconnaissance des
langues des peuples de France, à la convention U .N.E.S.C .O . 'sur
la discrimination en matière d 'enseignement, et à l 'artic'e 14 de
la Convention européenne des droits de l ' homme.

Réponse . — La circulaire n` 75-U-156 du 30 décembre 197d sur
l 'emploi de la langue française dans le service public de l ' enseigne-
ment supérieur et de la recherche n ' avait pas pour objet d'interdire
l'utilisation des langues de France, ni d'entraver les études et les
recherches dans ce domaine . On peut rappeler qu 'il existe plusieurs
formations de second cycle et de troisième cycle consac ées à ces
langues, et qu'il est possible de soutenir des thèses en études
basques, en études celtiques, en études créoles, et e'i liguistique
des langues occitanes. Ces activités peuvent éventuellement impli-
quer l 'usage de ces langues, qui n 'entrent pas dans le champ d'appli-
cation de la circulaire du 30 décembre 1976, laquelle sera précisée
sur ce point.

Enseignement secondaire (fonctionnement : Loire).

4314 . — 26 octobre 1981 . — M. Paul Chomat attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des person-
nels non enseignants des établissements scolaires du secondaire de
la région de Saint-Etienne . °a . un eeurrier déjà échangé à ce
propos, vous l'informiez que : « l 'organisation des établissements
a, en ep; licalion des mesures de déconcentration, été confiée aux
au'orite,s académiques déieirmais seules compétentes . Dans cep ,
conditions, j'ai demandé au recteur de l 'académie de Lyon de pro-
céder à une étude attentive du problème évoqué et de vous commu-
niquer toutes informations sur la suite qui pourra lui être donnée s.
Contact p'is avec le recto' at, il ressort qu'aucun crédit n'est actuel-
lement disponible pour e urvoir les poste, manquants et cet état
de fait perturbe gravement la vie de ces établissements scolaires.
C'est pourquoi, il lui demande quelles dispositions concrètes compte
prendre le ministère pour remédier le plus rapidement possible à
celle situation.

Repu 'use . — i.e .: emploie nouveaux ouverts par la loi de finances
rectificative pour 1981, ayant été utilisés à compenser certains effet ::
des suppressions prévues par la loi de finances pour 1981, il n'a pas
été possible, à la dernière rentrée, de renforcer la dotation en
emplois de personnel non enseignant des établissements scolaires
qui connaissent des difficultés . Les mayens plus substantiels qui
sont in<crits au projet de budt't de 1982 devraient permettre
d'améliorer cette situation Il convient d'observer à cet égard que
les études que vient de mener l 'administration centrale du ministère
de l'i é ducation nationale, après -une large coneertatinn, afin de pré-
parer la répartition de ces n;oyei:s, ne situent pas l 'académie de
Lyon parmi le, académies les plus défavorisées . Compte tenu des
moyens dont il disposera, le recteur de l ' académie de Lyon ne
manquera cependant pas de prendre en compte les besoins des
lycées et des collèges de la région de Saint-Etienne, dans le cadre
de la peéparation de la rentrée scolaire de 1982.
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Enseignement supérieur et postbecrulauréert
,relIt'res ttelteruiteiresi.

4320. — 26 octobre 1981 — M. Georges Hage attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les hausses du prix des
chambres en cité univet-sit,eire . En celte rentrée, des hausses de
25 à 37 p . 100 sont eInstatees, comme à Lyon par exemple . Ces
augmentations grèvent dan art p! :ts le bud ;et des étudiants qui
résident dans ces cités que ceux-ci sont souvent les plus défavo-
rises . D'autre part, une uoerse d 'études le l'Échelon le p!us (levé
ne suffit plus à ro ecric les frais de cité et ceux de resteuant
universitaire . En conséquence, il lui den-tende quelles mesures il
envisage de prendre pour pernt 'tee à ces étudiants de ne pas
élite davantage pénalisés, et, al- i d'indiquer si des projets de
construction de residences universitaires sont à l'etude compte
tenu des ne.oins supplémentaire ; qui se chiffrent par mdliers.

Repavait . — L'accroissement de, tse ts entraine une aug ttenta-
timt de, dépense, d, .e centres régionaux de, Jut er,' univ'er's (aires
et scolaire, . C'es établi'sentent, publics à centilitre
dotés de la persunn .,iito civile et de l'autonomie vin :occise étant
tenus d 'équilibrer leur hui let se sont su contraints, pour faite face
à leurs ( p lusse,, de neijorer sensiblement, à la rentrée 9,31, les
redevances de ., étudient . h, bergés en cité unitersitair( . Selon
les cent, , réeiun .:trx, ces redev:ntce, ,. che!m,nont, actuelle :vent,
de 1110 franc .; par nolis luaxitnu :'t atteint à Lyon . à 281) frettes mini-
mum en vigueur à Rouen . Eu égard eue besoin, constate- dot :, tores
les secteur, de ! r elocation ::atiocal .', t e Couternement, approuvé
par le Parlement, n'a pu, en effet, afnecter de moyens euppleinen-
taire, aux denses unicer-haire, dans le taire de la loi de tin :unes
rectificative pute' 1981 . Ert resencdnc, des nte,ures sunt prie ., au
budget de l 'exercice 1982 pour augmenter l'aide :'us rtudients . en
particulier la major.etiun de 25 p . Inn ait I octobre 1982 de la
subvention aesordio par l'1?tai pou r t ' itébcr ;cuent en cilié univer-
sttaire Ge plu ., un elfott serre fait en rn :fli r te de c•on .dru .•lion de
résidence, unieer,itaire e pour rependre aux besoins le, plus pres-
sants . En ce qui concerne les bourse,, des disp eeitions nouvelles ont
été prise, à la re•ntree 13t11 en faveur de certains etuiliants . Le, (du-
diant, boursiers sur critere',raciaux ey ;uit obtenu eu virus une
bourse de cixit'nie i•r telon ou si,.irane cc elon bis, c' est-à-dire ceux
appartenant aux familles les plus di•faiur! .c'e's, ainsi due le, he'né-
ticialii', d'uni- morse a c•araclrre spécial fallu,-ation d ' études de
D . E . A . eu 1) . E . S . S ., heurse' d 'agi— gatiun ou de service publie',
reçoivent une aide cuniple,t :cnteire de 816 francs, payable en une
seule fois avec le premit-r Mente de bourse . En entre, tes étudiants
boursier . sur crilcr,, eut' atex de l'en,eignument lccbao!ogique
suprric•ue e \uiurt .utr .hue'r In ée!ne•hgt ou petit, ettppluilluntaire
de bourse Pour fennec ]n83, il est prévu d :,ccurder du 1" :stil 1982
un i'ele!u li au pilier ,upp! :vucntairr de b'eetrse ans e'tea :li :u,l, lent,
secs, des (bus per entres .marc, du premier racle une es-Maire,
et d 'attentente-r !e liiie de bout'„•s de 12 p . !07 eu octobre 1982.
En inerte les n sin .(' . p llicoliive, pris .•, peur l'anime 1981 . 1982
seront reeondutte- . Cet eit tr i de' ! ' t•aat ,e ourson ri tien, le,
année, a venir afin de .ttmux rcpundre aux ,nioles et aux be-oins
de, et tenant s .

e U"e' .err! .Se rnnr,ri,,'r

	

pruq n :'r ~u!•s,
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de ! ' rituretiier, n :e,iontele alt .. .'ht• In prix
tue, pieu( tiller a re (et ' fen•eit ;nerient s ' envie plu, ler .rernent
auz realite-, de l'epnrItl, oll,vup„rain n , rn acct,r,l.lnt tetus (urinai,
lance, publie) ue ., i-cono, :,igue, ol ,nrt,,!e, I, part gici doit leur Ieve-
nir .1 cet ester] . il entend redonner toute s„ place a l ' selucetiun
civique et murale . Lon, les rv-lleee,, l ' in,tnu• , i i i civique et murale
ne fait plue l'objet d'un Horaire specttique litai, don élie unit ai ., . :.,cc•u-
pation pcl-iu ncel!e do leu, le, eiuc:urur, . Outre t,' vicie priti!• ;;ié
que joue le prnfe„eer rl ' ini .tuire den, la pre,entaiivn, trie eh•,es
de, relleges, des in•Ittdion, aux rivaux d''tIaclement,l, r, bondi
et national . il incombe l'rnetenhtc ries 1 erofc•,-i•ur,, a travers leur
enseignement propre de mettre l 'accent sur les ,e .pt•cts économiques,
politiques, sociaux et culturels le, plu, à mime de susciter l'interet
des cicvcs sur le monde actuel . Dan, le ; lycée,, le contenu ci,'s pro-
grammes, dans lesquels figure notamment l'e t u'le de la ('Institution
de notre pays, et le, int e ntions auxrtucl!e,
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de poursuivre et de pal achever la préparation des élèves à l'exer-
cice de leurs responsabilités d'adultes . Mais au-delà même des
in .struetions actuellement en vigueur, c'est un nouvel état d'esprit
qu'il contient d'encourager chez les enseignants . Dans cette perspec-
tive, une attention accrue sera portt e- , dans la formation initiale
et continue des unaitres, à cet aspect de leur mission . Ces préoccu-
pation ., seront d'ailleurs prises en compte par le groupe de réflexion
réccnunc,i constitué en vue de faire de, propositions relatives aux
contenus et aux con :iitiuns de formation vies maitres . Il est, en
outre, envis .,gé d'introduire plus largement le : médias — écrits et
at :rliuvisue!, -- dan, les établis : ennents scolaire : . L'utilisation, sous
toute ; leurs formes, et dans le respect du pluralisme des médias
d'information et d 'opinion apparaît en effet comme un des meilleurs
moyens de sensibili s er les jeunes aux évolutions qui affectent la
pli :p.rl des secteurs des sociétés contemporaines et de le, préparer
à l ' exercice de leur s responsabilités de citoyen.

Truie .c!1 r'ts rentiers .Luespirts sculvire's : 3fui,te-et-Luire).

4706 . - 2 novembre 1981 . — M. Maurice Ligot appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés
de transport (les 6lett'e des établissements publics d'enseignement
dans le cadre de leurs activités scolaires . En effet, jusqu'à l'ans
nec 1950, les éla disse :oent, de Cholet bencticiaient d'une sub-
vention de 30 000 frettes titi plus, qui permettait d ' assurer le finan-
centent de ce, voyages . Or, au 15 septembre 1981, le gestionnaire
de cc ., tonds ne disposait que de -1 5080 franc, représentant le solde
disponible apres les paiements des déplacements de janvier à
juin 1981 . Ainsi, les besoins prévu . pour le dernier trimestre de
cette année ne seront pas couvert ; et font apparailre une insuf•
fistmee de (redit d'eu montant de 13 500 francs . Il lui de uande
si elle entend maintenir le prin .ipe des déplacements dits eli• .'s clans
le cadre de lc'un activités scolaires et, dans ce cas, -i te Gouver-
nement entend rétablir rapidement l'octroi de subventions ajustées
aies besoins réels.

l!e'lpense . — Les établissements scolaires du second degré se sont
vu attribuer jusqu'en 1981, par le minisiere de la jeunesse, des
sports et des loisirs une dotation annuelle destinée à couvrir les
dcpenses de location d'installations sportives., de transport d'élèves
et les achats de matériel . Par suite de la stagnation des crédits mis
à leur di s position en 1980 et 1981, les chefs d'établissement n'ont
pas toujours clé' en nit• .soie de satisfaire l'ensemble des besoins et
ont souvent é!e- contraints d'exercer un choix parmi les charge ; qui
leur incombaient . La mesure nouvelle de sent Inillions de francs pré-
vue au budget de 19,2 devrait atuelinter le, posibilités des é!a'nlis-
sernenls et permettre de remédier à iertaiues situations dommagea-
bles aliterle'ires.

t:nseipne,ne'n t pr'é .xrelutrt' et éle',uentuire
ie•n,,, .ie, et

4860. ' Il novembre 1981 . — M. Daniel Chevallier appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale .sin' la noce,nittl de
rep'e' , e•ntatiur dit p :u'en!s d 'olece, au niveau des cn :uitée deparie-
ment,ntx de l'enseignement primaire . Ce, cornues qui uni à donner
tut avis sur la 'tu'le' s .'uleire de•parlenneelale n 'ont pal actuellement
dan, leur c•o :npo,ition d .• represevilanis de pa rents d'ales s . Compte
tenu dee expie anone et des discussion, Indispensables pous arriver
a des cent", .a , , .(ultimes mieux adtplre,, Il pa rait in,li .petrable
que lei Pareille delcve, ,client as,ucn s a cita c•nnc•erinliun I-•ra•a•
laide . En con,eque'nce Il lui demande dit lui faire counutlte• les
river ain•, Toit (timide prendre peur reintelier à celte situation.

Ptp',,,'u,• . En a;tp!icalinn de Listel,. 13 Irnistmne de 1a
lei iii :et u I„dite• 118 .;1, - lus rurn,ail, ,1• p :ulc• :nt'nU,ux l;entent a')ce -
ler tri 0e111' sein do, litem'ne, ele l'on .,.-i,m'•nee.' et forai, !o, autres
perinte•, tient litem rive, lets' pat :. ilttil Muni,' i'trc utilement
e,,ln-,liter 1•:n ro!n,i•quelleit, rien ni t .'.11,epe-e' :e co crue, dais des
C11, bien etrtel',nsur,, n tp : ' i! :mp ;n tiendra ail c,tp-ell d ' eppr .•rirr en
oh ;ro ;t :te,!', tan rrpre~rnfanl 'ti,n :oui! nt ::n .ltlr de l 'as .u :i',l et dei
pur : : :, d ' el, te, ,vil bd dé e lise il- per à m,,• on p!u , icur- remue,.
de ce cunsc,'d . „des temenos cote celle ttarlirietlion I ;u . r re,ctir
ut var .lrt, .re l't-"n1mr•11 . Lit, pt' rsunr.es in .ilees rien, l' F,

	

,r.,~lil ions
n 'ont p;. . tues dvlii» l'envi. et les prvc•é- tcr',a,ts des i :t at te .,
peu(c :,t leur éli re cunu,r'ni dur, 'put sir auteri . arion petite . : ,cale
''ouf nu i i i end aux tiiiii' ' ,•, -19 de la

	

du : :11 ucl .,bre IB6i rt

	

118
du (terre! de Iii Mn . ms IItC~ . Ler, (l ' une etentueIli' ces t,- iva (les
texte, cnn'er ; :a'!I le, ~it i-r is d(• ., .nle•nu•pt .un de l 'en'ci ;;nc uenl
nta re de, q wdil' icatiuus pont t e rni ente ap,,tilÉes sur le peint parti-
relier de leur connpeeilion et le prob!e :,n' d,' la reprc,ouLllion des
pariais d ' elete, ne inaa,plcra pal d'ente exautiné à celle occasion.

4360 . -- et; oc nbre 1! 81 . -- M . Francisque Perrut demande e M . le
mi .t ;trr -le l 'F.ueeation nationale coud ntle tl entend donner ,t l ' t'ri, e
pl,' ;' prt•pu,' r Ie, 'cane, a leur nui- r-iii' cl'r igue . rate . p" :n'
tonna'!' dans un e•vlurlrinc'ise'nt - poliligne

	

L'us e , ou,c•nt , en-lat
L 5-.'i-edue-tien clan, I,, plu_ amour , rolabts un criant :, ne nt
obleitif . avant peur but cl, . ;t'ose•uur les tata iLn :nn, de la 's ' l : . pu-
blique . de, minci ;,a•tx toi,!'. ,te• notre nit, :Ii'satiun a .I erint,t',' : . .e et
de, priolurne, i•cuctimilque, et ,n(•I :o,x cnnir,nun!ain, repoietti it :ut
s„Ith ;,il 'le m,•u in'e 'ex é!'"•e . ::e i 'on,oiluen,cnl -(,-validaire • I ',i :, 'e• . t i-
nic•u! nt:d
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Enseignement serondaire (établissements : Pas-de-Catais).

4943 . — 9 novembre 1981 . — M. Jacques Mellick attire l 'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation
dégradée constatée à la section d ' éducation spécialisée annexée
au college Léo-Lagrange de Lillers . Depuis sa création, malgré
l'absence du quatrième poste de professeur technique d'enseigne-
ment professionnel, l'atelier industrie de l 'habillement a fonctionné
gràce à une organisation des emplois du temps des professeurs
du collège . Cette année, aucun professeur ne pouvant venir exer-
cer à la S .E .S ., il n 'est plus possible d'offrir le choix de la for-
mation professionnelle aux vingt-huit élèves concernés . Il lui demande
de prevoir la création du quatrième poste de professeur technique
d'enseignenteui professionnel pour maintenir les cours de l'atelier
d ' industrie de l'habillement dans une région où les entreprises sont
nombreuses.

Répvsse . — La loi de finances rectificative de juillet 1981 qui
marque le début d'une nouvelle politique en matière d'éducation
a été établie en fonction d ' un certain nombre de priorités destinées
à pallier les insuffisances les plus importantes du système éducatif.
C'est ainsi que quatre-vingt-dix postes de professeurs de L .E .P . sta-
gi .rires ont elé délégués aux recteurs d'académie 'dont dix-sept à
l'académie de Lille' pour renforcer les dotations des sections d'édu-
cation spécialisée et plus particulièrement pour poursuivre la mise
en place du quatrième poste de professeur de L E .P dans les sec-
tiers d'éducation spécialisée quatre-vingt-seize disposant de quatre
ateliers . Il appartient au recteur de l'académie de Lille de r,',artir

le., moyens dont il disposait selon les besoins particuliers des diffé-
rente, S .E .S . conformément aux compétences qui lui ont été dévo-
lues clans le cadre de la déconcentration administrative . Inforiné des
pr(•occupalions de l'honorable parlementaire, le recteur de l'acadé-
mie de Lille examinera avec la plus grande attention la situclion
de a section d'éducation spécialisée du collège Léo-Lagrange de
Lillo, et lui comnutniquera toutes informations utiles sur les pro-
blemes évoqués .

Enseigretnent secondaire (personel , .

5043 . — 9 novembre 1981 . — Mme Adrienne Horvath attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'eppacation des
dispositions des décrets n"' 80-897 et 80-898 du 18 novembre 1980
Lie, ssl officiel n" 269 du IP membre 1080 rejetas : l ux elhscierans
pour perte d'emploi et qri doivent être versée .; au personnel nun
titulaire de l'éducation !maitres auxiliaires, maîtres d'internat, sur-
veillants d 'externat . Ce nurde d'indemnisation n 'est entre en vigueur
que le 1'' décembre 1980 . De ce fait, de nombreux intéressés ayant
ce s sé leurs fonctions avant cette date ne peuvent bénéficier des dis-
positions de ces décrets . Elle lui demande quelles mesures regle-
menlaires il compte prendre afin que les mesure, pri s es peur aider
une catégorie de jeunes puissent s ' étendre a tous ceux ou celles qui
ont eu 1 cesser leur (onction avant la date du t'' dvre'urs rée 1980.

Réponse . — L=s main-es d'internat et les surveillants d'externat,
alt,qucl, la dc!rgation rectorale n'a pas e!é renouvelee entre le

Jansier 1930 et le tt' décembre 1930 au motif qu ' ils ne remplis-
saient plus les conditions rédlemenraires fixées par le statut redis
salit :este categor'ie de personnel ; . n'ont pu bénéficier de l'atcributinn
de la partie fixe de l'allocation de base instituée peu r le décret
n" 80. 897 du l8 novembre 1930 et versée aux agents ayant atteint
la imite t'aie de l'emploi ou la dure limite d'occupation de
l'emploi cri, raison du fait que ce décret n'est applicable qu'aux
agents dont la perte d'emploi est inte r venue à compter du 1' de-
c•embre Icia0 . Les inté•ress,s n'ont pu de mémo recevoir l'allocation
d'aide publique qui était allouée aux agents en cause dans le cadre
rio reeime d 'inueatrttsanolt du rhinnaee anterieur à celui dr•lini
par es dccrc-ls n" lt0-397 et n " ale-811,1 du 18 liesse. e 1930 . puisque
cette aliocation a été supprimée a dater du l e janvier 1 :130 et
nuuntenue uu accordée a litre t ransitoire ci exceptionnel jusqu ' au
1' decentbre 19311 aux seuls titulaires de l'ello :ation peur perte
d'r•m l lloi, que leur admission a cette pre'tation soit intervenue
autant ou arums le 1' janvier 1930, et que les maitres d ' internat
et le surrcitlanl ; d'externat dont la deie„ arion est arrivée a son
'mime puc' tut motif ' ,Mutai, n 'claicnt pas attr ibutaires de
l'animation po sr perle d 'emploi . l ' ertain•, martres auxiliaires, dont
la perle d 'emploi inier.cnt1e durant la prune , ''Aus ecotrier
en t re le 1

	

janvier 1980 et le I" décembre 19811 n'a pas ouvert
de droit

	

a l'idiote lion pour perte d'emploi prr,uo par l' :tncicu
ré9'inie d'indennis,ation du c ;iomage, se sunt note, galentent
dans la mime situation que celle des ntalt ses d'internat et des
s r. trillants d'externat r n comme ci-dessus . Il n ' a pas paru pu,sütle
de prendre ri t'nactirentent des mesures: pour traiter die >limitions
dent le pri-c• ..dent gou•.crnement porte la resnnnsabdeé et qui
ne sont pas appelées a se renuuvc!er .

Bourses et allocations d'études (bourses du second degré).

5160. — 9 novembre 1981 . — M. Georges Hage attire l'attent a
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la taon-attribution des
bourses nationales aux élèves français résidant en France mais
poursuivant leurs études à l'étranger . 1! lui fait remarquer que
parfois certains élèves, de par la spécialisation de leurs études, sont
amenés à fréquenter un établissement scolaire situé à l'étrange*,
n' ayant pu trouver d'établissement correspondant à la nature de
l ' enseignement qu'ils poursuivent à proximité de leur domicile . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à pareille situation.

Réponse . — Le ministère de l'éducation nationale accorde des
bourses de scolarité aux familles françaises résidant à l ' étranger
dont les revenus sont insuffisants pour acquitter les droits de
scolarité, parfois élèves . réclamés par les établissements . Outre
des conditions de revenus, de résidence, d'immatriculation, l'octroi
de bourses est assorti de conditions pédagogiques précises visant
à éviter que les jeunes Français de l 'étranger se trouent scolarisés
dans des établissements ne présentant pas toutes garanties . C 'est
ainsi que seuls les établissements figurant sur la liste élaborée
en application du décret n", 77-822 du i3 juillet 1977 sont habilités
à recevoir des élèves bourg-iers . Ce disposi t if a pour but de faciliter
le maintien dans le système d'enseignement français de nos jeunes
compatriotes expat riés qui, de même que leurs camarades métro-
peine ns, ont droit à recevoir une éducation conforme aux grands
principes définis par le service public . Les cas, au demeurant for t
peu nombreux, d'élèves fronçais résidant en France mais poursuivant
cours études à l ' étranger . signalés par l ' honorable parlementaire,
rie peuvent en aucune façon être assimilés à l ' ensemble des pro-
blèmes que soulève la scolarisation des enfants français de l ' étran-
ger . Il s'agit au cont raire (le familles qui, pour differentes raisons,
choisissent de ne pas scolariser leurs enlants dans des établissements
métropolitains . Si celles-ci sont naturellement libres de leurs choix,
le ministre vie l ' éducation nationale estime pour sa part, que la
gamme des formations offertes sur le territoire national est suf-
fisamment diversifiée pour satisfaire les besoins scolaires et qu' il
ne lui appartient pas d'aider, sous une forme quelconque, les
initiatives tendant à soustraire les élèves du service publie de
l'enseignement.

Enseignement préscolaire et élémentaire ~pr'rsnmreh.

5232. -- iii novembre 1931 . — M . Georges Mesmin rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale qu'il exi ste clans les écoles elénten-
taires des conseillers pédagogiques généralistes, des conseillers péda-
gogiques en edur•ation physictuo et en musique qui contribuent à
la formation continue des instituteurs et à la formation des jeunes
normaliens . N i ais rien n'a encore cté entepris dans le dontaie•u
des arts plastiques . '_lors que le jeune enfant baigne, tout au long
des nonces passees a l'école nuter•nelle, clans une ainio ;phrte crea-
trice et esthétique, le passage a l'école élérneetaire constitue une
rupture car les arts plastiques y font l'objet de la plus grande
lnrliffe'rerice . Il lui demande s ' il ne serait pas possible de créer
des conseillers pédagogiques en art, plastiques qui puissent per-
mettre a tout le corps enseignant de l'école élémentaire d'acqué-
rir des notions simples mai, fondamentales lui permettant de pro-
mouvoir tin meilleur épanouissement des enfants scolarisés dans
le premier degré.

Repense . — Le problénie posé par l'honorable parlementaire n 'a
pas echappé au ministre de l'ccbtcatinn naiionale . En effet, à la
rentrée scolaire de 1981, a tille expérintetilal, il a été procédé dans
quelque, de'purtentenls des au-ad'inies de Bo rdeaux . Lyon et N'ncy-
31ets, a la mise en Mare, dans les écoles élc ntenlaires et mater-
nelles, de conseillers pédagu;iqucs tiroir les art, plastiques . ils ont
pour mission d'ailler les in tituteurs à développer les actions dans
le domaine de, cris plaie limes et d'apt,•u'ter leur concours
aulx conseilles, pédago'iques ,opens des insper•teurs ds•parlemcntate:
de 1'ednratinu nationale . Cette expérience sera étendue à d 'autres
dé•parlenienls dans les prochaine', amuies.

E r -n ignerrr r rit 'prr,{lriitunrrsu

5323, - lfi nnt•embre lOtil . -- M . Jean-Pierre Michel appelle raflent
lion rte M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation de
l 'enseignement de la binlneie ri de la gi'oloeie . En effet, alors que
le, questions de l ' c•iiyilonneruent et de la biologie occupent une
place grandissante chats l'actualité, l'enseignement de seienc•es de
la nature a pratiquement été exclu des pr•t'rsnntes senteurs . Celte
situation est aggravée par le manque d 'enseir'nanl ; et, dan, les
rare, cas où l'enseignement de ces disciplines figure effectivement
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au programme, il n ' est que partiellement a,surd . les utoyens bu d•

	

du second cycle et les classes prep iratoi''es . d,u plan national, utt

géta!res en po s tes étant insuffisants pot' permettre l 'ouverten'e

	

effort important a été fait des le collectif budgétaire 1981 et cet

réelle de ces classes . Ife plus, la suppres-ion rte, groupes re,lrcinl,

	

effort sert poursuivi et amplifié en 1982 afin de se rapprocher le
d'élèves a rendu pratiquement impossible tout enseitnentc•nt expi e -

	

plus possible de la satisfaction des besoins constatés.
rimental, c'e qui est en contradiction avec les directives di's '•es
par ailleurs et avec l'evolution générale de la pédagogie . lI lui

demande quelles mesure- il compte prendre pour remédier à ces
problèmes et pour donner à la biologie et a la géologie la place
que ces disciplines devraient occuper dans mue école contemporaine.

Rdpeu ;e . — Les sciences biologiques et géologiques sont inscrites
depuis longtemps dan, le, programmes obligatoires de toute, les
classes de, collages . Ln cet anche . dao, les lycées, cet enseigne-
ment elait Iris inc ;_.deinent reparti dans les classes de première et
les classes de terminale . selon le, sections, et, jusqu'à present,
il ne figurait dans aucune classe rie seconde . Le voit de ers ntal!i•res
volume disctpiii,e fou lanientale dans l' t atse!2 . .eute•nl secondaire vient
d'erre confirme par Tito, utt .:nce qu'el l es occ•.tpc'tit, depuis la der-

nière rentre„ scolaire . clan ; la grille hirt,ire de toutes le, classai
de seconde :, raison de deus heures hebdomadaires . dont une heure

et demie ,iu, toron• de traçaus pratr•lue- . Cette di.•c'i,iun atiirntt•,
d ' une l'ail, la iulunte de donner à i'. . ntat!eres leur place Parmi

les dus :ipl!ne, de base . datif, part . hi terme intention de Cartier
a cet en,eignentent un caractère e•.p, ri :a(•nt :,I . Compte tenu des

retards acc .tnwk's rm c•r dunr,,!uc• clan, hl , annres auer!eulre, il est
bien evtdenl que la

	

i-n,'i,,I!,alion de i'enseig .,en, -'ti de la iiulu ;tie
en ide-'e tic seconde et la cen,titnt'on (!e uupes re,lreint, en
salie , de travaus ,u' :iticçne, ile punrr i 'tt _ire que pru,dti•, .,ites . Le,

nuit .cau<. uura!re, dr, chi-,e, lie pr .•ntit'ut• ot de, c'la- ..e , tot'n,i-
t'ales, qui tienne ., ii ' ctre ,toits, ., l ',i,i, du , .•Qu 'ad de l ' cnseiglte-

ntent

	

énerai et technique, font i i ppara!t :e un meilleur i•quüibt'e
dan, l'cneienetnt'nl de, satanées meurent, . ( -el ainsi que la :mu-

section S . qui Iegrtnipe le, :nlcicnnes .ee•tinn, (' et I) . bi•uefi-
ciera rte deux heures et demi d 'en'tri : ;montent pour les siienees
noteront, . En ce qui ctutrerne les clo s - •s terminales, l', section tt

voit -un bouler , 'ac .•reiili d ' un' heure 'cinq boudas an lieu (le
quai^e par rap, art a la ,itudtiva antérieure . S ' a gis• .:utt de, per-

sonnel,, l'etlo''t consenti ~'or le Ununernentctit des la près, nte
atout•,', en nra,lieie de rrendentent supplementttire d,• prife-,ttrs
tagrede ., eertitie', prote -enr, d'eu,ii^.ncmertt grni•rat de, collègue,,,
a permis ' t atn .-lio,er c e rtaine, stltiatinn, locale•- . l 'est ainsi qu ' en
seiene,', Bat trrlh-, ie nombre v i e s v" r ,.. - tir- r e i t i t i o , priva . i e l f i a -

t e n t e r , ' n. c , t 88 . a i ' li• perte 241 . celte tue, n 'rit,-otite, oosl'ego

de 43 a 72 La pria rn (a n ndee i l .,n . I,• tnid_et de 1982 de- pro-
hienu• s pure . pal' l ' it,nurable parlemenla:tre de,dit meuler un

niitl•.•ae et

	

i-r.pnrlam

	

p :o',• -

	

:Ian, Ir •t' i, emballé et u,tlain-
ntent dm, lis, ltrcr- - Par ailienr,

	

a ,•nurl important a été ;u'r•.0
pour si''luali-er lerlentrnt le, tre .li,, dr 1 melionnctnent de, atah i,-
,etnetit- . non -etdcntc'tt

	

litre do . leucose, eu matii•r,' rl 'enet••ic.

mai, Ails-i pinne la pat t de, ,11 .,i•itt!oas cnn ,acri''s 1, l'cn,ci^uc-
meut

	

r ' e• di .pi-iiinn, ,te,t'nnt n :tturello'nent bi'néficier, en patie,

a l'l . 11 , ei ..e.enl,•nt d :•, 'mince, n••turcl!es.

:'ttui

	

( s tyle et si'a'lis'
t

	

s sit(

	

, t ' Li

	

el

	

in,

	

Ii

3346 . — 16 n)tentbrr 1981 - M . Roger Rouquette al'?elle raden-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situ : .:ion ale
l'e .iu -atien physique p lan, le, rua-s,• . pro• :' :+tapira, aulx _rand . .,
ecu!es des Revu•, p ; ri .iee, Il al'l'a+rait que . - ; .iii exueol!on . le, he :i-
ru, ut,tttrmien phv,gne

	

,pmti•e 'iI l' S . . prévoi e, dans 1e,
testes nt• - ii t

	

pat Ii- i',u,~. a,-rire--

	

rl • . l i . . i1

	

tient a nln-Irae,
rail-t', : ni :ntr!oe dr prit,•.-e .,, d ' edu,•o ;ion ph .,i ;uc, tnanyni• rl 'ins-
talia :u,ns • :on'litr, a uut''ietfl•• des

	

ist

	

manque (h' mata (•n
censuleratiin pai n l'a'!u ' i'ii't atl'iu des I'.(.,-,'- ale l'import:1,e de
1'I; F' s

	

,in . pree ie

	

- tir le, t'6''es ni• s•uti l'a

	

motives, i-t-- Il
lui demande t ii•i '' mesure, il c•n'nni,' pr,'nd t,• mue' f : d'e rr• t ~e r.

ter !e, i ' uratres d'il t' S

	

dan, 1 'entpl,,i du i,''n!'' (le- cla,-e, pr•pa-
ratitre, au' :

	

f, , ;i !o, eetth'., des I_u''	 1' :l i,i,•tt,.

h :'rtire- tfcn-eic.nriecnt
d'edue•aliun ph}-kl,ie ,•I sportite disptm,

	

dose, le, 1ucee, Porte

1 ;Iob : :leu . n'

	

'iii' I,, h„nitre,

	

iii! . 1 ,111 l ' t'l‘' 1'1

	

pas
d'a p ;,rrr er I . ,i!u :,iu'n 1-55 v :,' d ' .rt oa" i ;nr :nenl dut,-. le- ria	
prep ., :- . .1 ,ire- :ru t etatt Ir-. (cule .

	

La , irtailait•• ti

	

81-'216 d , ü
let 1931

	

1 . (i a l 'ut . teielectn de lut !dure' . -colaiii' de

	

ep,•nt-
bre 1931 pet voit dei!', hi use, liai, ! .'In Blaire, dan, le , .'rond c' • !e.
I .e dernier i

	

-c :reumnl 19 . Ifl"S1 fait :titi' . i : :nu• la ,ituoli"n sui otite
pour l'atcadeneti• de l'ai , . !tl ses-ti . . , , n 'en' ilalo,e• heure ti c :t„•!
9neIDent, li secliuns unit une heure Irrite . 118 section, ont deux
heu res, 4 section, or' dei, heue, houle et II 'ocl!utus bi•nelicictit
de trois heures tl'en,eisrteinent ‘1'1.; .1' .S . I .a nuise tel place a la
rentrie scolaire 19112 de n' 'uveau'. pestes ilbn,oi„n,tnl d'i•duratinn
put}-igue et -purine dans le second sir ;tre permettra tir ,,tli•faire
en

	

priuni',• les établi,-c :au• ls

	

les plut il,''icil :circ•' .

	

Il appar!ietut
eus chefs d 'clahl!,seuuvut rte r, polir re, moyens entre le, cla s ses

E HSelgneniertt ne,'nnililire !fonrtinrtrreeierrtt.

5427 . — lui novembre 1981 . — M. Antoine Gissinger souhaiterait
que M . le ministre de l 'éducation nationale lui fasse connaitre
l'étal d'avancement du plan décennal établi au cou rs de l'année 19811
en vue de doter tous les t•olli•ies d'une salle destinée à l 'ensei-
gnement rte l'option econuntique et clan atelier-lahor,,teire pri eu rs

peur l'option Icchnclo-;ique industrielle. II souhaiterait avoir le bilait
des ateliers créés en 1988 et 1981 et (tonnaitrc les mesures envisagées
pour l'année à venir.

ltép ,tsc . — En 197(i, dt}cisien a été prise de doter les colliges
d aielicrs complémentaires de façon à pouvoir y dispenser l'enseigne-
ment (le, notitcllc, option, technologiques. Entre 1976 e1 1930,
1 680 de ces ateliers dit, de la - première génération - ont i•lé
conslru!IS et équipes Idunl 220 en 1980, En 19 :11, 220 ateliers

< nouvell e formule - dits ateliers-laboratoires de teehiudut_•!e indus•
ir!_lle ' .V!it ont ide mis en place ce qui porte à 15100 environ le
m•nüue total cle, ateliers actuellement en service . Four 1982,
3110 .Uti sent prévus pour l 'ensemble des académies . En ec
concerne l'option IechnnL,gique économique, onze cull'^ge .s es4trri-
m(•unnl•. ont etc équipés en 1980 . 108 en 1931 et une centaine sunt
pneus pour 19,12.

F:r'sciprreote't( pies,r.t-ire et éh'rrrentnire .classas rte r'•lture'.

5456. --- nott•mbre 1931 . -- M . Roland Huguet appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de

l 'encadrement de- classes Iransplentees qui, jusqu 'en 1979, a été
a-suri . , la ,ali,laclion de, municipalités . gr5ce à la noise à leur
dispis !lu it de pe•u-i'nncls dependanl di' l'éducation nationale . Depuis
l'année scolaire 19 9-1!ttdl cc J1.>...1 n'est plus mis à la di,eo•
sition tic, cilleutii!lé, locales, ce qui compromet l'in•e:'nisation de
toute, le, Glas-e, Ittn,pl llti'c, . Il lui demande s ' il n'est par, nus,ible
d'aider, cenelle dans le pausé, les communes afin de mur permettre
l'untel -oit à la nier . suit à la neige, out à la campagne, des enfanta
di', ri•'_ions particul!ireitteg tt déshéritées.

Ccreeec -- Les classe, transplantée, sunt di tintes et ri'iilenu'nti•es
par les circulaires des 27 novembre 1964 et ti ma! 1971, qui y pré,
visent dan, le delail la taeepnsitien de t'équipe el'cm•adremenl et
prie tic nt que cade équipe peau elle cintpletee par un <, étuve-
mailre - en c!as,e de formation proft'ssiunnelle . La nuise en place
à la rcntree 1979, du mt'u•eau l'écime de i .,rntation (les é'rses-insli•
tuteur, :rivait rendue difficile, vuice p,-atiquement impassible dans
certain, cas, la p :irlicii'atiutt de ce, dernier ; à l'encadrement des
cta s ,e, de l aitue au cour s de leur formation . I,a t'ette\ion meure
sur la (Iue,llet) a ri-pemlanl netntt'i• que d elle participation présente
tin caraclere Ires positif à la fuis pour la formation des mailre, et
pot' les urn :niismes re . )unsnhlc•s qui trouvent citez le, norntnlicns
un per-nnnel cunrp, leu! contribuant au di•telippcnient et ft la
r,•putalii,t de, eltitses ir•insplantée, . C'es' pour quoi une mute du
5 j :nti io ,- 1931 a rappelé aux inspecteurs d'académie . direc•tenrs (les
sertlee ; dopai' enu'nit'tie de firluc'ilinn nationale et aite direcli''uus
d ' éca l e meamale, l ' in!c•rrt pédagneigne vie celle pau't!cipat!on et
resss I,ot .ndi• . la uni !e s conditions locales le perniottenl, la renh,'rrhe
de, ,•'iuli'us s ;,,res'liL!r, dr l'ini•i ;:rer dan, Isi nouvelle firmalnnt
sou' Li fente -oit d'in!i .e de formation c!_t',e , Iran . pt<intées ,
soit d ' i-tli•crat!un dan, los oisive, de sensibilisattlen mi en .itual!,,n.
Par ailicur s'il el :irrite à de• in,pecteurs d'académie de meure un
es'-elgr .utt sup plinu•ntaire, in-litulcur titulaire mobile Par cselodle,
a la dInet'Plun des cl,i• s s-, tr :u!spinn l -es . Il leur app :utc•nait d'aie

prie' ii r I n ;tportunü•• d ' une Iode rlcci,iun it Inrptellc anrnrt'

	

;fich e
rnmeatien ne le, cnnt ;,teetait, l'u' piiienee av,lr nmele,' que l ' en•

c•aclr••Inent inili:dcnu•nl prévu donne snti,foctien dal, la plupart
de, tlepsu•tunrgtt .,.

t'it/t'rrnC ; a l prc ., ' iialle e1 i Ir„-'•'r' :1

5466 . - nou,•mbre -- M. François Murtetette appelle

I :,lienli'n ale M. le ministre de l'éducation nationale sur le prubl,•ine
de l 'i .cienutite de Ioemll itl \erse,. par les rumtnilnes aue iledi•
tueur, . ( 'elle di,pnsiliun (Immole ale l ' a rticle il de 1a lui du :al uclu-

hre 1638 ',ratite à l ' ensoirnenu'ui prisl nie qui font obit canon aux

corn . . ., (lu Miter loin, intstiluleurs et de Partiels 1 du dcrrel
du 18 j :obier 1887 et de, :ilicle 4 et 7 de la loi du Ill juillet 13119
prrci,ant qu ' a defaul de fournir un luge cent

	

u~ ni :ulrr ., les
c•untmute, unl le devoir de lotir ter,el' '-,ne inilentnili' reuui,'sent,llive

t :'Ia

re t, .,

	

•J el ' '•, e
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de lo'rineul . Sou, ré,er ;e de, restrictions prévues a l'article 3
du décret du 21 man, 1922 , l'indr•ntnite repré-cnlalive de logement
n'eet due qu'en l ' absence de logement cuntenabie à ath'it>ner.
De I ensemble de ces dt,pu,itimts, il recolle rte, situation, très
dite' .,', . I)rtanl cette :nu'li l ) li'ile de ,it'ndiuns et la conlu,ion
pruv°Rie p .n le ; ie .,lee, il tut demande bi une iarniint,atiun du
Teralne ti ' indr :nni, .tl ion e s t pceVne.

Kélr,rrae . -- I :( diter,ite do, situation, te,ultant de l'applieetir'n
de, di-p,t,iL'nr ; ; re!alite au droit au lujeruertt de, in,l Moteur, n 'a
p :, tr! :appc au n1ir1i,u'e de l'(Jucallon nationale qui t'cconfiait
la nece,nt, de pruc•eder ., a mnditicalinn rte la réglementation en
v,'gi :•tir. 'l ' ocleloi, celte ntoaiiicat!nn m• . :'irait etre enge ec et
battre qu ' etec :a plu ., guinde prudente, étant donne qu'e lle ne peut
q 'arquer .1 ' :r.lerlel'nc arec es mesure, de d,• :crrlralis,iliun, pretnec
d :'r., e cédée de la ri'n.utit :un de, contpéiene .', et de, charge, entre
l'End et le ., c•ulieetit ili•, 10e :J, •.

Fuse' r)rrt• , rr•n t sectiedelf f'

	

Ce , .

5516 . — _

	

,o c„tb :'e 1481 .

	

M . Ja

	

,es Médecin ' l'a nale à M . le
ministre de I'ét'ucation nationale qu

	

uliii-e dans de Iminbretuse,
cla''e, de ,e ^ t ode le lig e` Initiu!''ril e'rr•rrrttu .q : r e et e . , paru
air, %ditiun , f,em :utcl Nathan . Il attire ,un :tltention ,ut' le fan que
ce !tare cntnp1l 9e de , b ;itdes de•„inec ; dual Io ; te'e' ot L•, rie .,in<
ne lui semblent pas de nature a ,(,citer ( .he/ le, jeune, élira, une
sait :,' Pelle\iml , r it' 1' :u ilMe, mais a uppo+er la politique de rli'renee à
la politique ,. :blaire et su :iute de. la nation en pré,rntanl Pastoee
,ou, un a-pe,'t ceric :,lural . Au moulent ou, dan, le, elab!i--eut,'nt,
d 'ensei'gne .r•ent puhiie, l'absenc•e d ' une in,lenc'iou ehique est de
plus eu plue re, ;euU,, il

	

ui d<'ntanae si la „lid :u',te na'iuna!e
n ' e\i :,ctalt pu, pluli>t mute pré,entaiiun coheren(r de initie', le,
norme, (le la politique du paie, biné, (nue le, a-peels du Merl .
mine ne marquent p :r, rie le, mettre eu ipl,n,itinn . Il lut serait
aelteible de cu'tnai .1e quelle me,ute le tni,ti .lre enl•Vid ittettte en
(1 ,1 re Mme } partent ...

Entrer t,' . -- L' alterilion du ministre (le l ' éducation nationale a
déca t' (lppt'iée ,tir le nrantel ubjei do, pic•ucrupaliu,t ., rte I itou•
rat,',' p.'rlemeillairt• . .\lais il contient de rappe 'er (Me Ir rnini,(rr
de :, .iic•atiun naliOndie n 'e\eree autan t•uaii,llt• tr pr rr .r sur le
eon ;enu de, outrage, scolaire . . .1 cet égard . la Lbetté de, auteur,
et (le, ,'Meir . e,l enfl' ..• putt ' tout ce qui lunche a la conception,
a la redarl :un, a l 'll!u .,tratiun et 5 la pre . tottat'on de . :mutuel,
laite, . En (nitre, il n ' e\i,te par, rte manuel, nuicin'. ou . lplenu'nl
rrctrnrni : .nde, par le mini , !cre de ! ' éducation nati,nac . lm, ntatiiels
,uni Ubrr .ncnt cirut,i, p,,i
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e! ,,(r a . ., du cnn .til dit,, b!i-. .tvnent . I .e tn ;tl,tre ne peut donc,
en : e .peee . inter'. cuir par rote dr dr . i,iun lo I,It. e .lit l'e .('(('CC
d ' u :l ptttenit' rl "mjoncil,•r, Dan . le ta, e':ttq're
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b :utde de , -,nec dual le ,ee(1,11(0 miro,' en der!,i(n le, Iuree,
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SI, 'nu, ries :tppr'I!, tiun, d(tet-le, le, prufe . .rtn, d'i•rlicativa phy-

bique et sportive t,i,tent depuis 1908, année de la création du
eerlilicat d'aptitude :. l'en,ilgneutent de la gymnastique 'degré

,upérh•tn'r , un cure, de moniteur, d'édurat .cn phy,i lue et
lite na tr ié m!, en place qu'en 1943 en vue de recruter, à un niveau
infcricur au baccaiaureal, de, leeltnie :en, sportifs formés dan ; des
centre,

	

régionaux
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omitre, trelhI :aldon pitY-
,iqne et sportive et de prole,setu's adjoints d ' l'. P .S . aujour-
d ' nui re :; ., par un dcerel du 21 jan',icr 1915 . (' ente évolution a
cutiduit a un rappeuc•hc :nenl pro reesif vies fonction'., et dé,m'ntais
les deux c(t égo"!e, d'ei,e r nant, t!!t .P S ont votation à a ., .;ueer
le, me nue, titi„!un ; dan, le, étahli<seiten!, scolaires du ,e.ond degré
et partons 'lierne dan ., l'en+eignemenl superieur . II e,t donc légitime
de .,inteertt .!el' ,ut' le maintien de tette double forr'tti .>n, et des
etrde, ont etu engagée ., qui débuur•iterunt dans le, >.ernainc, à venir
sur de, prupu,ilion, ra~lc< aux organisations syndicales représenta-
I('ces . En lutine tr.pulhe .e, tire di•ci,lon sera prie avant I :t peochajne
renIl'es ,colaire

	

le detrnir de ce, furmatluns.
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5874 . -- Il) nutentbre 193l . - M . Guy Lengagne attire (attention
de M . le ministre de l'éducation nationale air la situation ries pro-
fe-,eue ; adjoints d'ec'ucatiun physique et •,pur!ite . C'eb tn,cign :unts
sunt Ics ,culs à t e tte cla ,sr, en catégorie B . En conséquence, il
lui demande de bien s,rtluir .lui peéeiser les meures qu'il envi-age
de pren Ire . tendant a r•'v :luri,er la carrière de ces professeurs
adjoint, et à les inl-lier clan, le corn, rte ., professeurs d'éducation
lth situe et spotlice.

Urlu, .r ..i' — De', s

	

prise de Ioneliun, le mini,trc (le' l ' éducation
naloin :tle a (lemanle' que la situation rira. professeur, adjoints
<l'i: .l' S fasse 1'uble'l d'un examen tiltenllt' . Plusieur s réunion, de
travail ont déjà élis toneaecéee à ce ,u Jet et diverse, hypothèses
uni éu cnticage'e> . Le, dic .,üns tr iant de n s,' : t u inicrministériel,
le, du .•, r er ; sont rie!uelleme'nt e>,mniné, en liaison avec les services
concernes . Dei trnpu :itions seront proehainenrent (ailes aux orga-
ni.aliun, ,vn :licalc•' reprc,enLttit'es en tue vie devisions qui devraient
etc, prise, av :utl la roll rée 1982.
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5927 . - :.a nutenrbre 1931 . - M. Roland Bernard atrire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale :sur le, ca, de•s inlirntters
ri :t"i,ianle,

	

.euiai e, qui . (nul en a :ntt une action ,pr•ci-
titlue en milieu ,colaie . dependenl du uliui-It•rc de la Il lui
demande quelle, rli,pe,itions il compte prendre afin rl ' inict:rt•r, dan,
le, meilleur, délai, . ce, per,unnci, :tu mini,tére de l'éducation
nationa l e.

R ((aléas .. . -- Le service il,' .aillé ,colaire a Clé Placé. eu valu
élu iéeie . I n l 04-782 du au juillet 1964, ,nu, l ',ntlurile du mini,D'e
de !a ,ruilé . Il cousicnt Je prrci,t•r a l ' hnnurablc p .u•Iennrnlaire
que le, .)mellite, du nuuce :ul ,uute(nenu'nt n ' ont pas modifié
I l, It .pun,abilitee on ce dont :nine ( 'cl>cnd .ull, il t e, bien évident
qu ore nrcr ., . .,ire hai,, .n duit exi .ter entre le nriui,lere de l'édu-
c t in r 'm 'Annale et lu r tnti,!t re' de la '-uni t • en matie ..,' de pru-
Ie . ti, n ,,~riitaire et .nsialr de, , r're, . ( 'elle li,tlane sera dr .eloppee
au (alti.	,lem pruch:rin. nitr„ (linonr de la dr'inilinn et de I,, pour•
auto d 'ubjrrlif., c r,tl :nin-

	

l'an :, ce ,' :tare, le , nini,ire de la .ante
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M . Christian Nucci appelle l ' alien•
tien M. M. le ministre de l 'education nationale sur la situation
in iu ,lr et
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torr c.

[t ''i' '' '' '.

	

- I)o, , :, pli,,' de Innrlioi,, le ,rrini• .Irr dr l'e .luralinn
miterile a del(,r(l'I, 'iie l :, sit(l :,lion rle'. p :'nle , •ours . : .Ijuinl, Léa-e

hlot l ' un eeettten attenlil . l'luvcu : ; rcruti ers dr rr .nail uni tli•jà
e'4• rnn,ar rnr, a ce - .MI Id d i t e .. , ,' , i • ' pnlhr ;o, ont : d e ln i,i Lee a.
L„

	

ri'('i,it,l', ol :url

	

rl,•

	

rri .e,n,

	

mlermini,lt r ricl . Ir, rin .,iers

	

,or'
ue!Icu(e .(t re :uninr, en liaison :nec I,', ,ertires 'unrer'ne, lies

prnl , r . .ili,,n : surcuit ;nvu•h :linenu'nt farte, a(l ,. nre .uti, :ahln, .~ndi•
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I ' établissement, marque en effet un tree net changement de la
politique antérieure ainsi que le dés,tontreet les quelques chiffres
ci-après:

Par ailleurs les dépenses d'investissements pour l 'équipement
minier prévues par le bassin sont en hausse de 65 p. 100 et
comprennent notamment le creusement d'une descenderie au siège
d ' Arenberg . Enfin aucune fermeture de puits n 'est envisagée pour
1982 contrairement aux plans antérieurs.

Electricité et gaz (tarifs,.

2634 . — 21 septembre 1981 . — M. Emmanuel Hamel attire l ' attention
de M . le ministre délégué, chargé de l'énergie, sur les dispositions

de l ' arrêté du 20 octobre 1 977 instituant une avance remboursable
pour le raccordement au réseau des installations de chauffage
électrique intégré des logements nouveaux . 11 lui expose que

si cette avance est bien remboursable, elle l ' est dans des conditions
telles qu'elle cause un préjudice important pour les usagers
astreints à son paiement, car cette somme n 'est, notamment, pas

indexée sur le coût de la vie . Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . — L'avance remboursable relative aux logements neufs
chauffés à l ' électricité a été instituée par un arrêté au 20 octo-
bre 1977 afin de modérer le rythme de pénétration du chauffage
électrique intégré qui, trop rapide, aurait pu rendre difficile le
maintien de la fiabilité d'alimentation des usagers et qui entrainait,
en outre, des consommations accrues de produits pétroliers dans
la mesure où la part du fuel dans la production d'électricité demeu-
rait encore importante . Un second arrêté du 15 avril 1981 a aménagé
la mesur e . En effet, les objectifs visés lors de l'institution de
l'avance pouvant être considérés comme atteints, il a été possible
d'élargir aux logements disposant d'une isolation renforcée ou fai-
sant appel à l ' énergie solaire l'exonération du versement de l 'avance
qui ne concernait jusque là que les seuls logements équipés de
pompes à chaleur assurant au moins 50 p . 100 des besoins de chauf-
fage . Il n'y a pas lieu de supprimer cette avance ainsi aménagée,
car elle permet désormais d'orienter les choix des usagers du
chauffage électrique vers des systèmes performants nécessitant
certes des investissements plus importants que le chauffage élec-
tr ique standard, niais présentant un bilan économique favorable
pour les usagers comme pour les collectivités . 11 est rappelé, enfin,
que la mesure a eu pour objet de rétablir, sur le marché du chauf-
fage, des conditions de concurrence pins équitables en associant
les maitres d ' ouvrage au financement des investissements de pro-
duction et de trauspsrt nécessaires à l'alimentation en électricité
des lige nents qu'ils construisent . Dans le cadre de cet objectif,
l'avance avait été conçue, à l'origine, comme devant être versée
à tonds perdu par les maitres d'ouvrage . Toutefois, au moment
de la rédaction des texte s l'instituant . l'avance s été rendue rem .
botiv,able, sans c1.au ;e d ' indexation, afin d'en alléger l'incidence
pour le constructeur . Le montant de l'avance a été déterminé en
conséquence ; il aurait dit être sensiblement plus élevé si une clause
d ' indexalinn avait été prévue . II u'appu ait pas qu'il y ait lieu de
modifier celte disposition.

l ' hrncftupc (chauffage rleo(cstiqun,.

2896 . — 28 septembre 1981 . -- Mme Matie Jacq attire l'attention de
M. le ministre délégué, chargé de l'énergie, sur le problème de l'attri-
bution de fuel domestique . On certain nombre de personnes sont aine-
nées, pour des raisons d'ordre professionnel, familial ou de suraié, à
effectuer durant les mois d ' hiver d ' asse, longs séjours en dehors
de leur domicile . Ceci entraîne une non-consommation de combus-
tibles pour celles-ci niais une surconsommation pour les particuliers
qui sont amenés à les loger . En conséquence, elle lui demande s'il ne
serait po, possible dans ces cas d'env'isaeer la mise en place d'un
système de compensation.

Réponse . — L'honorable parlementaire évoque le problème de
l'attribution de fuel domestique aux particuliers . II est rappelé que
les années précédentes, alors que les achats des clients se faisaient

Educatiun physique et sport, ce ,personrcll.

6096 . — 30 novembre 1981 . — M . Marcel Dehoux demande à

M . le ministre de l'éducation nationale les mesures qu'il compte
prendre en faveur de l' i ntégration des professeu rs adjoints d'édu-
cation physique et sportive dans ie corps des professeurs certifiés.

Réponse. — Dès sa prise de fonction, le ministre de l'éducatl .,n
nationale a demandé que la situation des professeurs adjoints
d 'E . P . S . fosse l'objet d'un examen attentif. Plusieurs réunions de
travail ont été déjà consacrées à ce sujet et diverses hypothèses
ont été envisagées . Les décisions etant du niveau interministériel,
Les dossiers sont actuellement examinés en liaison avec les services
concernés . Des propositions seront prochainement faites aux orga-
nisations syndicales représentatives en'vue de décisions qui devraient
être prises avant la rentrée 1982.

Educntion physique et sportive ,pensa rue ell.

6209. — 30 novembre 1981 . — M. Lucien Pignion appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur le rembour-
sement des frais de deplaceunents des conseillers pédagogiques
de circonscription en éducation physique et sportive . ..'éducation
physique et sportive étant maintenant rattachée à l'éducation natio-
nale, les conseillers pédagogique., de circonscription en éducation
physique et sportive souhaitent obtenir, ce qu 'ils réclament depuis
longtemps, le même régime de rembàusement de leurs frais de
déplacement que leurs collegues C . P. A . I . D . E. N . II lui demande
s ; des mesures précises vont être prises en vue de l'alignement
de ces deux régimes.

Réponse . — Les crédit ., neee-.,aires pour les frais de déplace-
ment des conseillers p,idagoeiaue, départementaux ou de circons-
cription pour l'éducation phasique et sportive sont inscrits en 1982,
du fait du transfert de l'éducation physique et sportive au ministère
de l'éducation nationale, avec ceux du nouveau service de l' éducation

physique et sportive . Un alignement progressif du régime des
frais de déplacement des conseille rs pédagogiques adjoints aux
inspecteurs départementaux de l'éducation nationale est effective-
ment prévu, les crédits destinés a ces actions passant de 4800000
francs en 1981 à 7000000 francs en 1982.

ENERGIE

L'herbc,i -polit'gne charbonnière),

1035 . — 3 août 1981 . — M . Joseph Legrand attire l'attention de M. le
ministre délégué, chargé de l'énergie, sur la question suivante : la
direction des Houillères nationales du 'sassin du Nord et du Pas-

de-tient de publier son rapport de t .estion de l'année 1980 . Ce rap-
port, rédige après l'élection du Président de la République et le succès
de !a gauche aux élections législatives, fait l'apologie de la politi-
que d,' l'ancienne majorité de liquidation de l'extraction charbon-
nière et d'autres activités minières . Ce rapport traduit bien l ' etat
d'esprit qui règne encore clans les spheres dirigeantes des houillères.
Il es, en contradiction avec les intéréts de notre pays . Le Gouverne-
ment a affirmé sa volonté de donner la priorité au charbon natio-
nal, il a prévu sur cette impo r tante question un débat à l'Assem-
blee nationale a l'automne prochain . En attendant ce débat, il lui
demande s'il ne pense pas nécessaire de mettre en œuvre des mesu-
res conservatoires, afin de protéger l ' outil de travail suffisamment
s .ucvag • par la politique conduite ces dernie•res années, et s'il ne
serait pas urgent 1" d ' arréter les mutations de personnel d ' un bas-
sin a „n autr e ; 2” de cesser toute activité qui met en péril les tra-
vaux d'expinitalion des puits, par exemple l ' exploitation des gise-
nments auteur des puits : 3" de recourir a l'embauchage comme cela
s'est produit clans le bassin lorrain qui présente d'ailleurs un bilan
positif pour 1980 . 1, rapport de ces houillères note que les résul-
tats arqui, sont dus gràee aux effort, de tout le personnel, dont le
rajeunissement a été assu ré ainsi que l ' expérience et la valeur pro .
fessionnelle ; i de promojvoir à la téte et aux postes des Char-
bonnages de France et des houillères de bassin des hommes qui
ont confiance dans l 'avenir du charbon.

Repi nee . — Le rlccuinent visé par l 'honorable parlementaire, bien
que sorti en juin dernier, concernait le seul exercice 1980 . Il ne
pouvait donc tenir comm . des noutelles orientations fixées par le
Gouvernement actuel . En revanche, le programme de production
préparé par les Houillères du Nord et du Pas-de-Calais peut
l'année 1982 se situe bien dans la ligne de la nouvelle politique
charbonnière présentée par le Gouvernement devant l'Assesnbléc
nationale en octobre dernier . Ce programme, qui se présente comme
un plan inté r imaire en attendant que le nouveau cont rat d'entre-
prise à conclure ente l'Etat et les Charbonnages ait défini de
façon precise le cadre dans lequel devra se situer l'action de
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sur la base de leurs références de l'année de chauffe écoulée, les
personnes qui po ..t 'aient faire valoir des besoins supplémentaires
voyaient leur cas ,'xaminé au nit eau de la préfecture . Pour la
période 1981-1982, il convient de précise : que la réglementation
existante tarrété du juillet 19811 relative au contrôle de la distri-
bution du fuel domestique laisse aux consommateurs la possibilité
d'acquérir les quantité ., de produits nécessaires à la satisfaction de
leurs besoins . Si leurs fournisset :rs habituels ne disposent pas des
ressources voulues, ils peuvent s'adresser à un autre négociant de
leur choix . Dan .; ces conoitions de liberté totale d'approvisionnement,
Il n'y a pas de raison d'envisager un système de compensation.

Charbon ihoui,ières : :Verdi - Pas-de-Cnlaisl,

3222. — 5 octobre 1981 . — h1 . Georges Nage rappelle à M. le ministre
délégué, chargé de l ' énergie, 'avec q .tcl espoir et quel intérêt out été
accueillies ;es déclarations ré ratites du Président de la République
assignant à la production de charbon français l'objectif de
30 taillions de tonnes, et cetes de M . le Premier ministre à la
foire exposition du bassin minier et industriel à Douai sur le
retour au charbon . Or, dans :es faits, il semble que la direction
des charbonnages continue d'appliquer l'ancienne politique de
récession, d'écrémage et de g ichis. Et l'espoir qui s'était levé
commence à faire place à l'inquiétude . Ainsi, à la concentration
Bar rois-Déjardin, rien n'a chante : on continue de pl épurer la
fermeture en 1982 de ce puits, ultra-moderne, construit dès 1958,
inauguré le :30 niai 1967, sacré à cette occasion ,i puits de l'an
2000 puits où, selon les estimations des Houillères nationales,
plus de 60 millions de tonnes gisent encore en dessous des niveaux
actuels d'exploitation . De plus, il est possible, à partir de Bar-
rois d'atteindre des réserves eiusidérabtes abandonnées à la
fermeture des puits voisins ; par exemple Delloye en 1971, arrêté
à l'étage 400, et le grand ensem ile Garant, sacrifié récemment
malgré ses 20 millions de tonnes de réserves de charbon gras
reconnues . .. Et pourtant, la fermeture continue d'être programmée.
Ii ne re s te au puits Barrois proprement dit qu'une seule taille,
et 158 ouvriers . Pour l 'ensemble du siège, les effectifs au 1" sep-
tembre 1981 s'élèvent a 749 ouvriers de fond et de jour . et
83 employé-techniciens et agents de i uaitrise . De 1979 à 1980
la production a chuté de 13 p . 100 et na été en 1930 (lue de
350 000 tonnes, soit 15 p . 100 de la capacité des installations.
II convient donc de reprendre les iniestissenients pour de ;;rands
travaux préparatoires, afin d'inscrire dans les faits les déclarations
du Gue t.ernenient en ce domaine . II s'auil en particulier pour le
puits Ri, rois de préparer un nouvel étage d'exploitation au niveau
625, puis à l'avenir au niveau 700 mitres . Cette reconquête
du vivement ne gênerait en rien l'extraction actuelle puisqu'une
seule des deux tours est utilisée pour l'instant et que le siège
fonctionne à 15 p . 100 de ses capacités réelles . Autant d'argu-
ments que font valoir les travailleurs qui ont appelé par lettre
l ' attention de M . le ministre de l'industrie, et du Premier ministre,
afin de :es rencontrer et de leur présenter le pian de relance
eéricus, et réaliste qu ' ils on t préparé . Ils attendent beaucoup de
cette concertation, niais ne restent pas dans l 'expectative, ils
Bai uni que le changement ne se fera que par leur participation
actite et résolue . Ainsi ont-ils pris l'initiative d'ouvrir un bureau
d'emb :ache à la porte du puits . En urne seule journée, près de
300 jeunes ou mineurs rerrniertis se sont presentés et ont rempli
leur demande . Il lui demande miette tnesui•es il compte prendre
pour rependre à l'attente des travailleurs et du pays à seule fin
que la noin elle politique d'indépendance énergétique voulue par
le (3o,trerno,rcnt soit concri•tement mise en œuvre, et diieutée
aveu les trot :n'teurs, à Barrois-Déjardin, cuninie dan., mut le hussin

minier da Nord-Pas-de Calais.

R, me, — Le prouranene de proche non pi(pari• p :11' les tluttilleres
du lai•-in du Nord et du l'a,-le'( ' alais peur anime 1932 se situe

bitte dans la liane de la m,n :clle politique c•hai't, nuiére esonsi'c plu'
le Gouvernement actant l'As-emblée nationale en ectubee dernier.
Ce pimamrntiu' ,e tiré-ente C-uia ne un plan M1m•ri :nait'e en attendant
que le mute :;u militrat de ii 4rie,une entre t 'i.:tat et les Charbon.
nattes de l'ranc•e, ai tuolle!nent en catira t i nta br ration, ait (dirai
de , :.con ',réei,e le cadre dans leaucl (liera se site'!' laction de
l'ctabti-seine'it. Il marque m'anniuie, deja un tri'- net eh'un-!i'ment
de la ;minima, mente a nterieuimnont amie que le dés entrent tes
quelques c•hifïres ci-après
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Il est précisé par ailleurs qu 'aucune fermeture de puits n'a été
envisagée dans ce programme, ce qui exclut l 'arrêt de l ' activité
du siège Barrois en 1982 . Le devenir à plus long ternie de ce siège
dépendra de la compatibilité de son maintien en activité, compte
tenu de ses résultats techniques et économiques, avec les drsposi-
lions génét les qui seront inscrites au contrat de programme en
vue de la mise en oeuvre de la nouvelle politique charbonnière.
Ce contrat, dont l'objectif sera de porter la production nationale à
son niveau optimal en tenant compte des différentes conditions
tet•hnigries, économiques et humaines, définira en effet notamment :
une prime au charbon national fixée pour permettre le développe-
ment de l'exploitation des gisements dont le surcoût moyen par
rapport au charbon importé n 'excède pas 2,5 centimes par thermie
dans les conditions économiques actuelles ; un p rogramme pluriannuel
d'investissements et ses con n otions de financement.

Eiectricité et gaz (centrales de l'E . D . F . : V l er,ne).

3479 . — 12 octobre 1981 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à M. le
ministre délégué, chargé de l'énergie, que le -1 juin dernier M . Alain
Bonbard, alors secrétaire d'Etat à l'environnement, avait annoncé,
dan ., un discours prononcé à Loudun, que la centrale nucléaire de
Cit a nte, prévue dans la vallée de la Vienne, r, ne se ferait pas ».
Il aimerait savoir quel est, quatre mois apres celte déclaration, l'ave-
nir du projet de construction d ' une centrale nucléaire à Civaux, dont
la demande d 'enquête d'utilité publi q ue a été déposée au ministère
de l ' industrie le 31 janvier 1881.

Rép on se . — La procédu re exceptionnelle adoptée pour statuer
sur le devenir des sites qui ont fait l'objet des mesures conser-
vatoires du 30 juillet dernier a été exposée au cours du débat à
l'Assemblée nationale . Cette procédure permet au Gouvernement
de recueillir l'avis des populations concernées avant de prendre
toute décision au sujet de ces sites . En application de cette procé-
dur e, les conseils mun i cipaux des communes concernées ont été
appel :, à se prononcer sur l ' opportunité de poursuivre les pro-
cédure et les travaux . S' agissant du projet de Civaux, la consul-
tation a permis de dégager une majorité de conseils municipaux
favorables à la pou rsuite des études et des p eocédui'es . L' instruction
de la déclaratio .i d ' utilité publique sera donc pou rsuivie . Confor-
mément aux engagements pris par le Gouvernement, un effort par-
ticulier sev ra fait en vue d'améliorer les conditions d'infor'mat ìon
et de concertation A cet égard, une commission d'information t'a
être constituée à Civaux aussitôt que possible . Cette commission
jouera un rôle important dans l'information des populations vol-
aines : elle pour ra ainsi étudier les avant-projets qui lui seront
présentés et donner son avis notamment sur toutes les questions
relatives à l'environnement naturel et socio-économique de la
centrale.

Charbon (houillères : .q'„rd r.

3860 . — 19 octobre 1981 . — M. Alain Bocquet attire l'attention de M. le
ministre délégud, chargé de l'énergie, s ur la situation du puits d ' Aren-
berg situC' dans la commune de 11'allers (département du Nord, . Le puits
d'Artmbat'$ emploie aitucllemenl 1 300 personnes et sa profondeur
est de 578 métres . Ce puits rentrant encore d 'importantes réserves
de charbon : plusieurs centaine, de millier, de tonnes non exploi-
lées jan-i'à 578 ;mètre s	des di/aines de millions plus bas. En effet,
de n n l eeux panneau': ont été écrémés u ipar exemple : Jacque-
line, i?rne .t, Jean, Melchior, Pier r e, Marie, \larcelt . L ' exploitation
de ce., panneaux peint se faire triés rapidement . Il apparait indis.
pen s :ebfe rte ravaler le puits jusqu ' a ri30 nitres pour y construire
un nouvel étage . Un ratalente :d durant deux ans, il est indispen-
sable vie commencer imrni•diatement les travaux . il faut signa-
ler q' .\re ebcrg est un dus puits les ;nains profonds du bassin et
que les installations ;ont prét'ucs pour un p uits proton .'. de
1 2(10 mitres 'nota vinrent en aarateuis vit en corn pressmir,r Ce
nouvel t-toge ne doit cire (lit h ine étape vers un approfondissement
enceint plus important . Lursoue Pin sait que l'ouverture ,l ' un nouvel
étau permet unie exploitation d'environ dix ans, l ' on peut contait
derer, que le puits d' \renberg a un bel tnenir devant lui . Des
etC_bt, doivent donc (-trie accordés tri'(, rapidement afin d'effectuer
la cor-I'netinn de ( 'é'nge de 630 métres afin de relancer l 'activité
du puits . Cette relance nrccssite la création de nombreux emplois.
En effet, la moyenne crime y est tri's élevée : quarante-cieux à
qua : ente trois ans . il est périt de cent à cent dix départs retraite,
invalidité, etc» par an en 1981, vingt-huit, quatre-vingt-trois et quatre•
vingt quatre, soit plus de quatre cents en quatre ans . i. : est die.
nécessaire, afin de poursuivre l ' activité du puits, d'embaucher inimé-
diateinent deux cents travailleurs et ensuite vingt par mois . De plus,
afin de tonner les nou'.eaux embauchés. il c•st possible d 'organiser
au puits des tailles ou foies écoles qui permettraient aux mineurs
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les plus anciens, dont la compétence n'est plus à démontrer, d ' ap-
prendre le métier de mineur aux nouvelles recrues . Néanmoins,
compte tenu de la pénibilité de ce métier, il apparait nécessaire
d'accorder aux mineurs une réduction du temps de travail, ainsi
qu'une augmentation importante des :alaires. Le Gouvernement
ayant manifesté son intention de relancer la production charbon-
nière française et d'exploiter nos ressources naturelles, la relance
de l'activité du puits d' .lrenberg se situe dans ce contexte . En
conséquence, il lui demande quelles: mesures il compte prendre au
sujet du puits d'Arenberg.

Réponse . — Le Prrlement vient d'approuver le programme d'indé-
pendance énergétique que se propose de suivre le Gouvernement.
Un élément fo ndi.niental de ce programme est la mise en œuvre
d ' une nouvelle politique charbonnivte demi ie uéveloppement de la
production nationale constitue l'une des p>iorites . Les condition;
de mise en oeuvre de cette politique seront définies dans un nouveau
contrat de programme passe entre l'État et lit, C'haroonneges de
France- dont l'objectif est de porter la production nationale à son
niveau optimal en lement compte dit•, differentes sujétion, tecto-
nique, . économiques et humaines . Compte tenu des dispositions de
ce contrat, il appartiendra eu-: Charbonnages de France de pro-
poser et de mettre en oeuvre les programme, et projet, permettant
de conerédiser la relance de notre activité charbonnière en uti-
lisant au mieux les mayen, qui seront ac•cordi's . C'est dans ce cadre
que seront examinées les pc•speclive ., d'avenir du basin houiller
du Nord et du Pa,-de-C'atai .s et notamment du siège cl'Arcnherg.
Il e . t toutefois d'ores et (tipi possible d 'annoncer à propos de ce
dernier siège que le bassin se propo-e d ' y' engager de : travaux
de crettaeiuenl d'une deseeederie, ce qui semble répondre eux
préoccupation, de l'honorable parlementaire . II en est de nti•nte
en ce qui concerne l'embauchage . le projet de plan de production
préparé pan' le ba .'in pour 1982 présoran : 1 000 recrutements
d 'otu-iiers . dont 450 pour le fend, alors que les pimerommcs ante-
rieurs n ' en prévoaaient aucun.

Eleetririté et pet narif-,')

4513- — n0, :nbre 1031 . — M. Max Gallo attire l 'attention
de M . le ministre de :,.5ué, chargé de l'énergie, sur le, fait, suivante:
e Un arrête mini,t,riel du 20 octobre tel' ,Journal officiel du
22 octobre 1977, :'anurie F . D . F' . a exiger une atance rembour-
sable de .1500 francs pour procedcc au raccordement électrique
d'un pavillon destiné à recevoir une in,tailetion de ciiauffut :e fonc-
tionnent a l'c•lectricite pont au moins la moitie de sa ;aunisien,.
Cette atance est rcnibuurxee en deux échéances ,cinq et dix ans,
sans initiait. . La valeur de rembour s ement se trouvant ainsi canai .
dérebieetent di^.aluce t En cun,cquenre, il lui demande de lut
faire cunnaitre le s ntesore, qu'il entend prendre sur (e point.

Rrpor ''• . -- Latence rcntbou',able ruiatitc• aux loeenients neufs
chauttts s l'elecirirtti' a cte in,tituce par tut erreur de 211 o .lo.
bre 197 afin de mndirrr le tythnte de pcne'ratiun de cfr.:utft, e
électrique indi gna qui . trop rapide, aurai' pu r e ndre dilti_ite le
maintien de la fiabilité d'aliotenta ;ion dos imagera et qui e :itrai , ,aii,
en outre, des con, .unu :atlon, accrues de prid ti's ;- etrolier, d . .n,
la n :csute ou 'a

	

p :nt du fuel dan, ;a pr' .luction il'cfeririaile
denmerait encore i!upurtaole_ Un second :utuu't • du 15 s'.r'il 1081
a annt nacii la mesure En (flet . les objectif., tire s Ior, de
lutiun de l'a'.t itre pnu•.ant Mire eon,ulerea comme aih•nt :, . il a VU '
pn, .ible d ''•lar r aux I ,tgemeutt disposant (faine i,n :,,tiun recto . ore
ou fai_;u•t

	

;, t 'ai a l'on('M 't.tii' ,Maire l'esun• r :dü 1 tir ter,eulenl de
qat ne t nnce!'neit ju-grcl5 yuo le, ,cul, logo,nen', e1tuiprs

de p0111t .•,

	

m'allient au main, 5ii p tout de, h(•o t !„ de
chautLc_e . IL r e pie lieu de supiein,er imite „ : :race anise :tilde
natice, car ' ' Ic Imanrcl diieien tis, ut'o ;ien'cr 1c, choix des nagea
du chauit . :d,• t'l'u trique me, tir, iesti me . port„! man ., n••,''••,il_ nt
verte , important . due le clmiiltaee idem
arque ,trmdard, !rai, pn',entant '.un bilan écono,nigee I :,•, irahlo
pour le, usager, runtnte pieu' ia cullec” iii . ll s'a rap ; ,cii, (alla,
que la !meure a ce lieur objet rte ruL,olir, sur le marché du
chaufieee, us', condition, nie canrurit•nce plu, rq„iLn,lc- en a•.su-
ciant les :taures d'uuirace a,t fin :nreuu•nt dit, inte,tiii,entent, de
production et ,le

	

t ni, '' mi mire, a t ,tiinu•ntatiun en ele,>1 i i,•i'r
de, lu,,•,nent, q'-t'it, rnn,lt,ti,ent . Dan- , catin .it' cet ui,jcrtit.
l'avance avait etc minime, a l'ormille, menine detcntt dire vitrai,
à fonds perdu par le, mamie d ' ouvrage . 'f p uicfui,, au tieinimd
de la
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rte, te-,ic•, l'intitula , ,

	

I .tr onc,
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Mi . t, ache
rc-mbeur .able, ,dus r ;an .,e t'inde,,,tiun, afin d ' en animer Vinci .
derme pour le con,trncteur . Le moulant vie l'at .,ne•e :t et,.• ,Ioterntint'
en conséquence : il aurait dit lare ,t tu .t tL•nlent plu, Mme ,i tune
clause d'indcxatton at, 'u tee prévue Il n 'apparais pas g,t'ii y ait
lieu de modifier coite diapoaition .

5030 . — 9 novembre 1381 . — M . Francis Geng indique à M . le
ministre de l'environnement que les dégàts causés aux cultures par le
gibier sont en recr udescence ces dernières années . Actuellement, les
indemnités accordées aux agriculteurs en réparation du préjudice
ca,tsé sont notoirement insuifisanles et, qui plus est, les agriculteurs
qui en bénéficient doivent attendre de nombreux mois, généralement
plus de six mois, pour obtenir leur versement . 11 lui demande de
bien vouloir lui indiquer quelles mesu r es il compte prendre pour

Réponse . — Les tnoclaldés d'indemnisation des dommages causé .;
aux récoltes par le grand gibier ont été déterminées par décrets.
Le caractère paritaire des commissions départementales auxquelles
incombent la détermination des talents de référence des denrées
ainsi que la décision finale quant an montant des indemnisations
permet de garantir une indemnisation équitable . Cependant un
certain nombre de problèmes d'ordre technique subaiste . Aussi
l'o vire national de la chasse, en liaison ace .• les organisations
proletsionnelie .s agricoles étudie et s ' effor ce d'améliorer les bases
de calcul de : vale'it•s de référence, notamment en ce qui concerne
l'indemnisation des cultures fourragères dont la destruction implique
l'achat de denrées de remplacement . Par ailleurs une enquête sur
les valeurs de rernbour,ement des céréales selon les départements
a mis en évidence le sérieux du travail des commissions . Concer-
nant Ica délais de rembou rsement, le paiement des indemnités,
actuellement centralisé ua niveau de l'office national de la chasse,
ne saurait étre immédiat, compte tenu de ce que la grande
majorité des dossiers arrive dans un laps de temps fort court,
pri ,.cipalentent au moment de la récolte des niais . Il n'en demeure
pas moine; que les progrès de, méthodes de travail et notamment
l'informati,n'ion du service ch :urgé des indemnisations ont permis
de réduirt à deux mois en moyenne le délai de paiement à partir
de l'arrive, an siège d'un dossier ri•gnlii• .cent consul tic, Je nie
réserve de fa i re étudier . dans le cadre de ni réorganisation de la
chasse, la possibilité et l'intérét éventuel d'une décentralisation du
mandatement des indemnités.

Chassa 'réglenueeiniioni,

5211- - 16 novembre 1981 . — M . François Massot demande à
M . le ministre de l'environnement quelle suite il entend donner aux
revendications presentées par de nombreuses sucié :es de chasse
du Sud-E.sl, limes aux conditions de la chasse dans le, l'orèts méri-
dionales et concernent d'une part le remplacement du tir à balles
par l'usage de la chevrotine pour le tir du sanglier, d'autre part le
report, dans cette réei•'•n, au 15 i'tnvier de !a date d'interdiction
du tir du lièvre, cr i' gibier n ' é'tanl pri s en reutreasion et les condi-
lien, totales, nuitamm e nt le fait que les recolles sont encore sur
pied, supposant à ce que la chasse puisse être pratiquée dés
l'or eat),re generale.

/trime, . — L'inter,licti,'n tt'ulili,cr la c•hetrotine édictée en 1974
a tale n .ili•.ee, outre de, c•unsideratiun, de sr'curitc i, par le souci
de tenir t'envie d'une ethi que de It> c•ha„e qui veut que le gibier
,oit tue prtpremenl et sans souffrances inutiles . Cependant, menine
tenu dos ai lun,enl, di•teloppé : par les ...présentant, des di•palie-
ment,, j ' ai ducidé de fri re ;Indien peu' un comité d'élus et d'experts
la po,sil,i!iti im d :mm.0iun, e ,-elle intet .lietiun porc' le, titi tIts oiu
la den-ne do le vdgetniun rend le tir a balte clitfieitc. Par ailleurs,
la date de (hile!• du tir de i,tire pour t, c :unpu'ne 1931-1982 ayant
le ur 1,1 0, en sut• lem ;' : après erra-,tlLninn du c,ttt .. eil national de la
ch ;r,e et de la hune eaieiedi, aucune rai-on detcrminanle pour
rcLuetcr (elle date ne ;car rait s ' impu,rr . Il t• a lieu <railleur, d'ob-
„•rir'r que beur l'c .r•cmi,le de, deparlei t•nt, la (lidure intervient
au ide, ta-d le , ., ti •'en:b"e et s autent bien aient.

( ' I, u,u ici'ytrn,(ni, : .noie

5630 . — 2 .i nnt :wbre ',941 . — M . Pascal Clément attire l'attention
de M . le mit,istre de l'environnement s,n• le danger que repre,ente
le tir a balle•. peur mica,,c au chevreuil . En effet, de plu ; en
plu,, Im•s l ',• . leralian, dep :uiement :Je- interdisent le tir à plombs
pue' la clta,ec a ce MM, . Si, du point de tue c, ''.(ictus', le tir
a balle, semble meilleur, en ',tanche, il ne sentine pas, , :,pptigtuer
a laine r, 'guet :tt .nn lepearaphigne l, 'dnnée lernt .re, iin m'entent
mortel et . lieu dans la commune de Iielntunl dao . la Loire lies
d'une chimie ait chevreuil à plus de 500 mètres . Il lui demande
s'il ne ,(t'ait pas bon de laisser le soin aux sociétés de chasse
cantonales de décider l'emploi du plomb oit de la balle, à l'exception
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bien entendu de la chevrotine . Cette décentralisation, dont le Gou-
vernement fait une doctrine nationale, permettrait d 'affiner les
décisions dans l'intérêt, certes, du gibier, mais surtout des chasseurs.

Relieuse. — Quelle que soit la munition employée, l'utilisation
d'armes à feu entraîne des risques d'accident dès lors que les règles
de sécurité ne sont pas .espectées. La prévention des accidents
passe avant tout par la formation des chasseurs qui doivent notam-
ment savoir s'abstenir de tirer lorsque les conditions de tir impli-
quent un risque même faible . il n'est pas certain que l'abandon de
mesures ayant pour objet d'accentuer le caractère sportif de la
chasse soit favorable à l'évolution dans ce domaine . Toutefois, la
restructuration de la chasse, dans le cadre de la politique de décen-
tralisation, s'accompagnera nécessairement de la définition des
domaines dans lesquels le pouvoir de décision appartiendra aux
instances locales . Le ministre de l'environnement ee réserve d ' étu-
dier si le choix des munitions a imposer ou à interdire doit en faire
partie .

FONCTION PUBLIQUE

ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Assurance vieillesse : regime des fonctionnaires civils et militaires
,politique en fureur des retraités t.

3173 . — 5 octobre 1981 . -- M . Claude Michel appelle l'attention
de M . le ministre deleyué, chargé de la fonction publique et des réfor-
mes administratives, sur les conséquences de la circulaire n" 80-218
du 13 mai 1930, pour les retraités . Cette circulaire, en effet, reprise
par celle du 6 juin, concerne les conditions d'attribution des diffé-
rentes prestations aux services sociaux des administrations de
l'Etat . Elle ;revoit que les fonctionnaires en activité bénéficient
d'une subvention révisable peur les repas servis dans les restau-
ranis des cités admini-)ratites . Rien n'est, par contre, presti pour
es ret raites . II lui demande, en consequei :ce, de lui indiquer les
mesure, qu'il envisage de prendre, afin qu'il soit remédié à cette
situation

Remisse .— Par circulaire du 2 fessier 1977, n' 3 A-20 du ministère
de l'eco renie et des finances et n' F'P 1273 du secréla"iat d ' Etat
amu res du Premier ministre, chargé de la fonction p ublique, l'admi-
nistration a autorisé les agents de l'Etat retraités à prendre leurs
repas dans les restaurants administratifs, sous réserve de règles
d'admission spécifiques, fixées par le, organismes gestionnaires . Il est
pi cise que l'action menée en fateur des agents de l'Etat dans le
domaine de la restauration concerne essentiellement les agents en
activité, pour lesquels il convient de faciliter la pussibilité de pren-
dre ses tenas sur le lieu de travail ; dan ., ces conditions. il n'est
pas euti,age d ' étendre aux reh'aitr's autorisé ., le bénéfice de la
suuvcntinu specialernent créée peur les actifs . liais on notera que
es retraite, autorises à frequenler les restaurants administ,'alite
hrni•ficient de tarifs avanragcux en raison des diser ' es autres aides
directes ou indirectes, que les adntinistratons gestionnaires accu'-
dent a ce, l'e ., :all l'a iltu.

Ass'rrrtre i'iei tlesse : !myosis : autonomes r'l
<nli< . ra . . ifvs l't'aie .s

	

replut des l,rre,roris'

4017 . - 19 octet), 1981 . — M. Antoine Gissinger demande a
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives, dan, quelle, i-onditions une l'nnctinnn :lire,
•unrrainte au trac :: ;) nn pa,v ennemi au cour, de la dernitre
guer re, petit faire valider cette pi•rinae en vue de l 'obten t ion d'une
pension ile re'r,i .e

lemmer . - La lui n 51-538 du 14 ;tuai 1951 relative ;nt statut des
personne, cuntrainte, au travail en pays ennemi tete le, comblions
Mol, lesquelles le temps passe clans telle situation ( p i pris en
eon .irti-•rarian dans le cal,-ul de l'ancienneté de servi c' exigée pour
1 ::t .te in .cul et Mica' la retraite . Elle pri•cuil nn :emment que re
tentas c-t pris c•n rut .nlrra ) .ton :u : nié ru ' ,' titre que le sr me
:amimie en lumps de plis . sous rid rtu' qu ' il sit etr' :,rtompli en
par.- . ctintvr.t . en touttnne é :tancer nrcnpi' par l ' ennemi 0,1 en
te :')tune dens e :ii, .innt• :'i' psi l ' conf . nu et que la perier le dn t-onh°tin c
art 'te de trot, tout, ae minimum

l'a(r.

	

1'lue et .rtr,rrttr'e -t''r : uw tt i'.
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M . Antoine Gissinger attire l 'aticuliun
de M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformas administratives, sur !e rlr„sicr de la nealorisation (Iii la
carrure des proft's,eu's adjoints d'cdurale n physique et sportive

des collèges et lycées . Cette réforme étant à l'étude dans les
services de son ministère depuis plusieurs mois, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitte les premières conclusions auxquelles
il est arrivé sur ce sujet.

Réponse . — Le statut particulier des professeurs adjoints d ' édu•
cation physique et sportive est fixé par le décret n" 75-36 du 21 jan•
vier 1975. Les intéressés sont recrutés par concours et doivent être
titulaires du baccalauréat ou d ' un titre reconnu équivalent ; à défaut
de ces titres, ils doivent avoir satisfait aux épreuves d'en examen.
C'est notamment en raison du niveau de ces dipl .'mes que le corps
de professeurs adjoints d'éducation physique et sportive a été classé
dans la catégorie B de la fonction publique et doté d'une carrière
indiciaire alignée sur celle des instituteurs . En l ' absence de modifi-
cation des fonctions exercées, une réforme statutaire n'est pas envi-
sagée . Il est précisé, cependant, qu'en application du décret n" 8,t -628
du 4 août 1980, ces personnels peuvent avoir accès, par la voie du
tour extérieur, au corps de catégorie A des professeurs d'éducation
physique et sportive Par ailleurs, leur situation sera examinée dans
le cadre de la réflexion d'ensemble prescrite par M . le Premier
ministre sur l 'évolutior du rôle et des missions des fonctionnaires.

Sécurité sociale (cotisations).

6145. — 30 novembre 1981 . — M. Jean-Paul Planchou expose à
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réforr
mes adminis t ratives, le cas d'une personne titulaire à la fois d ' une
pension civile et d'une pension militaire de retraite . S'il parait
justifié que les deux retraites perçues par cette personne soient
pr ises en compte pour le calcul de sa cotisation de sécurité sociale,
il parait en revanche anormal qu'il ne soit pas fait masse des deux
pensions pour l 'application du plafond d'assujettissement . Il lui
demande de bien vouloir prendre les mesures nécessaires afin de
remédier à cette anomalie.

Repense . — La loi n" 79-1129 du 28 décembre 1979 po r tant diverses
mesures de financement de la sécurité sociale a posé le principe du
paiement des cotisations d'assurance maladie sur les arrérages de
chacun des avantages de retraite perçus par les pensionnés même
si le droit aux prestations est ouvert au titre de la pension principale.
Il a paru justifié, au nota de la solidarité, que les personnes titulaires
de plusieurs pensions de retraite contribuent aux charges de l'assu-
rance malartie sur chacune d'entre elles dans la limite du plafond
de cotisations de sécurite .sociale.

INDUSTRIE

Papiers et cartons lentrepri :es : l ' os-dc-Calaisl.

4420. — 26 entuber 1981 . — M. Georges Hage appelle l 'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation suivante : depuis mair--
te,iant pris 'f ruit an la société ltcgnin-Say, 62112 Corbehent, a
décidé l ' arré4 d'une machine a papier et a, de plus, mis ses autres
installations, soit trois machines à papier dent l'une des plus
tnuüernes d'Eu rope, en chienaite partiel, ce yui handicape lieuse-
ment notre ècunontie nationale ptu,que roui, devons avoir rec.nu's à
de, importation .. il lui demande les di .pn,itinns qu'il compte Prendre
pour assurer la sauteganie et le dcve i iippeute'•tt de cet t e indast"ie.

lemme .' . -- lia papeterie de Corbehtie souffre efftmliterneat
d ' un m,tngoe di comnt,rnde, correspondant a la moitié de .a capte
cite totale ; ce qui a conduit Péghin-Say a at'rctet' définitivement
la machine la plu, tutu .te, et provisoirement taie lie, trois machines
re,tante, . ( 'c nt .tuque de commandes a plu,icurs cause, la baisse
de ln cons tnunatun de papier couché papier produit par les
(lustre mrcl',test en Europe en 1931, due a un sur,tucltaee des
é•ditcurs pendant : ' etc 111,411, ainsi qu'a un écart de pris graud4,,ant
entre le mima' et sun-cotmli' c•nti'unant un report de la consont-
ntaliun te :, le sun-ctVChe ; ta enneurrent't• d ' unité, p l us per'ïar-
mianle ., en :111om,t ne u en I ),nantir . •,'gr, - ce par un manque de
dynamisme du x`t vice commercial dt Col beiiein : le passage vers
le pas, tni-lu -nulanimcnt

.Allemagne,
ibiepre-,ion de cata-

~uCUC . p, rocdmsunei,t édite ., dan, le Nord de la France . .\pets
etvnpardi'un ance le, c'eut, de pterioelinv, des eencurreut• . rtran-

laient, dr t 'n'irchem semble devoir turc stable sur trois
ma,'hinu',, an prix de queiquo, :uni'Iinralt'tus de prirdnctivilé, à
condition que_ son plant de charge soit rempli . Ise, service, du
!ninintere vit I indu ,Iris, en brome avec le ,rrt icc juridique et
Icc'hnique de l ',uf,trniatiun . rsltache au Premier ntini,ire, es :r-
nitnent actucllentent dan, quelles conditions un efleri pourrait cure
fait par la preste et l 'édition dans ce sanie
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Jouets et articles de sports 'entreprises).

4944 . — 9 novembre l9Jl . — M . Jacques Mellick attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie dur le dépit de bilan suivi du licen-
ciement de l'ensemble du personnel de la firme Jcuef, filiale du
Jouet français . Celle société spécialisée dans la fabrication de trains
miniatures est la seule entreprise française industrielle dans un
marche dont deux tiers tees produits sont d'importation et de fabri-
cation aliemande,, autre ; uu'nne,. italienne, ou autres . Des erreurs
de ge•tion et de conception de nouveaux produits, une politique
commerciale irréaliste, tin encadrement pléthorique et incompétent
ont conduit à envisager le licenciement de l'ensemble du personnel
soit quelque 500 personnes . Il sollicite de sa part un examen appro-
fondi de ta situation de celte entreprise et lui demande quelles
mesure, i! compte p :cndre pour .sauver Jouef et sauvegarder
l'emploi.

Rep ''se . — Le ministre de l'induslric n'ignore rien de la situa-
tion de la societe Jouet, ,euie firme française spcciali,re dans le
modilsette ferroviaire : elle retient depuis plaideurs mois la plus
grande attention de

	

serviles . Plusieurs proposition ; ont ététete
examinee, en tees étroite association avec le comité interminialé-
riel pour l amcnaeement des structure, industrielles iC . 1 . A . S . 1 .1 ;

ces projets n ' ont p, s etc retenue ; ils sun luisaient à ternie a l ' aban-
don de l'uutii industriel au profit de la seule exploitation de la
marque ou ne presenteienl que peu de garennes quant à la Oeta? .

lite et a la crédibilité mauenie!les . La Compagnie gén', : .ile du
jouet, par I'interniédiai e de sa filiale .lustra, a soumit; aux pou-
voir, publics, au dei,ut de l'automne, un plan cui t èrent pour une
reprise de, activités de Jouer ; les négociations menées. avec cette
entreprise ont permis de dégager une coluIin t industrielle capable
d'assurer Le «ortie de .louef. Productrice de jouets mécaniques à
friction, électrique . "l léguidcs et radio-cetnmandés . l'activité de la
sociétc Joutera présente une em et•'* i e certaine avec celle de Jouet',
facteur -ii pplêuent ii ri de succès de la reprise envisagée . Le plan
preseute pur .luustrut est actlietlentent examiné par le tribunal de
commerce . qui doit en approuver les dispositions pour permettre
iuceseamment le redémarrage des activité, de Jouet.

INTERIEUR ET RECENTRALISATION

(' ,miiiturfs rpersorr'reti.

3907 . — 19 octobre l781 . — M. Pierre Tabanou appelle l ' attention

de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentra-
lisation, ,ur la la .•un • contenue dan, sun arrêté en date du

1 .i It'let 1931, paru au Jeu niai officiel le 28 juillet 1981 et relatif
3 I 'introdn'dion tldee , option .Animation parmi les (queute- dea
concours de r •tlactenr c ',rt tuai et de centime . En effet, en défit
des di : pu- tiet'u ., app 'i : ab! .', r•nntorm nu'nl au décret n " 71-1 11 d 'I
8 i' ''.•ici' 197 .1 instituant des brettela d'aptitude :uns fouettons d'ani-
mateur et de c( t reuteur de centres de tae_ances et de luti,irs, et plus
parli~ r'liore .ront a s in article I r' établissant l'assimilation des
diplôme.- de intentent et rte dlreetet,r de colonies de '.a,'unces aux
brett e s d'aptitute :nit lunetier., d'animateur ,t3 .A .I . .A . . et de direc-
teur M. ;•'ntrr- de ta . .'nc•r- et de loisir,

	

li . A . 1•' . D, ., l'srrele su,.
vie ; n ' "st de Ouesttenner, :,u sein de la li•tc de, 'tipi ii i''. eei'e .;

en tue •l '	la

	

tic-iii rtiun de l'o,,tron Animale . nouvellement
introduite . le, d'Ide ta, de moniteur et de dire cteur de colonie.,

de ' aces, e

	

En con-''rlut•nce, Ica r•andidal, titelmres ries diplumes
aiuP' i tmie . :lient ttitribur' et d•',iieue de m'osen ;c'r l 'option Anima .

lion

	

tnn• .t, ,e ce

	

n ;tp .,scr un t'e'ii, uatltderitl'u' par l' s
deiettati•,nt de ' ,mire- rie formation de, per"tenue ;•, cnuunturaui, qui
ar_ ;ut el . a r e . m-t .,• roi en, 'lue :u!• les titre- e'; :tl!ritt•lent rites

dan., „ : t•ic i•n.emnd :lu Inini't :ro de l ' intérieur peu y e :'t Ore
adents i cet efiet . \u,si ,r ub!' rairil soeh .titable . d e lle part, qu 'un

arrt. , . : n n d i : i d u i t

	

l e s. , ter .,,, de l'ar'ic•le I . du deeret

du 8 fi t :ier

	

1)7 t uiemie :'o :ttl'lt't<•r ! ';u'ri t•• du

	

15 juillet

	

1981, et.

d ' ale, pare . rtu ' II , ,t lait eut soute tilde i :itenir tant letle m ule'

meLleld t

	

- i- ii :?

	

!r . , tnrli!in : s d'at•, :•tt a un roni'tilin en a un
emplrtt piment . en

me-AM-admet de''i'inu< uiut rieures tendant a

une : e s - i : u i ; t i e n di' d i ,t,ne, out de Mima . II l u i

	

e

	

l , ''' e lui

faire - .reme tt e

	

ii sentiment sur ce p eint n'nrirulier et Iec di ' pu .

nitLui :, quel en ,. ,r'r' en tee rie 'ta!! t e•r les eoesequcnees déplorables

1' ' irtp! .'ioeil

	

i .tuuennna!,lemt•nt de Ielle, il, ai' ', iii-

Rr•r,ou :c . .AInn dandine« ,un r ;cruto,oent Je, anin.',tteur, t'ont
n'unau ,. le, meiilenre, '„ttar .tit•s de qualnte, le citer : de, ti,i su-

tiens permettant d' :v•c .eler a ce, emploi ., a i•te lizr dans

arien . , du

	

i 9uil!et 193i en retenant le

	

litres suivent,

	

diploiucs
de 1a s,tech'ütr

	

et délivrés par le ministre du tel,', . Gore;
diplôme, reconnu, equeelent, au diplôme dtftat rc ' .etif am. l'onc-
hun, d'anim :,tu'n

	

1, . E . F . A . . par a•'rcté du 7 deretbi'' 1979
du ninistre de ta muet -,e et de, ,peut

	

fermante, eo,etut,ant a

Fobtcntiun de cliptunx's n :utionaue de la spccialitt. . Les brevet,

d 'aptitude aux fonctions d'animateur IB. A . F . A.1 et de 'directeur
lB . A . P . Fei de centres de vacances et de loisirs . institués par
le décret n” 73-131 du 8 février 1973, remplacent respectivement
les diplômes de moniteur et de directeur de colonies de vacances,
les livrets d ' aptitude de moniteur et de directeur de centres de
vacances collectives d'adolescents et les livrets d'aptitude de
moniteur et de directeur de centres de loisirs sans hébergement,
délivrés avant cette date . Ces derniers diplômes sont anciens
et peu réglementés ; ils n ' avaient pas été proposés par le minis-
tère chargé de la jeunesse et des sports dans la liste des diplômes
à retenir pour le recrutement des animateurs communaux . Dans
ces conditions et en application des articles L . 412-11 et R . 412-9
du code des communes, le ministère de l'intérieur et de la décen-
tr alisation a retenu les seuls R . A . F . A . et B . A . F' . D . parmi les
titres ouvrant l'accès respectivement aux emplois de commis
et de rédacteurs communaux, option Animation, aux termes des
arrêtés du 15 juillet 1581.

Parlement (assemblée nationale).

4134 . -- 241 octobre 1981 . — M . Pierre Messmer demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, s'il
s ' agit bien de sa part d' une omission concernant le département
de la Moselle lorsqu'il a déclaré le 27 juillet 1981, au cours d'une
séance de l'Assemblée nationale, répondant à M . Grussenmey'er;

Des questions m'ont été posées sur le haut-Rhin et sur le Bas-Rhin
ne" plusieurs orateurs de différents groupes . Je leur confirme que
les avantages acquis seront maintenus dans tous les domaines
ou ils existent, qu'il s'agisse de politique, d 'administration ou de
religion. . [Journal officiel, Débats parlementaires A . N ., p. 390 .)

Réponse . — L'honorable parlementaire peut avoir l 'assurance
absolue que le maintien des dispositions particulières applicables
dans les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin concernera
également le département de la Muselle. Cela a été précisé dans
les declerations faites à l'Assemblée nationale et au Sénat.

Communes ifinattces locales).

5283 . — 16 ne "robre 1981 . — M . Jean-Claude Cassaing attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les difficultés budgétaires particulières des
municipalités des comm . :nes rurales dont le réseau routier, situé
sur des sols argileux ou c .-poses au gel intense en zones de mon-
tagne, nécessite une réfection annuelle du revêtement . Ces petites
commune :, dont l'activité économique repose presque exclusivement
sur l'agriculture ont une L' puletion très faible et des ressources
fiscale, disproportionnées avec ler charges inhérentes à l 'entretien
d'un réseau routier très étendu . L' recours à l'emprunt n'est plus
po s sible pour re; communes dont la charge fiscale par habitant
atteint un taux intolérable . 11 lui d •mande s'il n'y attrait pas lieu
d'apporter à ces communes une aide exceptionnelle et de les consi-
derer ' en difficulté après un ex imen précis de leur situation
financière, ceci clan ., le cadre du ttép:-rtentent ou de la région.

1., — De, c•réaitt: .sunt ouverts chaque année au budget
du nttnieiere de t'intcrieur et de la decentralieatitm pour aider
le, poiles commune, it amena ;:er leur roseau routier et l 'aeititer
la rc' ;[lis :tien des travaux de voirie communale en ratte cent
peint' . Ce, c•rcdit-, inscrit, damai, le 1•' jarcicr 1931 au c•aapitre
dl-52, au nui, 411, sunt gérée au ni•.c•au local . Ils sont d'abord répartis
entre los dcpatlennvtt, pJi' les ctabli,,'ntents publics

	

gienattx
qui fixent librement le, nt .,aalili', tee cette rép :utitiun . puis redis-
1"iboea entre les cu ;tnnute, per

	

conseil, 'ée'iraux qui arrctent

lu liste. de- (mendient: à aub et :thunner et montant de l'aide
a leur a ;,pnrico . Le ,} .lent . , ainsi mu, en place, qui it .^ te e d'if

deeret lu 11 jan' ter 1975, permet dent . aux as ;e :nhlees elles de
mo .lule les aides de I'Ktuul pour tenir compte des c•ireon,!'I :tces
lu •ale : et, nnlumtnt•nt, des charges partiruiiere, qui peuvent rteul-
ter peur certaine, cmnnuuu•, de leur sil,tatiun géugrapuique.

cir r e ethele-tene

5393 . — IP nu .,'mlu,• It'81 M . Jean .Louis Masson demande à

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décent, alisation,
d ' . lui indi,i ueu en veule de quelles di ..pt'itiaea eed .tttts st'c,-prétrl;

,•n'.t charges dt• L' gestion par doleeatt .n de .; a ;fairee de l'arron-
dissement . c',eï-lieu de loin olcptrrle!nent . Il souhaiterait également

'•,ennaitrc quelle est . a't I

	

'petite . 19 :31, la liste des tille, di- .posant
ai :'si d'un sous-prclet cielt'guie

fe i petrse . — C'est le de :•ret n'' 50-722 du 24 juin 1950 complété
par le décret n" 66-515 du 9 juillet 191111 qui permet au préfet
de déléguer sa signature à un toits-préfet <'tuurgé de mis, ion auprès
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de lui, pour ce qui concerne l'arrondissement chef-lieu . Au 1°' jan-
vier 1981, un sous-préfet chargé de mission administrait l'arron-
dissement chef-lieu dans les départements suivants : Bas-Rhin
Canaries ; Côte-d 'Or ; Doubs ; Essonne, Gironde ; Hauts-de-Seine;
Hautes-Alpes : Hérault ; llle-et-Vilaine ; Indre-et-Loire ; Isère ; Loire
Loire-Atlantique ; Loiret : Maine-et-Loire ; 5'eurthe-et'Moselle ; Mor-
bihan ; Oise ; Seine-Maritime ; Seine-et-Marne ; Seine-Saint-Denis;
Somme : Val-de-Marne ; Val-d'Oise ; Var.

Police +Jonctiosneneent : Essonne).

5488 . — 10 novembre 1981 . — M . Yves Tavernier appelle l ' atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l'évidente insuffisance des eftec•tics de policiers
en civil dans le département de l'Essonne . Ce département, proche
de Paris, et fortement urbanisé dans sa partie Nord, a vu sa popu-
lation s'accroitre rapide,uent, alors que les effectifs dont il s'agit
sont restés au mime niveau et ont mente, à certains endroits,
redressé . Seulement 230 fonctionnaires en civil assurent les mis-
sions de police judiciaire pour 955 755 habitants . Pendant le
ueel(-end, certaines circonscriptions de plus de 200 000 habitants
n'ont qu ' un seul officier de police judiciaire de permanence chargé
de tous les crimes et délits flagrants . La nuit, le poste de police
des Ulis, ville de 27000 habitants, n'est occupé que par un seul
agent en tenue . qui a pour consigne de ne pas ouvrir au public.
La brigade départementale des mineurs compte quatorze fonction-
naire, pour 716 508 habitants, alors que la population du departe-
nient est tris jeune . La direction départementale des renseigne-
ments rénereux dispose de vingt-huit agents pour 985 755 habitants.
L'antenne dans le département du S . R .P .J . de Versailles compte
trente-six fonctionnaires, sort quatre de moins qu'en 1976 . Ces
chiffre, placent le département de l'Essonne bien en dessous de la
moyenne nationale . Si l'on tient compte des très nombreuses
taches administratives auxquelles ces policiers sont astreints, et des
nombreux détournements de la mission pour laquelle ils ont cté
recrute,, on mesure l'ampleur de l'effort que doivent rapidement
fournir les pouvoirs publics . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre en ce sens.

Réponse . — Il est exact que la croissance des effectifs de police
du dcaartement de l'Essonne n'a pas suivi celle de la population et
que tes problèmes spectiiques de ce déoartement n'ont pas toujours
été pris en considération dans le oasvé . La priorité accordée par
le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
au renforcement de la sécu r ité des Français, notamment par la
création de 6 000 em p lois supplementaires, permettra d 'accroitre
recuire) des services de police . Dans le cadre des études actuellement
en cours pou' dlfinir la répartition de ces policiers suppi,'nien-
faires, la ,ituatior du département de l'Essonne sera examinée avec
attention .

l ' u .' rre -J„ur-tiornrenrertt : EssonlreL.

5489 . — 16 nove•ntbre 1981 . -- M. Yves Tavernier appelle l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur les problenles de sécurité qui se posent à la
commune de Verrières-le-Buisson . La population de cette ville, qui
comptait 9010 habitants en 1970, est passée à 13500 habitants en
1981 . i .es actes de délinquance s 'y sont multipliés depuis quelques
années . La séceritè est a ssurée e .ssentiel :cinent par les unités
mobiles de sécurité et les patrouilles du commissariat de Palaiseau,
sitar a 6 ki t omc'tres, En dépit de, ef,orts permanents de ces
s cribes, he dispositif est insuffisant . Pour y remédier, la nutnici-
palite de Verrii•re .le-Guirwn a fait appel à une société pilair e
de gardiennage, pendant ) 'clé 1981 . II était aussitôt intervenu cont r e
le mine en u u-t-e d ' une telle solution . Afin d'éviter que• ce type
dr situation ne se reproduise et d ' assurer la s-curité des, habitants
de la m'im u e . il smillent la demande de la municireiliie vision
a ia citation d'an nostc de police et lui demande quelle m e sure il
ruml. te Arendt e en ce sens.

Rimo n s,• . — I,t création d'un bureau de police a Verrières-le-
Buisson est retende parmi les re-olr,satiun, ur"cotes, compte tenu
de i é_utl -. :tion et nmg'auhirl,te rie celle commuer, et de la delin-
q,,,,ne yu' ;Ife cernait L 'au anenia'ion des etiee ifs de Police ' , re v ue
rias- !e 4,i !cet cie ruini-nive rte l ' intérieur et de la rlérentrali .a)irn
permettra en ['f15, (le renforcer la rircon smiption de Palaiseau, dent
(l' oe,r0 ~ ' <•rrirrc : .lc•-ltu :•son s et par con-i(trient d 'amener le fone-
tionnc,nent dn bureau de p p !ice . En attendant, la s,'curité de Ver-
rie :m -1e 3nis s on est assurer• par legs elfe-tifs de la circonscription
rie Palais e au, suit n'es de 2u`) tuncliennoires . Leur action est
connplé'ée par cotir• des (lems unités mobiles de sécurité' et de la
brieade m'eto -vcliste departemeniale de 1'E-demie, qui essu i ent des
patri)))es de surveülane g'••n('reele dans tinrtes les (•onununes du
res s ort de la police d'Etat .

Collectivités locales (réforme : Paris).

5511 . — L3 novembre 1981 . — Mine Nicole de Hauteclocque
appelle l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur
et de la décentralisation, sur l'information parue dans un grand
quotidien du soir, dans son édition datée du 29 octobre 1981, selon
laquelle tous les ministres seraient appelés à donner leur avis sur
l 'avant-projet de loi portant réforme du statut de la ville de Paris.
Ce projet porterait suppression du département de Paris trans-
formerait, par ailleurs, les commissions d 'arrondissement en munici-
palités et les doterait de moyens financiers . Ces informations contre-
disent les déclarations du ministre de l ' intérieur en juillet devant
la commission des lois et à la tribune de l'Assemblée nationale,
lors de l'e, .amen du projet de loi sur les droits et libellés des
communes, des départements et des régions . Selon ces déclarations,
le régime de droit commun serait étendu it Paris . Elle lui demande
s'il peut confirmer ou démentir les info rmations parues récemment
dans la presse au sujet du statut de Paris.

Réponse . — Dans son édition datée du 29 octobre 1981, un grand
quotidien du soir a effectivement annoncé que tous les ministres
étaient appelés à donner leur avis sur un avant-projet de loi portant
referme du statut de la ville de Paris rédigé par les services du
ministère de l ' intérieur . Cette information était erronée. Aucun
projet de statut de la ville de' Paris n'a été, à ce jour, adressé aux
départemen t s minist( i riels Au cours du débat au Sénat, le Gouver-
nement a dépose des amendements qui ont été volés, sans modifi-
cations, par la Haute Assemblée. Le lexie adopté prévoit, pour la
commune et le département de Paris : al la dispariion des tutelles
sur leur actes administratifs et budgétaires : bi l'application du
titre IV relatif aux dispositions communes de la loi sur les droits
et libertés des communes . des départements et des régions, c'est-à-
dire essentiellement l'allé g ement de certaines charges financières
ainsi que l 'allégement des normes e-t procédures lechniq les ; e) le
vote d 'une loi qui fixera pour les deux collectivités te r ritoriales,
dans un il'•lui de six mais, les modalités d 'application du régime de
droit commun .

JEUNESSE ET SPORTS

Sports w .ssnc•iatious, clebs et fédérerions : Bretagne).

942 — 3 août 1981 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
Mme le ministre délégué, chargé de la jeunesse et des sports, sur
la situation actuelle de la fédération sportive et gymnique du
travail de Bretagne . Le comité régional de la F .S .G .T . compte
aujourd 'hui 218 clubs, dont 120 d 'entrepeLes et 100 locaux, soit
8 600 hommes, 1 200 femmes et 1 200 enfants . La fédération a
toujours demande une négociation perlant sur ries aspects parti-
culiers tels que les mémos possibilités pour les éducateurs F .S .G .T.
que pour ceu .c des autres fédérations de passer des diplômes d ' Etat,
les mémos possibilités pour les clubs F . S . G .T. que pour les
autres de recevoir des aides telles que des ballons de football,
l 'utilisation des terrains cie tennis financés par les crédits du
loto, etc . En ce qui concerne phis particulièrement le comité
régional de Bretagne, la F S .G .T. demande l 'attribution d'un poste
d'éducateur rémunéré refusé depuis quatre ans en dépit du soutien
du comte régional olympique et sportif . Ce poste serait destiné
it la formation des cadres et des animateurs exerçant leur activité
en direction l'une pratique populaire, diversifiée, répondant aux
besoins des femmes, enfants et travailleur s tirs plus défavorisés . Ce
poste serait att ribué à tue femme Le comité régional réclame
également la reprise de la loi cent : :-cadres sans limitation d'âge
et avec compensation du menque à gagner des me jours de stage
et enfin l'attribution de possibilités clans les entreprises pour
assurer des functlons d'animation sportive ou de responsabilités
d alu dari, l'as : milan nn sportive . En conséquence, elle lui demande
sur, avis sur ce tape rie !imposalions et de iiediie iations.

Répr,,'se- Les aip'emes c :-.i .st :utl actuc'llenu'nl en matière ('édu-
catien -menine dent les brevets d'Etat r1'éducateurs spnr ;ifs ,B .E E .S,).
( ' o-, diplômes . qui pus.soclent et .-cr!nt une sp' '•••i r iciti' ter beigne . se
décernent pst- dis<•iplirme . .'euctm brevet d'Etal d'edueateur sportif ne
peut donc sani)innner l'a,•livii,' pluridisciplinaire de la E .S .G .T . Par
contre, il es' p,u'faitennint possible aux éducateurs F .S .G't' .. de pré-
parer les Il E .E .S . En nui ii•re d ' aide aux ass„ciation .s, la F .S .G .T.
n ' est pas ex•lue de la dendron eu ballons rte foieledl . Colle réparti-
tion se fa'l selon un accon) entre le dire :lteur rlrp :u'lemenlal de la
jeunesse ce dus sports et le représentant de district de la fédérations
franc•aiee de tombant . Les clubs F.S .G .T . désireux de bénéficier de
relie mesure doivent donc se m -U e' en rimer , avec le r'epr'ésentant
de Inc fédération finnç,rise de fuutbatt de leur secteur . l'our ce qui
est des termine; de tennis financés par le loto, cette mesure ne
cnn .m erne actuellement que las clubs affiliés à la fé<tératinn Iranea t se
de tennis, une convention liant cette fcdéa-ation eu ministi're rie la
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jeunesse et des sports . En matière d 'attri' ution de poste d 'éducateur
rémanéré, le ministère de la jeunesse et des sports ne dispose plus
de poste de C .T .R . au titre de l ' année 1981 . Un nouveau contingent
sera mis en place au janvier 1982 . La F .S.G .T . peut à cette occasion
exprimer une demande qui fera l 'objet d'une étude bienveillante de
la part des services concernés . Enfin, la ligne budgétaire dotant la
loi • congé-cadre + a fait l ' objet d'une suppression en raison du peu
de demandes reçues par le ministère . Le ministère délégué, chargé
de la jeunesse et des sports, tient à rappeler l ' intérêt qu'elle porte
à l 'activité de la F .S.G .T . qui peut être assurée de recevoir auprès
de son ministère une écoute attentive à ses besoins.

Enseignement létablisseine ifs : Nord).

3157 . — 5 octobre 1981 . — M. Bernard Derosier attire l'atten-
tion de Mme le ministre délégué, chargé de 1 . jeunesse et des sports,
sur le financement d'installations scolaires ou sportives dans les
écoles nationales . En particulier, à l'école nationale pour enfants de
familles non sédentaires et de familles dispersées de Lille, il a été
prévu des installations sportives couvertes et de plein air, mais le
financement n'en est pas a,suré. Il lui demande donc de lui préciser
quelles mesures ont été prises pour inscrire au budget 1982 la
construction de ces équipements absolument nécessaires au bon
fonctionnement de l'école.

Réponse. — Le constat d'un certain nombre de carences en matière
d'équipement sportif a conduit le minist re délégué à la jeunesse et
aux sports à envisager la nuise en ouvre d'actions de rattrapage
destinées à comble' les handicaps régionaux les plus patents . Dans
cette perspective, et pour ce qui concerne l'année 1982, il a été
décidé de lancer un programme prioritaire visant à résorber le
grave déficit constaté en ntatiêre de salles sportives. Après un exa-
men attentif des différentes situations régionales, il est projeté de
retenir la région Nord-Pas de-Calais, au bénéfice de ce programme
complémentaire, hors enveloppe, dont l'uriginalile tient à la fois
à sa définition et aux conditions de sa mise en oeuvre . Il s'agit en
effet d'aider a la rralisation d'équipements neufs à proximité des
établissements d'en,eigoenneut au voisinage desquels aucune installa-
tion conterle n 'e>:iste ac•1uc•11ement . Afin d'en assur er le plein emploi,
ces installations seraient ouvertes en dehors des heures ou des
période, -celaires aus associations sportives de quartier . La seconde
originalité de cette procédure tient à l'association qu'elle réalise
entre l'Etat et l'ct .ibli,scment public régional . Celui-ci devra prendre
l 'engageme nt de' dégager sur ses crédits mue participation financière
d'un montant au moins égal à celle consentie par l'Etat . Cet apport
financier de l'Etat . pour la ré g ion Nord-Pas-de-Calais pourrait Vitre
de 5 ouillions de lianes, somme qui devrait étre abondée du même
montant par l'i4ablis-eurent publie régional, ce qui amènerait une
disponibilite finsncii•re de Iu millions de (ta p es . ('e crédit devrait
permettre le subventionnement de dix operation, . Une proposit ion
en ce sens va être faite à M. le préfet de région . En cas d'accord,
une convention sera passée ; il lui appartiendra de définir les ur-
gences et de programnner eventnellenient la réalisation des installa-
tion, sportives couverte, et de plein air de l'école nationale pour
enfant, de familles non se fientai"es et de familles dispersées de
Lille .

.1 .sss,renres assnrnui•e de la causlnrrtinni,

4673 . —e 2 no-.ombre 1981 . — M. Emile Jourdan demande i, Mme le
ministre délégué, chargé de la jeunesse et des sports, s' la réalisa-
tion de• courts de tennis, pour ce qui concerne le court lui Infinie,
à sa,uir les travaux rte terassentent et la ri•ali-ntion des revéle-
ment, ainsi que les équipements, doit être c•unsidérée connote une
construction et cire par-la méme soumise à responsabili t é et garan-
tir décennale ou bien si la durée de la garantie ne duit êt r e que
contractuelle ou limitée à un an eu deux ans en fonction du contrat
liant les parties.

Répons-- . loi n' 78-12 du 4 janvier 1978, relative a la res-
ponsabilité et à l'assurance dans le douaire de la constuc•tion, a
retenu a l'égard des loc•ateurs d'uuvr.,ge une respnn,abiliti- de
plein droit pendant dix ans envers le mailr•e ou l 'acquéreur de
l'ouvrage . La nouvelle rédaction de, articles 1792 et suivants du
code civil consacre, ainsi, la solution silupti•e depuis le 7 février
1913 par le Conseil d ' Etat iarrét Trai :noyt un régime de rc,pon-
aabitité décennale sans faute reposant sur l'idée de garantie . Le
mau re ou l'acquéreur de l'outrage est légalement bénéficiaire de
cette garutie . Le législateur confirme la jteri,prudenet antérieure,
suivant laquelle la garantie décennale est une protection légale
attachée a la propriété . Cela étant, la garantie s'applique à un
- ouvrage

	

au sens de la loi du 4 janvier 1978, c'est-a-dire a l'en-
semble d'une con,rruction de caractère immobilier : c' qui englobe
a la fois les ,bàtiment,

	

et les + réalisation, de géi ie civil , . La
mise en jeu de la garantie décennale suppose que les dommages
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soient de nature à compromettre la solidité d'ensemble de l ' ou-
vrage ou à le rendre impropre à sa destination . D 'autre part, un
constructeur pourra être appelé en garantie . décennale si la soli-
dité d ' un seul des éléments constitutifs de l 'ouvrage (viabilité, fon-
dations, ossature, clos et couverts ou celle des éléments d'équipe-
ment non dissociables d'un bàtiment set non d ' un ouvrages est
compromise . Il est donc clairement établi, lorsque les conditions
précitées sont réunies, que la présomption de responsabilité décen-
nale pèse également sur les constructeurs qui réalisent des ouvrages
de génie civil . Si l'administration ne possède aucune définition
légale ou réglementaire du a bàtiment en revanche les ouvrages
de génie civil ont été ré'. -toriés par une circulaire n" 79-38 du
5 avril 1979 du ministère de l ' environnement et du cadre de vie,
qui a repris à son compte la classification des travaux établie par
la réforme de la réglementation de l ' ingénierie et de l 'architecture.
Les ouvrages sont répartis en trois domaines fonctionnels : le
bàtiment, l 'infrastructure et l ' industrie . Le ternie génie civil s,
communément utilisé par référence à ln destination des ouvrages,
recouvre des travaux appartenant aux domaines «infrastructure
et «industrie» . Les constructions sportives du type stades et
autres réalisations en plein air font partie de l'infrastructure . Ce
qui exclut les équipements et locaux annexes — tribunes cou .
vertes, vestiaires, douches, etc . — qui entrent dans le domaine
du bàtiment . S 'agissant des courts de tennis, il faut distinguer
selon les cas : les courts couverts qui, en tant que bâtiments,
sont assujettis à la garantie décennale et pour lesquels obligation
est faite aux constructeurs de contracter une assurance destiuee
à couvrir les désordres susceptibles d ' affecter les édifices pendant
dix ans à compter de la réception des travaux ; les courts de
plein air, qui sont des ouvrages de génie civil pour lesquels l'obli-
gation d'assurance ne s'applique pas, bien que les articles 17-92
et suivants du code civil aient établi sans discussion que les dom-
mages les concernant engagent la responsabilité décennale des
constructeurs En effet, il n'a pas été dans l'esprit du législateur
de faire coincider l 'obligation d'assur ance avec la responsabilité
décennale . Toutefois . le champ d'application de l'assu rance oblige-
toise est étendu aux travaux de génie civil lorsqu'ils sont l'acces-
soire indispensable de travaux de bàtiment : il en est ainsi des
l'oies et réseaux divers; assurant la desserte privative du bàtitnéet.
Cette notion d' « accessoire qui suit le principal , est couramment
employée par la jurispr,Jence pour soumettre un ouvrage dan ., sa
globalité à une règle juridique unique . C'est pourquoi il n'est pas
impossible de croire que les tribunaux puissent considérer a l'ave-
nir que les locaux annexes ou It•s tribunes couverte, d'ou tel , ,l , de
plein air sont l'élément principal de l 'ouvrage englobant son acces-
soire : le court lui-nnénte, qui serait ainsi couvert pendant dis ans
par l'assuranc•e dommage, de, constructeurs . Enfin, pour ce qui
concerne le rotin lui-méme, qu'il soit en plein air ou couvert, il
importe de distinguer les tra vase de terrassement et les revele-
nments de la surface de jeu . La ju r isprudence con s tante, niais non
confirme dopai, l'entrée en rigueur de la loi du 4 janvier 1978
en raison de l'absence ale recours, exclut la responsabilité déstin-
mile des constructeurs à l'égard des dommages afferl:mt les coach s
d'usure de, chaussées et des voies piétonnière, et les revi•Ienients
des sols sporlii .. . En d'autres termes, le, constructeurs sont unique-
ment appelés en garantie décennale pour les travaus d'assise . de
fondation et de terrassement de ces ouvrages f errets de la cour
d'appel de Niole, du G novembre 1975 et de la cuti' d'appel d'Aix-
en-Provence du 8 juin 1972 n . Par suite, la durée de la garantie de
la surface de jeu des cou r ts de tennis duit faire l'objet l'un contrat
liant les partie s . Le contr at doit préciser les conditions d'utilisation
et d entr etien variables en fonction de, solution, techniques adop-
tées . La durée de garantie' se situe généralement ent re un an et
cinq ans, encore qu'il suit souhaitable d'opter pou' des revête-
nnevtls dont la stabilité géné rale c,l garantie pois' cinq mis.

Jeun a .se : ninistere 'personnel : Pas-de-Cahrise

6086. -- 3(1 novembre 1981 . -- M. Jean-Claude Bois attire l 'allen-
tiun de Mme le ministre délégué, chargé de la jeunesse et des
sports, sur le, diffieutlets rencontré-, par les personnels de la direc-
tion clé-partenu•nlale de la jeunesse et de, sports du Pas-de-Calais,
notamment nt ente. du rembp ursentent de, frais de déplacement.
En effet, en 1981, les crédit, a37eclis au chapitr e 34-II se sont
ré-c 'lé, netie .nt'nl insuffisants pour couvrir le, frais gtt ' oc•casionne'nt
tes nombreux diplacenrenls inhérent, à la fonction des inspecteurs
et conseillers dep :u-lmeentaux qui . de plus, ulitisenl leu' véhicule
per,nnnel . Le, uricnlatiuns nouvelles de la politique gouverne-
mentale et les réformes annoncées en vue dit développement de
l 'animation et de la pratique sportives suscitant beaucoup d 'espoir
dan, un domaine jusqu'icu lori négligé, il bai demande d'entisager
une augmentation du montant des dotallons aceordi•c, :aux s ervices
déparlenienlaux de sun minis't're, mesure qui permettrait aux per-
sonnels cuncetné, de remplir leur mission avec un maximum
d'efficacité .
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Repense . — Les crédits nécessaires au remboursement des Irais
de deplacement des personnels itinérants sont gérés dans la limite
d' une enveloppe déconcentrée mise à la disposition des directions
régionales en tout début d'exercice . Dans le cadre de leurs dota-
tions, les directeurs régionaux répartissent les crédits entre les
différentes catégories d ' itinérants : cadres techniques sportif :, direc-
teur regional, directeurs départementaux, Inspecteurs, assistants, etc.
En ce qui concerne le budget de 1981, une lute de 771)000 francs,
bloquer sur le chapitre des frais de fonctionnement, a été virée, au
dernier collectif, au profit des frais de déplacement . En 1982, une
augmentation de 15 p . 100 est d'ores et déjà prévue sur les crédits

de th:placetuent des personnels ;attachés aux directions régionales
et directions départementales Temps libre ,Jeunesse et sports,.

Jenuesse : nrir :islère ,personnell

6393 . — 7 decenibre 1981 . — M. Clément Théaudin attire

l'attention de Mme le ministre délégué, chargé de le

nesse et des sports, sur l'insuftisance de ; crédits accordés

aux C. T . R. et C. T . D . pour les frais de transports . En
effet, les crédits de deplacement qui leur sont alloues n'aug-
m,•nre•nt pas dans des proportions suffisant a leur assurer le
seul maintien, d'une aunre sur 1autre, du nombre de kilomètres
parcourus . Cette situation engendre les conséquences suivantes : les

crédits s'épuisent bien avant la fin de l'année et les C. T . R . et

C . T D. se trouvent ainsi dans 1'innpossibilite d'exercer leur fonc-
tion ; le potentiel d'aetivite des cadres techniques au service du
sport est sous-utilisé . Cette fin d 'année 1981 constatera une fois de
plus le, insuffisances budgétaires dans ce domaine . En conséquence,
il lui demande qu'elles mesures elle compte prendre afin de permet-
tre aux C .T .R. et C .T.D . d 'assurer leur mission jusga'au 31 décem-
bre• de celte année.

h', pense . — Les crédits nécessair es au remboursement des frais
de <teplacement des personnels itinérants sont gérés dans la limite
d'une enveloppe déconcentrée nuise à la disposition des directions
régionales en tout début d'exercice . Dans le cadre de leur dotation,
le, directeurs régionaux répartissent les crédits entre les différentes
vat cguries d'itinérants : cadres techniques sportifs, directeur
ré ;ivital, directeurs départementaux . inspecteurs, assistants, etc.
En ce qui concerne le budget de 1981, one somme de 771118)0 francs,
bloquée sur le chapitre des frais de fonctionnement, a été virée, au
dernier collectif, au profit des frais de déplacement . En 1982, une
augmentation de 15 p . 100 est d'ares et déjà prévue sur les crédits
de deplacement des personnels rattaches aux directions régionales
et directions départementales Temps libre iJeunesse et .sports,.

JUSTICE

Ceprie néné régese juridique,.

2727 . — 21 septembre 1981 . — M. Nicolas Schiffler appelle
l'attention de M. le ministre de la justice sur la situation des
propriétaires de petits lots dan, le, immeubles en copropriété.
11 ne lem est quelquefois gut•re possible de faire entendre leur voix
dans les assemblées, la permanence de nta .joril,-s stables excluant
tout de-bat véritable . II titi demande quelles mesures il compte
prendre pour as.-tirer l'r,aliie réelle de tous le, copropriétaires.

11, i,or„'r• . -- l .a rehartition des chartes de copropriete dépend
étroitement de la valeur des lots appartenant à chacun 'les dnenbres
du sa ndicat . Aussi fertilité cnnunande-uelle d 'atiribuer a chaque
caprnprielaire un n, :'nbre de tuix

	

correspondant a sa quote-part
dut,-' les partit-, communes Carl . 22 de la lui dru II) juillet l)t,Ji.
I'unr per mettre mix cnprapuiulan'es le, plus modeste, de ulrlctulre
au mieux leur, inter '(-t,, le Ieglslateur et la jurisprudence ont cepen-
dant apporte de nombreux correctifs a cette reelu eouer,de . Ilaus
cet esprit . le marbre des voix dent dispo s e un cuprupruetaire malu-
rilaire est reduit a la mairie tlu total Lit, vole ; le, (lainant> les

grave-, ne pe .nrnl et re prise, qu' .t dos ntajuiulr, qu :difleie, un
mime a I 'unanititite ; les coploprictni,es, aselle que ,oit n'item Glace
de leurs los, pe,tv,•nt exerces indi,uluellrnrcnt de, acit„ns en !U>-

tir, : la tenue de, ;issentbl .•c, ge,teut'les est soumise a ule, rugie,
exl rcnuvuent prote, " dont la , lecunnui s sance redisent> la nullite
le la dcl,beratinn . En outre, ,l in ;i,-1,endaetnu•nt de lu teilalien
f,uoelle ries lestes en tjgueur le, luibur ;tux annulent lucite dclibera-
lem qui, a la Minette rle, ciclnenl, tl tslu n- erialun dont il, di-I,usenl,
I,•,,r a ;,p ;n°fil amis rte aequi,e a la suit :• de mann'tu ses ou de commis-
tuaient . constituant rte, alios de unajnrile nu tn,vne de minurit,'.
( 'aor i ste tenu de•, mates, l,cau•< dont dispose dcj .0 cils nue nu•utbie
du ,:n!fic :rt pour In'e.,ur .er se, inirret-, il apl, :,r :ul dnlirlle il ' inulti-
<•hir davantage la rugie majnrilsire, sans prendre le rist1,1t d'un
déseg , tilibre de la gesl b ot collective au delriuuent rte croix qui tissu-
nie nt l ' essentiel du Financement cté- -bipenne .

Etades, conseils et assistance (conseils juridiques et fiscaux).

4094 . — 19 octobre 1981 . — M. André Rossinot demande à
M. le ministre de la justice de bien vouloir lui préciser si la
profession de conseiller juridique et fiscal est compatible avec
l'inscription sur une liste d'experts près les tribunaux.

Réponse . — La profession de conseil juridique et fiscal n 'est pas
incompatible avec les fonctions d'expert tn .srrit sur l'une des listes
dressées par les cours d'appel ou par le bureau de la Cour de
cassation . Toutefois, il résulte des dispositions tant du nouveau
code de psoeédure civile que du code de prucedure rénale crue le
juge ne peut recou rir à :'expertise que pour l'éclairer sur des ques-
tions de fait ou d'ordre technique . Il en découle que ne peuvent
figurer sur les listes déjà mentionnées des spécialistes en conten-
tieux juridiques ou des personnes dont le cotcuurs ne serait requis
que pour résoudre des questions d 'ordre juridique, eu sens strict
de ce terme .

Ventes ~anumissuires-priscurat

5037 . -- 9 novembre 1981 . — M. François Patriat demande à
M. le ministre de la justice ce qu'il en est du projet de réforme
du statut des commissaires-priseurs auquel était liée la question de
., la bourse commune de residenc•e t . L'application de la loi du
18 juin 18 :3 a sou'evé un certain nombre de contestations du fait
d'un détournemeu : fré nient du sens initial des dispositions et
d'une effectivité ires int•gaie, suivant lis Pieux, des dis p ositions rela-
tive: à cette bour se eo nmane. ] .e ministre de la justice questionné
à ce sujet avait, vans une dépêche du 21 janvier 1981, répondu que

la bourse commune de résidence' devait être supprimée dans
le cadre d'un pr .rjel de loi modifiant le statut des commissaires-
priseurs.

Réponse . — Les inconvénients présentés par la bourse commune
de résidence sont depuis longtemps reconnus alors que celle-ci,
ainsi que l'indiqua l'honorable parlementaire, ne répond plus à
sa finalité initiale qui était de garantir les tords produits par les
ventes et se trouve, par ailleurs, appliquée de façon inégale sur
l ' ensemble du territoire . Le principe de sa suppression est donc
acquis . Cependant, celle-ci ne peut être réalisée que par voie
législative . Or, les priorités qui s'imposent au Gouvernement et à
la Chancellerie ne permettent pas de mener à bien, dans l ' immédiat,
une réforme plus complète de la profession de commissaire-priseur
dans laquelle s'inscrirait cette mesure . Cependant, il apparaît pos-
sible de parvenir rapidement à une réduction sensible des pré-
lèvements destinés à la bourse commune par une modification de
son assiette qui pourrait être p,'évue dan, une prochaine modifica-
tion du décret tarifaire.

Politique ertériern'e ,justice,.

5523. -- 23 novembre 1981 . — M. Jacques Rimbeult attire l'aiten-
lion de M . le ministre de la justice sur les difficultés d'exécu t ion,
à l'étranger d'un jugement de divorce rendu en France . nul•:matent
en matière du droit de visite pour un résinent t7an~•nis alors que
le parent hcnéf'ieiair•e du droit de garde hors oie France . En
nu i re et clans ces conditions, il y a également difficulté, pou r les
enfants que leur àee y autorise. à faire \aloi leur choix . Il lui
demande si Lie telle ; disposition, existent dans le' cadre de la coopé-
ration judiciaire internaliein ;de el, en particulier, avec l'Italie . Dans
le cas contraire, il lui demande de bien Couloir prendre toutes les
mesures correspondantes.

R,•l,unse . -- I s e inini,lrre de la jusljce, en eollaburatiun acre le
minisli•re de, relations eutorie•ure,, se prcnccupe aclivenu•nl des
problémcs sptcifiques que p,-e', au plan intcrnaliensi, la protec-
tion du droit de garde de . enfant s sin,i que celle du droit de
ti,ilc . Le q tipistrie de la ju,lu•e paclicipe aux négociations qui
Visent a 111°; :ntise'u', ;unaus d ' aut oritc, cent rave, ,pi•ciali''m' une
coopération entre Flat, pote' assurer, par delà le fronlicres, la
permanence du statut dis annote L n ve'tLlble' l'invite de con\en-
tiens est pruertstiteateot nui, en place . t "e-1 ainsi que deus conven-
tion> ntultilale',,,lc•' nul i•t,' .innée, pat' la France : la convention
européenne de I,usen,bon'g du 20 niai 1980 sur la ',connaissance
et l ' e\,•t•ulien des décisions en mtu)iere de garde d ' enfants et
le rétabli .-,nnnt de la !;rude de, volants, ainsi que la cuncenlion
de l i a lime du 25 octobre 19811 sur les aspects civils de l'enli•vemenl
international d ' enfant, tes deux convention, assurent . en inti me
temps que la pruteulinn du dicdit de dan'de . Belle du droit <1e visite
ceci (el con,;u dams l'interi•t de l 'entant manne la contrepartie
du droit de s arde Elles prescrivent que 1„ autorités judiciaires
doivent prendre connaissance du point de vue de l ' enfant qui
a iitlt•jnl un aise et une nuiluril .• ou il se 'rvéle approprié de lenir
amimie de sou opinion . l .a ratification de ces deus min•.enlion,,
en cnoblant le tille juridique ail ici, constituera un progri•s ,iuni-
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ficatif pour garantir, au plan international, le bon exercice du
droit de garde des enfants comme celui du droit de visite . Il
résulte des débats du Conseil de l'Europe et de ceux de la confé-
rence de La Haye que l'Italie, qui a pris une part importante aux
travaux d'élaboration de ces deux conventions, se propose de les
signer .

MER

Poissons et produits d'eau douce et de la nier
'péchai maritime).

1654. — 24 août 1981 . — M. Albert Denvers demande à M . le
ministre de la mer quelles sont les aides possibles tsubventions,
prêtsi dont peuvent bénéficier les patrons et armateurs à la pèche,
pour assurer le renouvellement de leurs gros matériels nautiques.

Réponse . — Pour les navires de pèche artisanale, d'une longueur
comprise entre douze et vingt-quatre mèt res, la construction d ' unités
neuves, dès lors qu' elle s'inscrit dans le cadre d'un programme
régional, peut bénéficier d'une subvention de l'Etat comprise
entre 5 p . 100 et 20 p . 100 du coût de construction s'il s'agit
d'un modèle de navire agréé . Pour le, navires non agréés, l'assiette
de, subventions est plafonnée . Parallèlement, l'investisseur a accès
aux prèle de F . D. E . S ., dans rie limite variant de 79 à 90 p . 100
du coin résiduel de l'investissement aptès subvention . La modu-
iaticn des taux, qu'il s'agisse de la subvention de l'Etat ou de
la quotité des prèle F . D . E . S ., fait intervenir plusieurs critères.
Elle a pour but d'encourger notamment l'adhésion à une orga-
nisation de producteurs ainsi que l ' acquisition d'une unité neuve
par des patiuns pécheurs de moins de trente-cinq ans. Les aides
à la constr uction de navires de moins de douze métres, qui faisaient
l'objet d'un régime particulier en 1931, seront, à partir du l' jan-
vier 1932, su unsises eu :: noèmes di-positions que les navires de
douce à vingt-quatre métres . D'autre part, il contient de signaler
que, pour les acquiaitiun :; de navires d'occasion et les changements
de moteurs, le secteur de !a miche artisanale peut bénéficier de
prêts F . D. F S., à la hauteur maximale de 50 p . 100 de l'endet-
tement, et dans la limite des disponibilités en prêts de ce type.
Pour le pèche indt,st-iclle, l 'acquisition de navires neufs peut
benefic•ic :' dente stüceitlion, dont le tune est compris entre 10
et 20 p . li70 du coût d e navire, et d'un systeme de bonification
d'inte'rét ; . Ac•ttelle,nent ce'ite bonification conduit à un taux rési-
duel de 8 p . 100 sur une dur 'e' de huit ans et demi . Le taux de la
subvention est modulé en fonction de l'i .tterêt présenté par le
projet pou r la moc!erni<ation de la flottille française et de ses perspec-
tive, de rentabilité . Dan . ci : tein id ridons, des aides aux niveaux
régional ou departen eatal peuvent venir completer le dispositif
decri) ri dessua, potin le„ 11MriUlles arti'anales e•t industrielles . Enfin,
à titre tran,ituire, un manne particulier de subienli,ms a etc
nui, en place en Lui de favoriser, pour le, ua':u•es en service
de plu, de quarante tonneaux de jeu,e brute, lei iuvestissenuenls
dc,!ini- a cconuuiise :' l'entende . Le taux de ces subventions est de
50 p 100 pour les inicaii,-etnents réalises amuit le 31 juillet L•82
et di' '5 p . 100 pour ceux qui seront acteur ., avant le 3l .mm11-
bre' 1992 .

Assi,rcnrrn riri)tcs ;e : 1M/1Mi'I tint MMISCS
: 1 , Unrurit des pi''isiuu .;,,

5513, — 23 nnceuulire 1931 . — M. Marc Lauriol attire l'attention
de M . le ministre de la mer sur l'éca"t existant entre les salaires
tortaitaire, lui sont la lia-te de calcul des pen,lous et lei, salaire,
réel ., des gens de nier . II lui rappelle que (et écart serait en
moyenne de du p . Iq0 et que M . Mitterrand, alors candida) à la
présidence de lu Ré ;s_iblique, avait déclaré qui fallait mener une
politique de rattrapage, notamment en matière de refaite, sur la
hase du rapport Dufour qui a établi l'écart existant entre salaires
forfaitaire., et salaires réels . Or il a const.,té qu'aucune somme
n'était im"crite dan ., le projet de budget pour 11,82 du nunistere de
la mer à ce titre et qu'aucun plan de ratt rapage n'avait encore été
élaboré . Il lui demande donc envisage repideme'nt de mettre au
point ce plan de rattrapage qui devrait s'étaler sur un nombre aussi
réduit qae po-sible d'années.

Réponse . — Le Gouvernement, comme le ministre de la nier
l 'a annoncé à l'Assemblée nationale le 9 notco lire dernier, a
proposé aux partenaires sociaux un plan de ratt"apage des .,alaires
forfaitaires qui servent de base au c.itcul des Pensions de retraite
des gens de nier . Ce plan, qui prend eu, compte Ica éléments de
revalorisation déjà intervenus depuis le l' janvier 1981 et notant•
ment la majoration uniforme de 2500 francs de, salaires forfai .
taires annuels prise à compter du 1 a juillet, prévoit une mesure
annuelle d'augmentation de 1 800 francs des salaires forfaitaires
des vingt catégories de la hiérarchie pendant six ans, la premiirre
étape étant effectivement mise en œuvre le l' janvier 1982. Le

rattrapage, dont les étapes ultérieures feront l'objet d' une indexation
sur l'indice des prix à la consommation de l'I. N . S. E . E ., abo9-
tira à son terme à une augmentation modulée des salaires forfai-
taires de près de 42 p . 100 pour la troisième catégorie à prés de
8 p . 100 pour la vingtième, la plus haute de la hiérarchie . Son
financement, qui ne figure pas au budget de la mer pour 1982,
sera assuré, pour ce qui concerne la participation de l ' Etat, par
redéploiement interne au sein de ce budget.

Poissons et produits d 'eau douce et de la mer
Marins-pécheurs : Pas-de-Calais).

5552. — 23 novembre 1981 . — M . Dominique Dupilet appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de la mer sur la situation de l ' E. A . M.
du Portel où a dû être supprimé, en septeuubre 1981, le cours de
lieutenant de pèche en raison du nombre insuffisant de candidats.
Il semble que cette situation a pour cause le trop grand nombre de
dérogations qui ont été accordées à des marins non qualifiés. De
plus, ce laxisme a pour effet de pénaliser les marins-pécheurs qua-
lifiés qui n'ont pu obtenir un emploi en rapport avec leur diplôme
faute de place disponible. En conséquence, il lut demande s 'il ne
serait pas souhaitable de restreindre le nombre de dérogations
accordées pour exercer l'emploi de lieutenant de pèche.

Réponse. — Le cours de lieutenant de pêche n'a pas été ouvert
cette année à l'école d'apprentissage maritime du Portel en raison
du très faible nombre de personnes qui avait manifesté le désir
de le suivre . Il est, cependant, très difficile d'établir une corrélation
entr e le nombre des dérogations de qualification professionnelle
accordées pour cette catégorie d 'officiers et le nombre des candidats
à cette formation . On observe, en effet, que les dérogations accordées
ont fortement diminué depuis 1979, passant de quat r e-vingt onze
cette année-la à cinquante-cinq en 1980 et à quarante-six au 1"' no-
vembre 1981, alors que l'effectif de la section de lieutenant de
pêche est demeuré stable, au cours des deux années écoulées, avec
respectivement sept et huit élèves inscrits . La diminution très sen-
sible du nombre des dérogations accordées dans la période récente
témoigne, à cet égard, d'un contrôle de plus en plus strict de la
part des services locaux des affaires maritimes sur les qualifications
exigées des marins qui postulent à un embarquement . En toute
hypothèse, la non-ouve rture du cours de lieutenant de pèche au
Portel en 1981 présente un caractère purement ponctuel et ne
préjuge en rien l 'avenir de cette formation à l'E l A . M . du Portel.

Poissons et produits d'eau douce et de la nier (marins pécheurs).

5882 . — :10 novembre 1981 . — M. Jean Peuziat attire l'attention
de M. le ministre de la mer sur la formation des hommes qui,
ayant dépassé l' ;i);e de fréquenter une école d'apprentissage mari-
lime, souhaitent se destiner à la pèche maritime . En effet . rien
n'est prévu, en nta ;ière de formation, pour ceux qui, initialement,
ont poursuivi leurs éludes dans le cad re de l'éducation nationale ou
qui souhaitent se rc,'rtcr dans Ics Nimbes maritimes . il est regret-
table que, faute de titre profes,ionuel et de formation de base, ces
futur, marins pécheurs ne paissent embarquer sun' nos natices.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour permette la formation de ces homme; souvent Lames du
milieu maritime.

IMpo,ise . — Le problème évoqué n 'a pas échappé à l ' attention
du ministre de la mer. En fait, toute possibilité d'entrer dr.ns la
professio- maritime n ' est pas actuellement fermée aux adultes qui
n'ont lias reçu de formation de base dans tune école d 'apprentissage
maritime C'est ainsi que les détentetus de certains titres cié',ivrés
par les services de l'enseignement le •h ni que ou par la narine
nationale peuvent embarquer sur des navires de commerce ou (le
prche pour y remplir un emploi autre qu ' un emploi d'officier . Ils
ont vocation, apres avoir suivi les ),irmations appropriées et subi
les examen, correspondants, puer aceeis , à t'es responsabilité, plus
importantes . D'autr e part . le perché ce co : ;hre les moteurs marins
d'une puissance éga l a ou infér ;,' ri à : :i0 ch, litr e éc'a .eurent
valable à la pèche cet au comn,crce s 'oLti'v:t -'pair ., un examc t Mun
niveau relativement abordable . Il eie er.vis ;gé de relever les pré-
rogatives attac•nées à ce titre, en conirep,rtie de quelques uomplé-
ntents apportés eu programme d'examine Ln projet, actuellement
à l'étude, sera prochainement soumis, 't cette fin, aux organismes
consultatifs compétetits.

PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIPE

Emploi et activité (politique de l'emploi : Paya de la Loire)

1924 . — 31 août 1981 . — M . Joseph-Henri Meujoüan du Gasset
expose à M. le ministre c! ' Etat, ministre du Plan et de l'aménagement
du territoire, que la region de, Pays de le Loire a vu la
situation
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le mois de juillet. Si l'en tient compte des variations saisonnières,
11 y avait fin juillet 101753 demandes d'emploi non satisfaites.
Le cap des 100 000 est franchi pour la première fois en C.V .S.
(en chiffre brut il atteint 96000) . L 'aggravation du chômage est
donc de 33,8 p . 100 par rapport à juillet 1980. Dans la région,
c'est le Maine-et-Loire, avec plus 57 p . 100 depuis un an, et la
Vendée avec plus 45,8 p . 100 qui connaissent la plus forte progres-
sion du nombre des chômeurs . La Sarthe, avec plus 38,7 p . 100, et

la Mayenne, avec plus 36 p . 100, sont aussi défavorablement situés.
La Loire-Atlantique, avec 19,3 p . 100, supporte, en valeur absolue,
le plus fort poids avec 40000 demandeurs d'emploi . Notons que
c'est l'arrivée des jeunes sur le marché du travail qui est cause
de ces données catastrophiques. Sur les 15000 nouveaux deman-
deurs d ' emploi enregistrés en juillet, 10000 sont des jeunes . Il tient

à attirer son attention sur la gravité de cette situation et lui
demande s'il envisagerait des mesures ponctuelles pour la région

des Pays de la Loire.

Réponse . -- Le régime des aides actuellement en vigueur expire
à la fin de l ' année 1961 . L' élaboration d ' un nouveau système est
en cours : le projet est marqué par la volonté de confier aux régions
la majeure partie des aides au développement régional . Dan s ce
cadre, la situation des Pays de la Loire sera examinée avec la plus
grande attention . Les régions vont, du reste, être très prochainement
consultées sur les 1, incités devant inspirer le découpage de la nou-
velle carte des aides . il convient de souligner que les difficultés
de la Rasse-Loire, qui ont justifié jusqu 'ici l'intervention du F .S .A .I .,
devront étre particulièrement prises en compte dans l ' élaboration de
cette carte et dans la mise en oeuvre du nouveau régime des aides.

P . T. T.

Postes et téléemmmrncicatisiis courrier : .4iu1.

5679. — 23 novembre 1981 . — M . Charles Millon attire l'attention
de M. le ministre des P .T.T. sur la dégradation du service postal
dans le pays de Ems, et en particulier à Ferney-Voltaire . Outre
l'inadaptation des installations de guichet, depuis plusieurs mois,
de nombreux manquements ont été constatés dans le fonctionnement
de la poste s'agissant notamment de l'acheminement du courrier.
Ces perturbations sont particulièrement mal ressenties par les entre-
prises installées dans ce secteur qui ont tour la plupart une activité
tertiaire nécessitant un service postal fiable et régulier . Dans la
mesure ou les lacunss du service des postes sont liées principale-
ment à des problèmes de personnel et sans méconnaitre les diffi-
cul t és rencontrées .t ce oiseau, une solution pourrait être trouvée
dan, la de,..crte prioritaire des entreprise, . A une époque où l'on
recuis hait la primauté des problèmes d'emploi, il appartient à lEtat
de préserver l'activité des entreprises créatrices d ' emplois et d'assu-
rer le fonctionnement correct d'un service public indispensable à
la sic des entreprises . En conséquence, il lui demande ce qu'il
compte mire pour remédier à cette situation dans les meilleurs
delais.

Réponse . -- Le bureau de Ferney-Voltaire qui a fait l ' objet en
1930 de travaux d'amelioration et d'entretien, dispose d ' un équipe-
ment satisfai s ant en machines de guichets . En inalière d'achemine-
ment du courrier, cet établisserlle•nt béneficie, tant au départ qu a
l'arrivée, d'une qualité de service identique à celle des attises bu
seaux du depertemeut . Aucune perturbation n'a éte rmnslat-e air
cour ., de co, derniers mon . l'ar contre, s'agissa .tt de la desserte
des entreprises qu é p oque l'honorable parlementaire, une situation
anormale a effect .senu•nt été observée au service de la distribution
du 21 au 2 ;i septembre 1981, par -uite de l 'absence inopinée de deux
préposes peur connes te maladie, .: 'ajoutant à deux songes d 'affaires.
Ia, brigade del' -minentale de réserve, dont le rôle est de renfor
ces le, effectifs des bureaux se trouvant momentanément dans une
situation critique, n'a pas été en mesure de fournir le, renfort,
nécessaires en raison des difficultés im iortantes également éprou .
vées par plusieurs autres établissements distributeurs du departe .
ment pendant la Infime période . De plus, malgré toutes les recher
elles entreprise, . s compris auprès de l'agence nationale pour l ' em-
ploi, il n'a pas été non plus possible de trouser un candi .tat dési
reux d'assurer ces remplacements . l .e chef d'établissement de
Ferney-Voltaire a pris néanmoins toutes dispositions utiles pour que
les entreprises puissent entrer en possession de leur courrier chaque
jour, sans trop de retard . La révision complète des tournées du
bur eau de Ferney-Voltaire qui sera entreprise prochainement, per-
mettra d 'améliorer la qualité du service rie la distribution à domicile.

Pistes et télérounrnrnicntiu,cs itimbre .si

6265. — 311 novembre 1981 . — M . Pierre Bas expose à M. le ministre
des P. T. T. que le 13 juillet 1882 était inauguré l ' Hôtel de Ville
de Paris, reconstruit après l'incendie de la Commune . Tous les
maires de France assistaient à l'inauguration et se rendirent, enfeu-

rant Victor Hugc, au Champ-de-Mars où avait lieu le banquet ré p u-
blicain . Ce haut lieu, où l'on proclame les Républiques et qui
représente symboliquement toutes les communes de France, retrou-
vait sa beauté séculaire . Depuis cent ans, de nouveaux et cons-
dérables événements se sont déroulés à l ' Hôtel de Ville de Paris,
les visites sans nombre des souverains, de chefs d'Etat étrangers,
en séjour officiel à Paris, les présences des Présidents de le
République nouvellement élus . Il lui demande, dans ces conditions,
s'il peut env isager de faire émettre un timbre qui serait mis en
vente le 13 juillet 1982, cent ans jour pour jour après l'inauguration.

Réponse. — Le pro . ramtne des émissions de timbres-poste de
1982 a été publié le 15 octobre dernier. Il ne comprend pas la
commémoration de l'inauguration de l 'Hôtel de Ville de Paris, aucune
demande en ce sens n 'ayant été soumise en temps voulu à l ' examen
de la commission des programmes philatéliques . La présente pro-
position de l ' honorable parlementaire a néanmoins été étudiée avec
attention . Compte tenu du nombre déjà particulièrement élevé des
émissions com p rises dans le programme de 1982, il ne Peut être envi-
sagé, malgré l 'intérêt de l'événement considéré, d 'ajouter le timbre
sollicité à la liste de ceux à émettre l'an prochain.

RELATIONS EXTERIEURES

Politique extérieure dam.

4028. — 19 octobre 1981 . -- M. Jacques Médecin attire l 'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur les problèmes
scolaires que rencontrent les élèves du lycée français de Pendi-
c'séry, et plus particulièrement ceux qui, exclus de la filière clas-
sique, n'ont pas été orientés vers un enseignement technique ou
professionnel . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour pallier cette lacune et répondre aux besoins de ces enfants.

Réprncse . — Les élèves du lycée français de Pondichéry qui,
pour des raisons d'aptitude ou par vocation personnelle, ne désirent
pas poursuivre un cycle d'études classiques au-delà de la classe
de troisième ont désormais la possibilité de choisir une filière
technique les conduisant au brevet d ' études professionnelles . En
effet, depuis 1980, le ministère des relations extérieures a favorisé
la création au sein du lycée de Pondichéry de deux sections pro-
fessionnel'es, l'une en électronique, l 'autre en secrétariat . Il e
détaché cet effet le personnel enseignant qualifié et a accordsb
pour ces nouvelles sections une subvention exceptionnelle de
premier équipement.

Politique extérieure moule ou déueloppeorentl.

4555. — 2 novembre 1981 . — n: . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre des relations extérieures sur les
suites données à la conférence de l'aras sur les pays les moins
avancé, . il souhaiterait savoir : 1" ce que la France peut l'aire
pour pallier les fluctuations des prix des produits primaires sur
le deseloppentent économique des pays les moins avancés ;
2 " l 'action qu'elle aura pour que soient entreprises .,ans tarder
au niveau européen les études qui pe :•nnettrent d ' étendre aux
l'. MI . A . Je système s Stabex , déja en vigueur avec les pays À . C. P.

Réanime . — 1" La France enu'etienl des liens de coopération
étroits avec un grand nombre de pays en développement dont
les ressources en dos ises d :pendenl es-eulicllemcnt de l'expor-
tation de malicres premiers, . Elle est delle tr aditionnellement très
,en.,ible ais pesturoation, et ù l 'absence rte prévisibilité qu'en-
Maintint pour eux . secs de, conséquences particulièrement draina.
tiques pour les P . M . A ., les importantes fluctuations des prix
de ce, produits . Elle a pris dans le passé une large part au
lancement d'un programmée intégré destiné . dans le cadre de la
C . N .U . t' . F: . D ., a accroire l'ef' icari'e et le nombre des accords
internationaux de pr' :luits, et à la négociation, couronnée de
,uccis, d'un fonds rom :non des ratii•re, premier ;', qui serait ie
clé de coûte de ce système . A Caecum, le l'resi :l,•nt de la liépu-
bltque a annoncé que la France déposerait prochainement Vine-
flemme( de ratification de cet accord, qui pourrait dire soumis au
Parlement au début de 1982 . Le Gouseritnrne'il a déplo,,é eues efforts
particulü•rrnéent intensifs polie n t.,enir de es partenaires, notam-
ment de la Conunuuaulé eusepécnne, une atlitt.•le constructive dans
un certain nombre de negoeialions récente, coru•eruant le cacao,
l'étain, le caoutchouc 'iaturel, le jute et les [Mme dures, qui
intéressent les P . M . A d'une façon inégale . ('ne ici ion efficace
sur les marchés mon'iiaux des produits primaires suppo .,e naturel-
lement que la volonté d'aboutir soit partagée par l'ensemble deti
pays producteur., et consommateurs du Nord et du Sud . Ainsi
s' expliquent 'Insistance avec laquelle la délégation française a mis
l 'accent sur ces questions loris du sommet Nord-'sud de Cancun,
et 1' s Appel de Paris

	

que trente-quatr e chefs d'Etat et de
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délégation ont consacre à ce thème le 4 novembre dernier à

	

talions en provenance des pays industrialisés, dont la France . S'agis-
l'occasion de la conférence franco-africaine ; 2" si aucun pays

	

sent plus précisément du projet de construction d ' une centrale
ni aucun groupe de pays restreint ne peut influencer seul et

	

nucléaire, nous considérons que l ' accord de principe conclu à ce
directement les prix de, produits primaires sur leurs marenés

	

sujet reste valable . Si les autorités chinoises donnent suite à leur
respectif,, la convention de Lomé permet à ia C .E .E ., par le

	

intention de se doter de centrales nucléaires, nous demeurons, pour
systeme Slabee, de garantir signifir•ati ;enteut les sr.oix: .nte-deux

	

notre part, prêts a participer à leur effort.
pays A. t_ . i' . cont re une baisse trop brutale de leurs recettes
proenant : l e ces exportations . Lors de la c•onference des Nation,
unie, sir les pays les moins avancés, la France, soutenue par la
République fedcrate . a obtenu de ses partenaire, de la C .E .E.
qu'ils s 'engagent à rechercher par quels mir:ans le bénéfice de
dispositions similaires ou cquivalentes au Stabex pourraient étre
offerte, aux neuf P .M .A. non parti e s a I r deuxième convention
de Leine La Cnmmurauté a également engagé sérieusement tous
les autres participants au commerce de, produits primaires avec
les P . M, A . à examener la possibilité de prendre des mesures
enatrig :ees, con fitrmenletd au venu de la con(érence, consigne au
paragraphe 8.i du nouveau per,gramme substantiel d'action pour
le, nonces 19d11 en faveur des pays les moin> a,ancés . Bien que
d ; ', .rieuses difficulrt', , .bulle, de finance :nent du Sta'o"x de
Lerne, les p reciie ;'es de•p,ei : sa création en 197d, polarisent aujour-
d ' hui l ':riteniion de ia ( 'mmmueaute et runstitmv,t eut élc :tient
psycnoioelque dcia•.nraitte, le Gnuterne :nent attend de :a cour
mienne de, ( ' un :m' .nautes eurupienne, qu'elle réalise une étude
approfondie de., implication>, techniques et financreres des moyens
les plus eppro,•ries pour repouire : I : recommandation de la
,•onferenre• sur .e point, et qu 'elle fasse dans un proche asenir
de, propositions preué.es aux Elats membres.

Cnrrnn,•rrr cr(crie'u• •Chinai,

5984 . -- 30 novembre I!81 . - M. François d'Harcourt attire Fat .
ter :tiun de M . le ministre des relations extérieures sur les prochaines
ventes rie :li : :rg : 215111 a l'Inde, alors que des armements
moderne•, chient eealenient souhaites par la République populaire
de Chine• qui n'aurait Ieujurr, pas reçu de repense favorable de
notre irurernernent . Cette position de la France vis-à-vis de la
Chine ne risque-t-elle pas ei r:untprnmettr e notre commerce exte-
rieur a,er ce pays et net :unmenr le projet de constr uction de deux
centrales nucieaire, en Chine populaire . II lui den .a rde s'il envisage
d'engager une nuu,elle neettciatiun à ce sujet aces les autorités
chinoises.

Relu,',,e M d ' Harcourt a bien voulu appeler l ' attention du
(Ion,vrMallent sur los t'epereu, .!nrts negali,e, que la ,rnle éven-
lue!te du g rog ;; .• 20ln' a l ' Inde pourrait :noir sir no> echanee,
coninrerriaux a .cr l :, ! ' iae . Tout d ' abord j ' ob-erre que le coilr'at

nt Mm-tien n'est pas . en tout ca, pas encore, signé : te mr garderai
donc den tirer de- ., pr . sent de s conclu-ir Je n ' en ignore Pa,
pour :triant le, irettecupahorr. qui peurenl ocre celle, de, voisins
de l'Inde, et notamment do 1.•i Chine .le ne pense pas que nu,
pailrne!io . chin,u ,	„'r .ireni

	

tonale,

	

a , ' in ;luiMer rue

	

nous

	

voir
tirer de, ariens a l ' Indee et ceci peur au moins trois raison, :
la p'nui,'e• e-t que le, rapP'''—'

	

,roté-indien' ne s unt plu ., de,
rappel!, d 'h nllht'• . -duce Gandhi a remontre depuis dieux arts plu-
sieurs diri"vaut', rhint,i,• rlon . hnntotueue '/•lite 7.i,eng iurs
du restent ,mm~re't de l '::nrun four actant que nous saeieiuns, ce,
reneunirr, - . •ont dev'uut'-e•' dan- une atmo-phere fa',urable . Des
negnci ;tr, :, . si' ,ont uu .rries '. e Ill decrmbre' a l'ckin en tue de
ré,ier le rnnleniieux enirr !c•• des, p .g,,, qui porte pninr• ;gcite'nrent
sur le per, i,lenie (uun!•eher . Lie r ib :terre, et le, rrhange, tue Unes
ordre, mitre I :, tatoue et Pinde -e ,Ir'.elrrppent . Suucteu .e de toit
s 'amine] . I r• . tensions entre pats asia!i'luc,, la Fr,ntre se félicite
de

	

'elle r r.e'ae :i~n du re le , 't'fturre d ' eneourt,e' d :ut, toute ia
me-ore •.:e ,e- troyen- , ,e•rr,ndc rai>nn est que. lace preri,rnuvtl
aux tee-a,n , qui . nia heu :ru-noroi s aitectent ia re,ion . l'Inde a
dreidd, ii, l nn ri, dari dr c :ni-m de renfnrrru' sa dr!cn .r ar :lcuric . Se,
serin- dr'.r ;.rent dar

	

,'tarer pre1,- c,luie upr ' elle disse appel puer
t' par .cuir • u 1 pas, g ril rie 1 .11,11 ,r ucun cf ' tniercrulion en
.\sic, et suuil ;ute ,u i' Ir- pe :apii'. dr rr rnntinenl rc•,le•r cnUe MIS

leur, pro blrnu'- pal de- nin\,• :n, Irari!igo,', et hoc, de, ingrrenee ,
exti•rieu :e- : !a li•ti-ronu• rci,nn (dl que no, bonne, relations avec•
l ' Inde ne -ont . dan> noter r .pnt, raidie :neuf ininnir .lible, a,rr lit
cbbpéralint quo nos, a,on- elabhr a,oc la Chine, et que nus,
souhaitnli, dr,elnpprr . \nu•i l 'aluns dent indi'lur a ne- interin
cuU•urs chue, . et je ut ilerrie l 'hrtnrnanle parlementaire de nie
dernier l 'n .•r :rsiein de le repeter, rit,- ,i r,, de ruup .•ralroi à la
Chine demeurent cntléren enl ,andes . Si los éolie ngr, t :ui . mchinois
ne prngre•-rut pas pies raphletnt nt cela (dl dit r„rn(ie!Ieru•nl aux
mesure, de r,ani s tein•nl de l ' erunumie chinoise, qui ont ide
adoptées depuis 1479, et drti,enl rester un ,ieuc•ru' quelque temps
e'ncnre Ce> mesure, enir :unent tue lign e nt ' blldstdalrtt
ainsi le, rlépen•e, de la R P .C . nerf etc rértrtilr, à deux
reprise', en I98d et 1981 I,a Chine a également annula un certain
nombre d ' importants projet, d ' équipement, ce qui affecte ses impur-

Relationsextérieures : nrinistére (personnel).

6104 . — 31) novembre 1981 . M. Pierre Forgues attire l'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur la situation des coopé-
rants culturels de l'enseignement supérieur dépendant de son
ministêle . En effet, une forte majorité de ces coopérants ne sont
pas titulaires . Les textes réglementaires leur donnent la possibilité
de titularisation dans une université française mais ils ne peuvent
réintégrer :'enseignement en France car les textes ne sont pas
appliques fat,, le postes budgétaires . Il lui demande quelles mesures
Il compte prendre afin de rémédier à cette situation.

Repense . — Dans le cadre de l'étude générale portant sur les
po>sibiiites de titularisation des personnels contractuels de la
fonction publique, confiée à M. Ramon, le ministère des relations
ext}rieures elfertue ac :tellement un recensement exhaustif de tous
les personnels susceptibles de bénéficier des mesures qui seront
éventuellement adoptées. Dans le cas particulier des coopérants
de l'enseignement supérieur, une liste romenathe, accompagnée de
fiches individuelles, sera établie et soumise au ministère de l'éduca-
tion nationale (taus le courant du moi, de jan,ier 1982. Dans une
lettre du 24 novembre adres,ee au ministre de, relations extérieures,
le ministre de !'e'rlucatiu n nationale l'informe que, gràce aux
rcnseignena•nts ainsi fournis e il sera possible d ' en,isneer sur une
base enfin a ssurée ,in plan d ' intégration à négocier avec les
repre,entant, syndicaux de ces p, rsonneis, et eu accord avec tores
les départements ministériels concernés, dont la fonction publique s.

Il ajoute qu' s il a donné instruction de revoir, aux fin, de régu-
larisation, la situation de tous les enseignants en coopération dont
l'arrctê de nomination dans l'enseignement supérieur français était
pratiquement prit à la signature au moment de l 'arrêt brutal
en 1975 des procédures t r aditionnelles de titularisation par le
Premier ministre de t'epoque, eau, qu'aucune disposition t ransitoire
lie 'nit retentie.

SANTE

EtuLlrsscnrent .e d 'lurnpittifistttinn . de arit,s et de dure rpersnrtnrlt.

38 . — 6 juillet 1981 . -- M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M. le ministre de la santé : 1” si ur médecin peut étir e radié du
corps de, prati •lem nu cadre hospitalier, régi par le décret n" 78-257
du 8 mars 1978, sans i• r re déféré devant le conseil national de
discipline : 2" si le licenciement prie, par l'article 82 du décret
prédit,' prs-ente un caractère disriplivairc et rie peut être prononcé
quant terne d'une procédure de mime nature . ent'ninanl une
dcrision :unir idnelle t 3" si un telle mesure administrative peut
cure prise >an>. élite motivée, conformément aux dispositions de
la lui ri " P1-587 cru Il juillet 1979.

Rrpn,rsi'. -- 1 " ' !' nul praticien du cadre hospitalier régi par le
(ferret n " 711-257 du 8 mars 19711 peut élue radié glu corp .. isatis él re
drtrré devant le rnn,eil national de discipline dams un certain
noanbre de ras préri,es par ce décret : inaptitude reconnue défi-
nitire ;jar une runuruis,iorr d'experts a i'i .sue d ' un conte de maladie,
ab :rnrlon de pote cararti•risr' ', ' il est dans l'impossibilité de repren-
dre -e, fonctions nu de les exercer et n ' en a pa, :misé innnécliate•nirnl
te directeur rte l ' ,'t;hlissenu•nt en lui ronununiq :r :ull sun adresse!,
refus de trais propositions de reclassement à l ' issue flet dela .•hre-
ment ou d',uu• nase en disponii,itrié do lonr:ur• aorte, . nitn-reintr•7ra-
tion du son poste

	

nitres mi,e on demeure lorsrlu ' II n 'a par . obtenu
de pre!on_' :mien de dis!uinibilili• : dans les cas prevrrn à l'article 82
du den et tuerite• du 8 mai', 1978 : perle de la nalinnatilé, radiation
du tahleae (le l')utre . condamnation remportant la pelle (le, rlrails
cr itique,, le' lieencirment

	

n'a

	

pas de eeractr•re tiis,'iplinaire, le
mini,lrr se ,!,',arrt dr ron,lalor . sans pnnnuir d ' npprrri :u ion, que
le praticien ne peul rlre maintenu dans sire emplir, a" le licencie-
nu•nt et la radiation des each•e, liqureai parmi le, décisions anhni-
ui s tralices qui fuient élit e nnrliv•es en application de la loi
n' 79-587 du Il juillet 1974 dont les dishusitions sent devenues
apphrabtos six rouis , ;r pronurl_almin . Dan, les I,'uis sils :rtioin
prenne, n l'aclicle• 82 préc•ile il y a donc lieu de rappeler la dreisiun
nnirhrii r prmddlile qui ronfle la dru rrsinn de licencie•nn•nt

'r r :lr

	

er rg~ . g err

	

per't'orrnnelr

1105 . - a anut 1981 -- Mme Marte Jacq attire l'attention (le M . le
ministre de la sente -ur le statu) des seev'elaire, ter rlic•ale, . han elfe!,
ee, personnels, en dépit d'un ni .tari de recrutement de ratrr;ulie ü
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(baccalatu•éat sont ronsidérés comme faisant partie de la catégo-
rie C . Elle lui demade donc ce qu ' il entend faire pour remédier
à cette situation.

Répu„sc . — En l 'état actuel de la réglementation, les secrétaires
m, dicales exerçant dans les i'tablissements relevant du livre 1X du
code de la santé publique sont recrutées (Cf . article 8 du décret
n" 72-849 du 11 septembre 1972, soit par voie de concours sur titres
parmi les titulaires de l'ancien brevet d ' enseignement social (option
secrétariat médico-sociale ou du certificat de la Croix-Rouge fran-
tai,e 'te baccalauréat sciences médico-sociales n ' est pas exigé, il
permet a furiuri de se présenter a ce concours, soit par voie de
concours sur é ; reures ouverts aux sténodartylographes titulaires.
Compte tenu de ces niveaux de recrutement, et en application des
principes généraux de classement des emplois de la fonction publi-
que, les secrétaires médicales sont clas,ees au niveau de la caté-
gorie C . Le ; titula,res du baccalauréat F8 ont, par ailleurs, la
pos>ibilité d 'accéder aux concours sur épreuves externes d'adjoint
des cadres hospitaliers option secrétariat médical', emploi classé
au niveau de la catégorie B . Le faible nombre d'adjoints des
cadres ho s pitaliers (option secrétariat médical, au regard du grand
nombre de secrétaires médicales recrutées au niveau du bacca-
la'tr p at pane effectivement un problème . Le décret n" 78-1115 du
27 n- scuibre 1978 modifiant le décret précité du 11 septembre 1972
a plies u que pendant un délai de trois ans, e : de manière déroga-
toire, les emplois d ' adjoint des cadres hospitaliers vacan,s pourront
être pourvus par voie de commues internes réservés aux secrétaires
en, ü :alc's et secrétaires médicales principales en fonction . Ces dispo-
sitions >m'ont proroées ,jusqu'au l décembre 1983. Elles ont pour
but une meilleure répartition entre emplois de s niveau 13 et de
niveau C ]les service, étu,,ient actuellement le problème général
po- .é par le recrutement dans l'emploi de secrétaire médicale . Il ne
m'est encore pas possible de préjuger des résultats de cette etude
qui sera menée en concertation avec les organ é sttions syndicales et
professionnelles et les administ rations hospitalières.

4 Janvier 1982

Enseignement supérieur et postbuccoleuréat
'i,*ufessions et activités médicales)

1789. — 111 août 1931 . — M . Francisque Perrut attire l'attention
de M . le ministre d . la santé sur les conditions de rémunération
imp . :aces aux étudi« .tts de sixieme année d'études méduales pendant
la durce du stage obligatoire ef'ectué dan ., un établissement hos -
pitalier . Le .alaire de base annuel qui est as-cordé a ceo stagiaires
ne curresr.ond abs lutnent pas à la responsabilité engagée ni à
l'importance des horaires auxquels ils sont parfais astreints . Il lui
deman le quelles mesures il erre isage pour faire revaloriser la
rémuneration de cette catégorie d'étudiants en proportion des
services effectivement rendus dans les étahlissentents hospitaliers
qui les emploient.

R'épinse . — Les conditions de rémunération des stagiaires de
tin d'études de médecine ont retenu toute l'attention du ministre
de la santé en raison du décalage qui existe entre leurs fonctions
hospitali'res et le montant de leur rétribution . Des pourparlers
ont été encagés eu sein du Gouvernement en vue d 'une revalorisa-
tion nécessaire den indemnités allouées à cette catégorie d'étudiants.

1• t.iii macle 'i isiteura

1302 . -- in auut 1981 . — M . Roland Carra : appelle l ' attention de
M . le ministre da la santé suc l'avenir des delcguea utr .licaux et
le _statut de Irur pruie ;sion dans le cadre d'une éventuelle r me-
luruion de l'industrie pharmaceutique et du morelle du médicament.
Le rosie de, deli-gués fin di -aux, s'il était moine cu .nmerrial pourrait
i•tr heetmoup p ;u, o r iente, par exemple . vers l',•dm.ation ,unitaire
et l'information technique . En corse iu_uce, il lui demande de lui
f«iïe (mini ore les ritc.,ures qu'il compte prendre (laits ce domaine.

	

I b m'est' . l e n i i n i ' t - e de l a

	

:s o i r p- e .

	

a I 'nnnor ;J,le parle-
(tee ie- pc,ulernu- pa-r' par la -Itur,ti', t ries r :'tterits ou c li-

(n rx le p :ruccuoc l'ut parlic• . :li''ren .•n' . .1 t :--i, mac mission de
rode-:nuls et de prop,-i ; „ut< , i•té cunfi••c• l'l,,-.'etlion gens' ;' :,le
de . affaire, -n iu l e- en vue Iv définir lia p,ieii,eddi s oriel,lations
qui pourraient :sertis de base a la nu-e en place d'une ri•4lemeu-
talmn se 1,, min . mer de su-.

7, :bar-s el allumettes ~tShn!l+x,se).

1377 . — IO août 19..31 . -- M. Charles Miossec appelle l'attention
de M. le ministre de la sente sur la nécessité de poursuivra la
campagne naiiusule d'information and-tabac menée depuis 1976 Celte
campagne aurait tuutefeis plus de force et d'impact si elle n'était
fondée sur un paradoxe évident aux yeux de chacun . En l ' occur-
rence, l'Etat, tel Janus, présente deux visages opposés : celui du

pédagogue qui met en garde contre un produit nocif ; celui du
promoteur qui doit rentabiliser ledit produit . D lui demande en
conséquem_e : 1” quelle explication il entend donner afin de faire
admettre à l'opinion ce paradoxe et d'accroitre ainsi la crédibi-
lité de la campagne nationale d'information sur les dangers du
tabac ; 2" quel est pour l'Etat le n manque à gagner e résultant de
la diminution du nombre des fumeurs de 2 millions en cinq ans;
3" de faire un bilan comparatif de l'efficacité respective de la
campagne anti-tabac et anti-alcool.

Réponse. — L' honorable parlementaire a at t iré l 'attention de
M . le ministre de la santé sur la nécessité de la poursuite de
l'information d' . public se les dangers du tabagisme . Effectivement,
la faible aug' .cotation de la consommation du tabac depuis le lan-
cernent d ru' programme d'éducatio-t sanitaire sur ce sujet, ainsi
que le chr .gement de comportement des fumeurs ont bien montré
l'intérêt de cette information nui sera poursuivie pendant une
longue période . Cette information prendra mieu ., en compte que par
le passe les aspects psychologiques de l'usage du tabac afin d ' in-
citer les fumeurs à modifier leur comportement en évitant de
les culpabiliser. Dans cette mèm question est souligné l'aspect
apparamment contradictoire des efforts du ministère de la santé
dans le domaine de la lutte contre le tahagirme ac'ec la promotion
des produits du tabac qui est menée par ailleurs . II faut noter que
le ., secteurs publicitaires ouverts au tabac sont extrêmement limités.
Ce n 'est en effet, que dans la presse écrite et au cours de certaines
manifestations sportives réser v ées aux véhicules à moteur que cette
publicité est autorisée sous réserve du respect de certains nombres
de règles . Toutes les autres formes de public i té sont interdites,
ce qui permet de limiter l ' aspect promotionnel de la vente du
tabac . Il est difficile de chiffrer le bilan financier de la baisse
relative de la consommation observée dans les cinq dernières
années . Il faudrait, en effet, apprécier la diminution des recettes
dues au tabac en fonction de ;a baisse de la consommation médi-
cale qui résulte de la moindre exposition au risque du tabagisme.
Un tel calcul ne peut être effect(é que sur une période beaucoup
plus longue . En ce qui concerne la comparaison de l 'efficacité
des campagnes contre le tabagisme et des efforts de lutte contre
l'alcoolisme, il est très difficile de donner des résultats chiffrés.
On ne peut en effet rapporte'• aux seules campagnes d ' information,
les modifications de comportement des Français vis-à-vis de l'alcool
et du tabac dans lesquelles interviennent différents éléments . Pour
le tabac, les trois dernières années montrent que les e f forts d'in-
formation du public sont fructueux, la consommation de tabac
qui croissait de 5 p. 100 chaque ami l e avant la loi du 9 juillet 1976,
a été ramenée à des chiffres très inférieurs qui se sont confirmés
en 1978 avec tin taux de croissance de 3,4 p . 100 et en 1980, une
diminution de 3 p . 100.

Pharmacie (offirines,.

2163, — 7 septembre 1981 . — M . Michel Sapin attire l ' attention de
M. le ministre de la santé sur la législation actuelle en matière
d 'ouverture d'officines de pharmacie . il lui rappelle que les règles
et la pratique, tr ès restr ictives, ne permettent pas de tenir tou-
jours compte de l ' évolution des besoins de la population . Ainsi
dans une commune où la population reste stable, mais où de
nouveaux quartiers se développent, la création d'une officine à
proximité ces nouveaux habitants n ' est pas possible, dès lors que
par ailleurs, et globalement, le nombre des officines existantes est
suffi s ant, compte tenu des dispositions de l 'article L . 571 du code
de la santé publique . Phis généralement il lui demande s'il est des
intentions du gouvernement de modifier les articles du code de
la ,'ntu• p .,r 1i ;un nui réglementent le (vermine des ouvertur e, d ' offi-
e n'•-.

Repense . — Le ministr e aie la santé prévisse à l'honorable parle-
mentaire que den, le cadre du programme de ri•gioualiealinn engagé
par les puusoirs publics, la procidure ale création des officines de
pimr :n :,cie verrait l'Ire aménagée afin de permettre notamment
la tuée en plate d'un :,ste r ne de concerlali .ut plus large avec les
élus 1•'u li"- 'l'ruitefuis, 1,1 luise en (encre d'un tel projet ni•c•essite,
:nu pMatable, une cludr appr-rfrni ie de l'appareil sanitaire existant.
Ccilr(i permettr a de ri t .mir le système de régulation ries créations
(1 'ol+ic : ru' ; qui penne dm adopté à l'avenir afin de répondre au
noie(, au', unli•réts de la santé publique.

Etubü, ;eu+er,Ls d ' hospitalisation, de soins et de cure
(rentres huspitalievs : Bus Rhin,.

2316 . — 14 septembre 1981 . -- M . Emile Keehl attire l ' attention
de M . le ministre de la santé sur la grave et incompréhensible
lacune consistant en l'absence d ' un scanographe s corps entier s
dans l'ensemble des service, ho .epitaliers rie la région Alsace et en
particulier dans le centre hospitalo-universitaire de Strasbourg.
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IISi effet, si le scanographe est un appareil révolutionnaire dans
le domaine radiologique quant à sa conception, il n'en est pas
moins devenu dans les autres pays un appareil d'utilisation cou-
rante et quotidienne dans les services de radiologie- Ainsi, lorsque
l'on examine l'implantation des scanographes «corps entier . dans
les pays limitrophes de l'Alsace, on peut constater que, dams un

rayon de 200 kilomètres autour de Strasbourg, il existe quarante
et un scanographes en fonction (trente-trois en Allemagne, six en
Suisse, deux au Luxembourg,, alors qu'il n'existe en Fronce aucun
scanographe a corps entier r dans un rayon de 200 kilomètres
autour de Strasbourg . L ' on ne peut donc que déplorer que, d ' une

part, l'appareil en service à l 'hôpital civil de Strasbourg soit
incomplet Iii n'est pas «corps entier •1, périmé ,installé en 1976,
les progrès réalisés en ce domaine ont été énormes en cin q ans)
et peu fiable, et que, d'autr e part, les locaux prévus pour l 'ins-
tallation d' un scanographe à l'hôpital rie Hautepierre restent déses-
pérément vides . L'hôpital de Hautepierre regroupe actuellement
une vingtaine de services . D'ici à la fin de l 'année, la plus grande
partie de la traumatologie du C.H .U. y sera implantée (lorsque
le service de neu rochirurgie sera transféré des hospices civils

à l'hôpital de Hautepierre) . il est impensable à l'heure actuelle
que las malades des vingt services de médecine, de chiru r gie,
adultes et enfants, de gynécologie, de réanimation ne puissent
bénéficier d'un examen par scanographe . A titre d'exemple, une
ville universitaire gamme Fribourg-en-Brisgau (dont la population
est beaucoup moins importante que celle de la communauté urbaine
de Strasbourg, possi•de deux scanographes corps entier „ et pré-
voit déja l'installation d'un tr oisième scanographe . Etant donné
l'apport de confort des examens, l'amélioration des possibilités
de diagnostic et le nombre de demandes potentielles d'examens,

l'implantation de deux scanographes . corps entier « s' impose
à Strasbourg, l'un aux hospices civils et l'autre à l ' hôpital de llau-
tepierre. Par ailleurs, Strasbourg, capitale de l'Europe, devrait être

un modèle de technologie médicale et permettre la mise en valeur

du matériel radiologique français, et notamment du scanographe,
peur nos voisins d'outre-Rhin . L' hôpital de Hautepierre est l'un

des plus modernes d ' Europe et de nombreux médecins, chirur-
giens, directeurs d'hôpital viennent visiter cet hôpital . Les visi-

teurs étrangers sont choqués lorsqu 'ils voient la salle qui est
prévue pour un scanographe restée vide . Chaque citoyen de notre

région devrait pouvoir bénéficier pour lui-même et pour les siens

de cette technique radiologique qu ' est le scanographe . Il lui

demande de bien vouloir lui préciser dans quels délais est prévue
la mise en place des deus scanographes ,. corps entier» aux hos-

pices civils de Strasbourg et à l ' hôpital de Hautepierre . installa-
tion qui s'avère de plus on plus indispen .,able tant du point de
vue de l'intérêt des malades que de celui d'une saine gestion éco-
nomique de ces services hospitaliers.

Réponse . — Le ministre de la santé confirme qu'effectivement la

France n ' est pas équipée au niveau suffisant en scanographes . Cela

résulte de la politique antcrieure qui sur dix ans n ' a attribué aux

hôpitaux que cinquante-deux appareils. Aussi, dès le mois de juillet,

il z di r idé de commencer d corriger ce sou--équipement en attri-
buant vingt-huit scanographes répartis sur l'ensemble du territoire
et entrant pour la première fuis dans les hôpitaux généraux . L ' AI-
sace n pas été oublice puisqu 'il a accordé aux hospices civils de

Str asbourg nui seulement le remp!acement du scanographe crànien
existant par un scanographe corps entier, mais qu'il a autorisé à
acquérir un deuxieme scanographe permettant de compli'ter heureu-
sement le plateau technique du nouvel hôpital de Hautepierre . Bien
évidemment, une convention sera passée entre les hospices civils et
les centres antic ..nc•crcue, afin que les malades qui sont t raites puis-
sent avoir accus au scanographe impianlé aussi au ceaure-ville.
Les délais de mise en pince le ces appareils vont être abrégés au
maximum . La Medan Alsr- r pn-réde- donc maintenant trois seann-
graphes . et si l'on , ., ;mine l'équipement dos régions limitr ophes,

d'autres appareil « crânien', eu corps entier sont ou vont être ins-
tallés, à Bessneon . Belfort . Nancy, Metz, Tihisnh Ille . Ainsi, la rc eion
Fat commence à être valablement équipée en scanographes, suite aux
décisions de juillet du mini .,tre de la santé.

Santé : ministère 'personnel).

2454. — 28 septernbrc 1981 . — M . Jean-Marie maillet demande

à M . le ministre de la santé où en cal l'application : l u :3' alinéa

de l'article L.5fi4 du code de la santé publique et combien de
dossiers ont été transmis aux procureurs de 4r République (kamis
la promulgation de la loi n” 77 . 745 du 8 juillet 1977.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire que l ' appli-
cation de la loi n" 77-745 du 8 juillet 1977 n ' a donné lieu .iusqu 'à ce

jour, en raison de la nature ries infractions relevées, qu 'à des plaintes
auprès de la juridiction ordinale.

Projessians et activités paramédicales (infirmiers et infirmières).

3085 . — 28 septembre 1981 . — M. Jean Rigel expose à M. le
ministre de la- santé les difficultés auxquelles se heurtent les
infirmières débutantes pour obtenir leur mutation, souvent à la
suite de leur mariage, du fait des contrats qui les lient aux écoles
ou hôpitaux qui les ont formées . 11 lui demande de lui préciser
s'il compte mettre en place une réglementation plus souple per-
mettant le rachat des contrats par les établissements publics rece-
veurs ou un mécanisme de mouvement national.

Réponse . — Le décret n" 70-1013 du 3 novembre 1970, relatif à la
promotion professionnelle de certains personnels titulaires des état
blissements relevant du livre IX du code de la santé publique, dis-
pose dans son article 4 que les bénéficiaires de la promotion profes-
sionnelle doivent souscrire auprès du médecin-inspecteur régional de
la santé et préalablement à lt .ur scolarité, un engagement de servir
dans un établissement hospitalier public pendant une durée mini-
mum de cinq ans à compter de la date d' obtention du diplôme pré-
paré . Toute rupture de contrat par leur fait de cet engagement
entraine l ' obligation de rembourser proportionnellement au temps
de service restant à accomplir, les frais exposés par l ' établissement
dont ils relèvent . lies établissements hospitaliers sont des établisse-
ments publics autonomes gérant eux-mêmes leur personnel . Ils sont
donc bien fondés sur le plan juridique à exiger le remboursement
des sommes engagées pour la formation d ' un agent qui rompt son
contrat . La cireuliare n" 1553 du 6 avril 1972, prise ea application du
décret du 3 novembre 1970 précité, a signalé « l 'intérêt qui s'attache
aux rachats <les contrats de formation professionnelle avec un autre
établissement hospitalier public lorsqu ' il y a rupture de contrat pour
des raisons familiales • . Cependant, ces instructions n ' ont pas de
valeur impérative ; il appartient au conseil d'administration de cha-

que établissement de décider l'éventuelle prise en charge, totale ou
parlielie, du montant d 'un contrat, compte tenu bien entendu de
ses possibilités financières.

Santé publique (maladies et épidémies,.

3888, — 19 octobre 1981 . — M. Emmanuel Hamel signale à
M. le ministre de la santé que la semaine du coeur s'est déroulée
du 5 au 11 octobre . La fédération de cardiologie avait cette année
choisi comme thème de cette semaine : la réadaptation et la réin-
sertion des cardiaques . Alors que les incidents cardiaques consti-
tuent 40 p. 100 des causes de la mortalité en France, il lui demande
quel a été le bilan de cette semaine du coeur en France et plus
particulièrement dans la région Rhône-Alpes, et notamment dans le
département du Rhône.

Réponse . — Le minist re de la santé porte une attention toute
partculièic aux conséquences des maladies cardio-vasculaires et à
toutes les mesures visant à favoriser la réadaptation et la réinsertion
socio-professionnelle des cardiaques . C 'est dans cette optique qu'un
patronage ministériel a été accordé à la semaine du ocrer organisée
par la fédération de cardiologie du 5 au Il octobre 1981 . 11 est
actuellement encore tr op tôt pour que soit dressé le bilan de cette
semaine du cri•ur en France en 1981 . Toutefois des éléments de
repense peuvent êt re fournis à l ' honorable parlementaire en se
refi•rant au bilan de l'activité de l'année 1980 : les recettes de
la semaine du couic 19111) s ' élevaient à 36920)9t francs, dont la
moitié soit 18-4iiOMI Iraiuni a tite ectasie aux vingt-sept associations
régionales . Dans le cadre plus parlicniier du département du
Rhône, le montant global des recettes perçues en 198)) a été de
:321)00(1 francs, soit Ill centimes par hebitanl ; ce chiffre 19,10 s' avère
en progression par rapport à 1978 ,2120110 francs, soit (i centimes
par habitant, et 1979 ,26-#(010 francs, soit 7 centimes par habitant.
Globalement, on peut estimer que, dans le Ithone, 70 à 80 p . BK)
des recettes ont cté von-arrhes à l'information et à la p ré v en t io n
des maladies c :radio vii culaires. Les premières estimations pour 1981
font appar'ai l re tue discrète tenilan• e à la baisse dus ces emplies
de l'ordre de 5 à I0 p . lnu, niais les résultats définitifs ne seront
disponibles qu'en avril-mai 1982.

es-	

f:ur'<it/,t' ,Cat supérieur et pealbacralanréut
'p'o .Îe .ssion rt actitités prn'ur,n'die,lcs : Nor`f,.

4063 . — 19 or•tohre IuSi . — M. Paul Moreau attire l'atiention de
M. le ministre de la santé sur les diffimIllés aile rencontrent les
jeunes gens du Nord de la !mange qui suuhaiieut situ 'c' tune forma-
tion de laborantin en .u±al7se', médicales. Les puss'bilites d ' accueil
par prmmOlien 'environ 20 élèsesi et le nombre de can :h' iels ,envi-
ron 6, 10s nt parUc ulü rcment disproporlionnrs, alors qu'il semble
que cette profession parait pouvoir offrit de nombreux débouchés.
:_n conséquence, il lui demande de lui faire rounailre les mesures
que : compte prendre pou r remédier à celle situation.

Répor,,e . — U est précisé à l 'honorable parlementaire qu'il est
demandé Ici . le directeur régional des affaires sanitaires et sociales

du Nord . Pes-de-Calais de conduire une étude sur les besoins des
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départements de la région en laborantins d'analyses médicales et
les possibilités de formation dans les centres hospitaliers avant
d 'envisager, le cas échéant, la création d'une école préparant au
diplôme d'Etat de laborantin d'analyses médicales ; l 'agrément de
cette ecole devra ètre soumis à la commission des laborantins
d'analyses médicales du conseil supérieur des professions para-
medicales .

Santé publique (politique de la santé).

4260. — 26 octobre 1981, -- M. Raymond Douyere appelle l 'alten-
liun de M . le ministre de la santé sur la prévention et les soins

des maladies dentaires . Il lui demande si des chirurgiens dentistes
travaillent à la D . A . S . S . en tant que dentistes conseils . Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre afin de remédier
à l'état déplorable des dents d'une majorité de la population fran-

çaise. Envi-age-t-il en particulier de recruter au niveau départe-
mental des chirurgien, dentiste, qui seraient chargés de la préven-
tion de l'hysicne bucco-dentaire.

Remisse . — Les diverses etudes épidémiologiques existantes sur
la friquet(, des pathologies bucco-dentaires m'ent rent la nécessité
de renforcer notablement les actions de prévention et de dépistage
preroce de ces afiec•tiuns, les programmes à mettre es oeuvre
devant depasser les actions d'éducation pour la santé, menées au
cours de ces dernières années . C'est pourquoi le ministère de
la santé est resutu ie lutter efficuc•emerut contre les affections den-
lames, tout particulièrement en milieu scolaire, en faveur «les
enfants frequeetant l'enseignement élémentaire . A cet effet . des

l is csi -e 1982, tir nouveaux pror,ra'ntnes sentit mis eut couvre clans
certaines zones socio-ecunomirtees très défavorisées afin de prati-
ouer un clepi,lage de ma s se de ce type de pathologie, complété
pas des analv'ses epidrntiologiques et une évaluation des resultats,
afin de permettre un éventuel élargi=-sernent de l'opération au
cokes des année, ulterieures . Les chirurgiens dentistes seront etroi-
',ntent associes au plan duperie.—.entai à ces programmes, cette

sn!ution parai s sant, dans l'immédiat, préférable au recrutement
de praticiens de cette profession au niveau des directions de•parte-
nuonla :es des affaires sanitaire, ut sociales.

Cintres d ')nrr111t(5 sali, o, dt• suis, et de cura ~perc,'c sncU.

4679 . — 2 novembre PMI -- M . Georges Delatre demande à
M . le ministre de la santé si, a l'occasion de i''mnonce de la sup-

pia,sion du secteur prive des ]trattciens h,r:pit .oliers publics à plein-
temps, il envisage la refonte du statut de ces iienonnels dont les
condition, d'esercice se t'uuverairnt sensiblement modifier,.

— II est envisagé qoe la suppression du secteur priV,'
des praticiens hospitaliers publies exerçant à plein tenti-s soit.
accempagnee par la mise en itmtre de mesures portant aussi bien
sur en enntpl,nicnt iie r••traite que sur une revalorisa' _ . . eue la

entnrrt ;te snciate rie, intere• ;-is ; ce ; disposition ; ent'siincront
tin cnit„-quence un certain nombre de inodil,cations clans les Mlle-
niais stands de, pend, ions plein temps qu ' il soit touteïtis

question, dams I ' immedial . d ' une refonte tulaie ries lo>:les segle-
ml'11laiIt', c•nnrrr nia i .

,t'lu,np :,aleitou . ds soies et nie cure
;crut erg s Ion :.pi'u .' , r3 : luis

4750 . — 9 novembre 1981 . -- M . Roland Huguet attire I al i ention de

M. le ministre de la sente sur l'insuffisance des rumen ; ho .pit :lier,
du l'a-mie Calaos clans le domaine de l'hénuidiaisse, Le Pas-de-Calais,
mec pie, (l ' ut milliers et demi d'habitants, dorait disposer 0111

nuenbie important de postes d ' bcnuxliidy s t' . ll n 'en dispose sciuclle-
nient que de vingt-six, dont dix-huit a la clniique poivre a but
lusrdlil rte Bois-Bernard, sun ogrdee ait Dire de l 'aide eni' ;lise :e, ce
q•ti ecarle les usercatte,c, des lins . En couse tum ire, il lui demande
de lui taise conte iiu s 'il envisage la creatè,p d ' un service t ' he .no-
d ;aisse au centre hu, p llali, r de Rell,une qui p„rail, concile tenu
de sa situation ;l-i_la,phiyue et de la ( p allie de se, inlydst'uct ires,
tsut indique peur cette implantation.

(L`n"r•-r . — te l 15,1155-t,' dr la ,anli• e,1 (nn,cienl d( l ' i(np„rtan : e

d .1 prubl,• :ne (pie saule( e .1L ie députe- Aussi une clade t-li ts 'r'ist•
par .e, "r',ico, du niini,tcse de la 'assis- met effc,•ti,etnent en
évidense l'fn-uftisancc en pu>C:'- d'hétnudialssv ncri(dictue datas le
drnart••iocnl tilt Ps, ale-( 'al si, . .\etuellemeul, ,culs lis se .tr , ii', s auté
hm es de Itnul'i'tne,su'-11er et de Lens sunt dotes d ' un centre oi'ildino-
rlial'se . Ces c :_net' . ne peinent Icpondre aile besoins de la Popu-
lation du denau'isensnt en rai s on de l'acenii-sieeunl de numbte d'In,nf-
li sants rénaux qui t'-t prit' ' I 'nutefnis, si lai neee-sité cle renforcer
le petenliel en postes d'ht•m'idialy'e du départaient est admise, le
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choix de l'implantation de ce centre supplémentaire n 'a pas été
arrêté Une étude est actuellement en cours afin d ' en déterminer
l 'implantation optimale.

Etablissentents d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers : Pas-de-Calais),

5175 . — 9 novembre 1981 . — M . Roland Huguet appelle l'attention
de M. le ministre de la santé sur les besoins d 'équipement du Pas-
de-Calais en scanographes . Si un tel appareil a été autorisé dans
le bassin minier, il appariait encore insuffisant pour satisfaire la
demande de soins d'une population de près d'un million et demi
d'habitants, et il serait particulièrement justifié d'en installer un
second sur le littoral, ce qui permettrait en outre d ' épargner de
longs et pénibles déplacements aux patients de ce secteur . Une
décision favorable serait de nature à procurer à tous les habitants
du Pas-de-Calais une réelle égalité d 'accès à une médecine de
qualité et permettrait de valoriser l'équipement hospitalier de notre
littoral . En conséquence il fui demande de lui faire connaitre les
mesures qu'il envisage de prendre pour satisfaire ces besoins pres-
sants.

Réponse . — Le ministre de la santé porte une attention parti-
culière au problème soulevé par M . le député . Depuis le omis de
juillet dernier, vingt-huit autorisatinns d'installations de scano-
graphes ont cté accordées . Le choix des attributions a été guidé
par le souci de privilegier les établissements oit se pratique la
neurochirurgie et qui ne sont pas encore dotés en scanographes
ou dont l'appareil est à présent sature, ainsi que les centres ou sont
traitées les pathologies c'ar-cinelogiques et plus particulièrement ceux
d'entre eux pourvus d'un équipement de radiothérapie . Si le scano-
graphe est un appareil de diagnostic tr ès performant, son usage
actuel reste très lié aux pathologies D'aitees dans les services pré-
cités . 11 réclame aussi une equipe ir es spécialisée pou' être conve-
nablement utili s é et donner lieu à un diagnostic précis . 11 n ' est
donc pats un appareil de dépistage systématique qui pourrait justifier
une diffusion à très grande éebelle . Un e siamen clinique prélimi-
naire est toujours nécessaire. Parmi ces vingt-huit scanographes
autorisés, un équipement de ce type va titre installé à Lens et un
autre dans un dépimtcssont limitrophe, à Amiens . il serait donc
souhaitable d'attendre les effets de la mise en service (le ces
scanographes avant d'envisager une intplentatinn supplémentairc dans
le departenx'nt du Pas-de-Calais . C'elfe question sera écoqu(•e et
traitée dsssus le cadre do coe!rat (te programme actuellement en
préparation entre la ri'gion Nord- Pas-de Calais et le ministère.

l ' riénus,uns et minimes médmiles cc•biropractettrsi.

5176. --- v novembre 1981 . — M. Jean Peuiiat attire l'attention
de M. le ministre de la santé sur la situation des chirop :arteues.
Ceux-ci ,oignent des patients souffrant de prubli-mes vertébraux
et des ct,nsé:fueuce s qui en di'c'outent . La guinde majorité des
patients s'adresse au chiropracteur lorsque, ont épuise' toues
le ; autres formes ale soins, c•ont ;)ris spécialisés, de la aidecinc
traditionneile . Or, les chiropracteurs, tous diplômés de collèges
unicrr,itn•res analo-,aynn-, soma en Usance en étal de pratique
IlGgaie de la médecine . La 1«moenaissance des chiropracteurs
repend à un souci de libre choix dit nutecut et d'égalité devant
la sans :• . II est nr :•c>:,up rc gile le, assurés ',miens les plus modestes
puissent accéder aux soins nécessaires pute' leu' santé, glace à une
prise en (Marge des Irais pat' la eecurite sociale . En eonse Iuence,
il lui demande quelles mesure, il entend prendre pou' Glue l'exercice
tue la chirupraelie soif rmmiuiu,

Rimasse . -- lai minist re de la sa isls est tau' à fait conscient des
service s que peuvent rendre les technique ; de manipulations verte.

,sale, et le : actes des de cltiropra,ie post' le t'eitemmnt de
certaines alleslione Marri 1, chu 6 janvier 1962 pris dans Ir cadre
de Finaude 1 . . :372 d' (racle de id sente publique . en re,ert'e Iuulefnis
la pratique ante •,r uts doriens, en medicine dont le ; (tries et pris-
rriplions tiennent Mie a remboursement selon les séides fixées par
la ,,cureta sociale . Le, tnnst,itatiuns fi.iles depuis; l'enn'se en l 'nnc-
tien du Gouvernement ne e :ind ;ai,erlt pas a maudire en cause ce
principe . Le scions, aux tu ; ss,iq ses de manipulation ; verlrbrale ;,
dont I ;i :i'i,ation nia,lrqoate ou le ;ne nuise es,'rulion présentent
den (home s, m'aies pour les p ; ;tient,, sapai), tin effet que s oit prba-
hW :vnu•nt ,•t . n l•Ji tut di :r ;nost ;r d'enser.tb!5, (tue le praticien cnnnais. ie
ans moment dr (linier la thrra!,euli'pm :t enlise en rentre, l 'en-

des indications ou lcrhniques ellieaces, (tic le m:tnipelateur
di s pose enfin de cou,n•'i-• .stars anatomie phasiispalholquigpos appro-
fouclic, . ticule-, de : per•:uute, .,gant acenntlili des études ntédic•ales
eentplitt's peuvent a cet ueard opine le ., garanties suffisantes . C'est
pourquoi l ' enseisnetn(nl des techniques de manipulations vet'te•-
braies en France figure noteunrnent au proeramnse du C .E . S . de,

r(iducaliuu et ',adaptation lonr•tiunnttle oit il vient en complément
de la tortnntion nti•disale l'M uit5 u tle . Certes, ciel enseignement reste
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perfectible et l 'opportunite de son élargissement sera examiné au

	

plusieurs ministères et qui exige une large concertation. Poar sa

TEMPS LIBRE

Cindlds et rontr,rex ,pulitèyi'e ((e .< OW1(le5 et t'ClrtIlIces i .

4383 . - lui octobre 1981 . -- M . Claude Birraux appelle l'attention
de M . le ministre du temps libre sur la politique d'dlalement des
semences . 1 .es famille, de duu,:e millions d'élèves sc•oierisés dues
l'e :!scigneutent prinrtue et secondaire n ' eurent le chois, pour l ' été
1982 . qe ent re Ire, :uis dr juillet et ao,it, s'il ; souhaitent passer
leurs vacances avec leur, enfante, si l'un s'en tient aux dcciaratiuns
faites par le ministre de l 'éducation nationale . A la suite de récentes
déc•i,t,lliuns luthaut les cl' s d'entreprise a faire preuve d'initia-
lite en n)atière d'étalement des vacance, . il lui demande quelles
mesures concvetes il entend prend re pour harmoniser une 'elle situa•
tir)It.

Fr rpun .,e . Prcommpatien ruaieure lu nnni,ire du temps libre,
le probli•ute de l'ételement des revenus e•xtge la mise en place d'une
Inlispensabte concertation ;ter les autres ministres concernés . La
modification du calendrier scolaire par le ministre de l ' éducation
nationale con,litue le pre•ntier (dément d'une action ( Pense noie.
Les mesures entisaeee, dunenl cundnire d'une part à une relue .
tien hutte,' de, ':avances delle re•,pe,t u t les besoins des clives

et des en,ei_nants ainsi qu'a une meilleure répartition et a un
allon :xment de, ia,' .,nre scolaires de milieu et de lin de trimestre.
d'autre part . ces mesure, peremtlent disurtuais aux muent, de
choisir entre juillet et autel, alors que le precedent calendner
taire autputeit lesgen cet le mois de juillet, ce qui uhlepreit le,
parents a ne pomme partir qu 'en aoili . l 'e, orientations aeceptres
par les grande ., ure; :uti,alions eyndieele ., et l'epn.',c'nt ;:tires des
parent, d ' i•irves cloraient nolantnrnl permettre dés 19lel Pela-
lement sur un 'Pe.ebre de semaines 101111 rie, congre Militer . Un
deuxu•nte t ; lémeet rrside dans le ree\anu•n da calendrier annuel
des entreprises . En eflet . il s 'agit également d(• donner la 'avoué
a l'ensemble de, t' ;'t :,illcur s . s',unti, ou non suuni, à la rotut ,inte
scolaire, de peut tir partir a la prtierde quel, souhaitent ça dehors
des mois de juillet et autel pots des durée, les plus longues pos-
sible : . Pour cet :, . les eltet, d 'entreprise .ont imites a laite preuve
denili,(tit•• en ntatiere W,'l .!enUenl de, n•n s e, . Putti sa part, le
mini-t .' . ln '(ados libre :n hrtr rie moiser une tee, Vade cnn,uh ;r
tien tir, errant' ttI''t 1' ;o1,,siuttttel :es . .yn iicale, . famli! :lr, et a
Suc,eloe ,oute ' 'eam,,nOlut• sur les question> de 1«delc,uonl des
v,ecelle, et de I .nnrn :t . etecnt du ten,p, . .\'air pour ' ' ,' :lement de,
vec• ;,ute, implique la reeherchc d'un t :o re' consensus sun' une poli-
tiq .e tout d la lois pns,ible et crédible q,'i tienne cnntpt0 pli),
p .u'tit•ulieren , t•tt de, :ni, de, represeimmt, ,los priumiems aele,trs
de la tic é,'onontigue el sociale . Enfle . Lou :' inciter a l'etaieemnt
de, , :,! .mimes clans l ' espace le minn•ri' du temps ühte eneom .a Cern
rte, action, riront a prnnmutoir le touri,nu` en ntiheu rural, hors
de, rune, de grande c'oneen'retion lutai-•igue.

Prextnr :„ ee ta,•,il^,I' .,• ~r,y!rm,,nrnti„r,

4940 . — 9 notetnbre 19ltl -- M . Martin Malvy appelle Pattue .
tutil de M . le ministre du temps libre sur les inegablo, titi lui
pa .,T-enl („Poulet de la ii t'ei,lle le- l,re, :a'iu~!, dont Ic, famille,
,une -u-rel,tible, de Lenrtit ire putti' le, aldor a Eure face ;nec
de pr~t~ea de tatane ,•, utt ,o ;',elalneoi (le p'. . . . :•tnPnts hcbdumadaitr,
en rentre•, de ''tete lt . Iris ;, Cillante l
le luit I l ' ,• nere!, , ntn!o :(lité ,uci .til' :1111, 110 un 1, 1 mini-li'rr ries
animes Intertie . .t('st (triéestn!er'.t, el . que l ' on peul vuatprealro
quand il .so t (Ie tdi„es :url .nn,mt•,, ruai, re (pli peul :noir le'
'I, "W,atela le de .e la, tr :uts•r de la ne„In(m ntat'cre lus larntles
se t,uu`.ant dan- dc ., sil r,tioe.- alon!eee ., . Uctanl la ctui ., .:nrr lev
besoins, la ta,'O!t•,'d' do tenais, ++•taus++-, cet u :rnmr,, mus re, ,n, iaina

dl`.erses . , . .nit,•, (il n tel,

	

ont , raie ncnl rü• con huit , ., inter .
tenir . niai , la encore L, ,eilIal,nn (''t Ires difi(•rt•nte d ' un nit le~n
a tut aune, d 'une talle a une dote . rodai! :er s far,t~Iles parte't, .nt
a (( I lao' ce, at,uru ; .r,, d 'autre, ne 11 .ntt :,tt' p s l. 11aL!re :t :uu'un.
car mires J d'arti,.ilI' sun oreani,ée, Il lui demande don' sel
ne I!ii psiaitrait pas epperlun d 'enti'a t,er la roi-e en 'rems . (lune
trl•ila 'ole prr,l :,üuntae ;• : . . e, ut eontellen0,1 mec . Mn, lev orga-
ni-nues seriaux et (lest nus a tunes t,•., enitn :ls de Planer, en fonc-
tion de la sllrueliun f'tancicre de I(•t',' pareras.

R,'poluie . — Le (loct,crne•ncnl se preorc•upe d'hn!nu+ni-er et de
simplifier les .,v,lcnte, (le pro-laliuns ,imemdee, dus lunill(•, pour
le, aider a lane fa •e Lux clepen,e' de v,manee, ou simplement de
placements ltebdonead :nre ., en centres de bd-ers de leur, entants.
Celle question s ' init.dre dans la relleeion d 'uns nrbte qui cuucenie

part, le ministre du temps libre a mis au point le projet du chèque-
vacances qui, d ' une part, devrait notamment contribuer à la réduc-
tion des inégalités dans l'accès eut' vacances pour les familias les
plus défavorisées et, d 'autre part, s'applique de façon complenentaire
aux autres procédures existantes d'aide à la jeunesse !casse allo-
cations familiales, bureau d'aide sociale, caisses de reira te., .l par
l'instauration d'un modèle unique de titre vacances, nominatif, au
pouvoir libératoire étendu . I se principe du chèque-vacances en est
le suivant : sur la base du volontariat, les entreprises ou les orga-
nisme., sociaux pourront acquérir des chéques émis pal . lin institut
spécialisé et pourront les rétroceder à leur petsonnel ou à leurs
allocataires à un prix variable selon les ressources du bénéficiaire

intérieur, dans toue les cas, à la valeur nominale du chèque.
Les chèques sertiraient pote' le paiement de prestations directement
liées aux \muances transport collectif, hébergement, restauration,
activités culturelles et sportives, etc . . Cette importante innovation
fera I'objet de utispu .ition dans le cadre des ordonnances à carac-
tère sociale que le Gouvernement prendra sur la base de l'habili-
tation qui lui a été donnée par le Parlement.

Edtu•ut ou physique et sporiire
ieeseigneutettt seprrleut' et p•tstbucc'utuuru''t

5553 . — _ a ...mafia . 1931 . -- M . Pierre Forgues demande à M. le
ministre du temps libre s'il entisaee un rattachement de cc, tains
dopa rtu. vent-• d' en s ei'tur'lient des l' 11 . E P . S aux U . E . R . tt ' E . i ' . S.
voisines amer le-quelles ils auraient passe' une convention de colla.
borate . a propos de la formation des noeteatux enseignants d'E . P . S.
que les ntinit•ti•rc- dr l ed .tc•alien nationale et de la jeunesse et des
sport, c'u'itent promouvoir . Il lui fait observer que l'on pourrait
eut! osier mie eullaberalion ,'etc•ndant à la formation des cadres
sportiï,, des instituteurs, à la totti+:ation continue des enseignants
d'id . P . S . les deux établi„entent, devenant conpli'nu'niaires pour
certaine, tàehes sauts qu'aucun d'eue ne perde eon originalité ni
ses mission, p :u'lic•ulit•re• . l' es prupositiuus permettraient de sauve-
garsler let, poeslhilit s de formation des . C . R . E . P . S . en Immunes
et en Inal let sen, mimer l'eneegetne'n , tiens le domaine des los-irs,
du tourisme et de ! ' :ntirnatiun su,ioe , ulturelle que le Guuterner,u•ut
eouitnit ;' s' cuir drtclepper . Il lui demande de bien t(n'Iole, de toute
nt :mure, lui eppurtrt' des pri' :i,inn, sur le 'statut des futur, cn .sei-
mulet, des C . It . E . P . S.

l ;ew,,, sr . — Lee (' . It . I•: . P . S . sunt des etabü s sements plan, ;orle
]u lot :lle de ministère du temps libre qui di-pensent 1'eimei sentent
!e- . eüseip'.lncs en tapeuse' mec l ' e•,lucallon ph\'sique et sporl ;tt', les
sp, .rl,, le . artivili'- de plein :sir, l'éducation popul :tire, tes luth ntés
de s'trot .e•s, jeu :!esse, de lui,ir et (le' tourisrx' social . Ils parti-
cipent i• .:shootent à la formation et art per'fec•lionnement de perse .•
nuls relu' ant du ministre(• du tenues libre ainsi qu ' à la Iurnalin , , de
cadres apt,:n'Icnanl au': oreani,mes agr, rv per l'Etat . Le ruile.
ehemcnt de l ' eaucai ';,nt p'heelque et sportive au ministère de l ' i•dtt-
c•ati .,n nationale s 'est traduit prnti,oirelnent par la mise à diepo-
s' ilion de ce déparlenent ministt'ricl de .:es établissements pour ce
qui concerne la i'nrnation des professeu r, adjoints tl'i'dueetlon
physique et sportive . lue commission sera per chuinemmnt reunie

l ' elfe! de définir les nnunelles mission,, des C . Il . E . l' . S, Le minis-
tre ('arec de la ieune,sc et de, ,part, et le mioistrc de l'educ'alinn
notion :de surent bien etideuune .,t associé, à cette réflexion . 11 est
eut'. i-a'_r ('	 scié t .' . l ' . It . E . l' . S .

	

ia formation continue des
tenire, trt• t utignd, ,puni!, en c•ullab , n'alion avec tes l' . E . R . il'': I' S.
,ait, que rel1,•'ci put''e se t':(dt(ire dune qucle•untlne lagon par wt

rdtarhet'n`nt

	

d. s prcntier, doc se(allId,.

TRAVAIL

Il tL~!'Cs',' ;,t, r :ers et te,trlrç o e„rrritul t ., : PU1/1e , ,

427 .

	

- 2,1 juill, I I!li;t

	

-- M. Alain Mayoud attire I ;I :t,'nlion (le
M . le ministre du travail sur la cielerinratioti rapide de la situation
de l 'emploi rl .. !

	

le se . lr•,)r Textile, en particulier dr ues la t•''Cion
lthi,nt-Alla' ., ainsi que Pilht,tre l 'ennemie de 100 licenciements
eue El ,büssonn•nt, i tl .l,t . • . R,ttin, 'l 'arme

	

Ithinr•', liliale du ,groupe
Itivnu•-Puulenr 'l 'rxlilo . ~'a :i-s :net (I ' un,•

	

ellreprise (lui entre clan,
le champ de, na11,, !Iisalinn ; (lurirlec, par le Gntncrnenteut et.
dose d,• sa

	

n,' "t ! .1(1, :,t

	

directe . il sera 1

	

pet i it-uliè•i e'!nrnl scaut-
d :,!,nt stuc• d~

	

c'Unv .1' 1 ' :,Itnns dn,eput'hutit,

	

tirtamirre•, au donnai-
mut di- . ul q :,ie ., '•,t' rilionl le 'mentie,' de t '''lh 'Ini l eur froide
1oeio• II lui demande dune ,i les lirenrie tuer,!- pro' u, >ernnt
:n,lnrr,,s el, .,noela, gueltes nte,,tr., spi't!itluc, tionln•ut on :utl-
r :,,er les in . :••li- ,v, ;ents, allume. la fisr•alil,• et tarililer l 'eatb :nu•in'
d'on se ;eue ,i'en , rrpri,e•., sur lequel on l'cspere repu,e l'atonie de
taule une rc-lins.

ftep„n , e . -- 1 .a Pnielé Gudde'lt .:lin deil taire lace l^pui, plu-
su•nr, antres à (1111111011 ( fille, di'li .'ullr, due, e•n :tt,llelt' p .ntie à

l ' aprelc de la conrturenc'e sur le, marelle, elr•uleera c!, de• leçon

cours de la concertation relative aux étude .; médicales, mais il ne
parait pas en tout elat de cause souhaitable . que des personnes titu-
laire, de dipibnu's étrangers ne correspondant pas à une formation
eotnplete cic nicdecin, soient autorisées

	

exercer .
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plu, erntiunctnrelle• à unie c'hule des caran, miles en proten :1m, den
i?L .Is'1 ".i, ( ' es probiunes ont :r enu Li du'eei4rn de celle eillreprise
a pi'e,e,ier a une prolunde ra,ir .u'titition dl' -e, ai!irites . inurhant
l ' e• , e'alrle (Ie, t•lablissenteni< et

	

traduisant par des i'' .lu :lionc
d ' c ;m .•li, : . i .c

	

ti ',li•,nr le !'lus

	

t.rieex au p! :in de I empli,i s 'est
pute pour l'ela!tlis,unent de Lille . t n Prut- .•!e ,1 'acrurd t car . i_ ne
le -1 u, .ve .tlhre denier entre i :t d i t'ee•tiaei de la ,, t out•• Iii]- -tilde
des t.r; .mi_,atiud, s yndicale- et le dicec•trur tlepartetimntal du travail.
Cet ac•-, .rd per :uetire q race :t tau plan ,uci :li pari,eu!ierenit'il dete-
loltpe tl ' .ttttn .ier Ire, far entent les eense,luenct•s

	

iale, de la
ier .neture d l'établi,,ement i're'•ne pote' le 31 dt' :mm8re teint . Le

p :'eMetne pose a l'avare Mail de indure tir s dliierente Lia teriecltire
de l ' en,einble de, aiche :, n ' a jamais olé cnt{,a,é .• par l ' cn!repri,e.
Le transfert, au 'dois de septembre 1981, du 'cage toutou de la
socle,/ de Paris à l 'avare tt•rliaidne d ' ailieurs de la volorae de
peursuivre Ica aclitiles su' ce 'de . Cette operation a, il convient de
le seult nec, entraide la ovation d ' une ' .in,t,ine d'emploi ; :tdnti-
ni-trottas sur la commune de Tarare . L'arcari -.i,ne le 2-1 juillet IfidI
a la ditection tieparlelnentale du trataü et de l 'emploi du (thune a
mai titi au conliit qui opp•r,ait la direction de la su :iete et les
0l,anIsalitlll, Tyndieales au sujet de l'avenir de t ' elabli- '.t•litent de

Tarare . La société Godde-Iledin s 'est cn,atee dan, le eatll'e 'les
nég,r'iatlons avec le ; pouvoirs publics a polir-iti, re ,c, a .'tivitea a
'Pare et a ne prnreder à aucun licenciement pute' matif eeutta -
migre qui ,ait pour contrepartie .•oit tale mise en lut-murait :,
suit la prupo , itiuo d ' culpluis de vetnpla . tblIeat . Iietneienlenls
au\quels ]ail reierence l ' honorable pavleutentaire ont Mt . a,il_irises

par la .tüeelien de,iatteulenGlle dit I,av :ril chas le cale dune
contention d'alluc•ations npi•ciale, du ( v end, nalie .tal di' l 'rin ;rloi

;net• le 4 naii 1481, a„t :titl .tu :. salarie, , enc•ern .,, :,e, de plu,
de :Inctuanle-cinrt an,, une re„ourt•e gara, :tue t•,alt' a ;a p . tan
de !var :tnrieu

	

„Eure

	

ttt 'a soixante-ceci :111, . Ler ., de !a 13 . .1(81
du 1 n .ttenibre 1481 de la etenniis s ion perul :nlcntt• dt. cooù!

	

stipe-
rieur de l 'emploi, la .,ociele Cwlde-ltedin ,t

	

'ente

	

le
lt•II„ titi'!l'•'llelit

	

de 1,:llit rutltentiill

	

11111

	

: lue

	

i,- autre, pe :,orme,
pu-sent aussi partir dan, ce, cnodition, . Le, ar4ani• :ili,n,

	

•.r.di-
cria-uUoe, titis tirs re-sotte,, du i-rO u le d ' enU'rpr .,r el fiant,

le rai ire du mandé ,upeiicur

	

d l'e .plui ont

	

tonne lotir ,mrd
polir 1 . : ,4 tatnl'e dl/ cette eun,edtiun . ( ' e, ule,uri', thulto,Il lter-
tu••itrt' a . cr ue enlit','rtie (veule de petit titre ,tin aria ilr dan,
d, nlrilleuro, cuniilions et d 'assurer alliai . dan, tilt setittlr Jiiilri t e.
le mai iticn , .0 maviln uni d 'em i rlois runtpelibic, :tvr .• le, iitlprratii,
de r'enLntüite auxquels elle ne peul se soustraire . Le 1c-Les l ' unit
de eeitr rnlrep,-i .e de•.tail , 'rap-der utit•u :, qu 'Air p .nu'ia
bene' :rie r, touante le au,e:1erc l ' hontr :,ble parlementaire des mesure,
spreültlue, tic• soutien a celle u1 .hl .,11le

	

!t• .uuvernu'non.', mini
de retenir 1(>I-, du run,eil d t', mina-Ire : du 18 novembre lernter.

put t ]aime-l• d allium retenu en laveur di ,•'.Iule et de I . t .e
bil!ement vu .nperte (roi, u tlel, En premier leu, ( ' foot va eaaa,er
ore 'a . toelalhre .nec le, prett•- .imL, ednceruie' en •sue dl' c•onclnre
un aceu :d entre de ,uli 1 :1111

	

ay :,Ill pale' nh ;erlii la rt•:urlllaete
du I :~arriu• luit ' leur et le w'iinl ire (l e l ' rulplei . Cet ,(ment! t t'; ,•l'a
sin dru, t~lic, dar!iuns Uun,• peur . Ir• iredu(I1ui, tif Ir, (ladre
buk•ur, , ' rn,a,el•mt eontuinlel lent nous ue.c tii,la cem inr,pr de
p ;,,,netiun des ui ;ic!t, l 'lais ,el 1 1 .1ne(' ru t' le i :,enii' de la

	

la :'ü(
II :ttiunaM et d ..• la gtiahle . D ' ,,iine ;a11, le titate . 1ne :neot arerplora
de ',malle 'les lu'-•nuit,

	

. , ,Uil a -rlle•t t'l ii', call,

	

,tomes rte,
enitepri,es et

	

tariliter le :n al ;,pi :itl :rn en rontlt•parti,'
lucni, ;t r :r, d, ,., titiu',siamuel, cl, butin d 'li lvesii ._eniei :'s et

	

-
plais

	

t ' o

	

tu' t : :' •, t'au i-a ,e m s

	

i .•t

	

e,

	

pals

	

pull):te-

	

pelle,' - il
, tir Il .i al!• ' l"Ill 'Id de, e i ia :' ;e, sociales

	

.ilr1 I qat

	

stil' l ' unie r '•l'a ! : p al
titi

	

l'a It I,

	

,I

	

dl' lep, p'el

	

,nn,r

	

'

	

' ,,-p .t t!s

	

ali

	

et

la furici l e t r, . e ,n .-i -ion . i'e,n'rtnl

	

, ;atr .•.mnl

	

.re ii•-tu

	

,

	

r

	

ver .
tant,

	

-napl :• , ee lmils rie l 'u- 4 .uti- li1in dt• l,,

	

h '-

	

' du I a . sil rn
ai rii t l a'.e( ,', a'-,-mts : :iitins repu-volait r s , :r salali . . , Ln
pal la . . —,,tell dent utt, lie.\ ' .vriessnnnel . dl', en di,'•nu•n t .

	

en'1r-
nani

	

le 111 :1111111, de Irinpl~ri a un nivvint ;111-,!

	

t• que pe„Iblt':
tin :r.mi-a "•nit'nt de, ia•.r tir-t ut rr.t ., et la .r-techno de la illuee

I' ., . ail

	

ira cure ell rrlr, rr de .'elfe pnlll t'!ue -e irr,i l'a della
el .rp •

	

tri tt d'abord, un

	

a'- ttnrl l'a il, t•

	

s elti

	

passe t•'Il re 1 : 1•mt

	

ei

la

	

ilr .,Ies-l„n

	

, :,eern ;lni

	

les

	

:,,a'lal-

	

elnt- ici,

	

,,i ._Ie,-u, .

	

1 t .u'

	

ta
,uür, d l'•, :t-u-tu,l, '(lorlt callehls atee eh,rlur enleeprr-e parllru-
liere at in le ,i \,V' pi t'ai -vinent

	

le, (MM, III, 111

	

nlatiere r! 'i•mplui
et (1 1111 •,li s ,eme 'nt

	

Le delt\luille i_tiLt rte tir' pro : anis"• d 'anion
a pour ub•eru( Ili prunuiilnn filme

	

nnt -ut je ut,'n .intir!ur . •,rdli'.e.
de h-lute I .'-!uu)lt,ie rt tilieale . .Afin d 'aileindic ,el 'ili'' a il, les
1111, lie

	

,,,ilentr, sent putt tue, . la erealin i d ' un mailrt' rte pinnui
ion tilt

	

('•ytale et

	

tir' !'Baht : :muent

	

alla

	

(tassili ei' une
!,,'Irise du Marelle et la preniuliun en l' ',anee et a l ' -Ir :, 1,'e•r'.
Ille "la ll• . t' ra tlttnlee Pn lia i son axe'• le, , tu'n ' e„ion s Male la voit'
•n !Lire d'ode titi lu' de ;a ton le et (lut noise : . tic la nn 'le La

1nUe Contre la iunlrelacuu tl peur id pie ,•,lien tk•, In,it - ' t t', sera
tenir e( . , one e,'Utrute de, ventres de rt• -Ire re lie ei,llocl tre sert

enlrelrrl ,e elle

	

rat•

	

1e11 :11e elals ei p!n,

	

, limaces . Ire ,r :' ull . erlli
:;ram :nl, t : . 'hn llo'!i,lu„ ,tirant l :uu',', . I n plell 111 .aveu :• ln se .'Iellr
tut . nia ;rie', Ir ,.ti1,•, sera 1111s en

	

,1 . 11V

	

la 111latel'ill s ale,11 des
pur Li ,lnili!ilr",rlinn d .•, pinerdmre, ae-

loel!e,

	

d'ailes

	

,, ahü .tuts üu

	

iu :utr'ed,-nt

	

l'an

	

ailleurs, le It•vilr

et l'halilirn enl sont eun!irme, comme ,erteur, Stratc,iques de
l'actlt'i!i• n :ttiunale . Enlrn le l'iritis l ' atout• inlel•pruiessiunnel de
renu .alio t des ind-I,lt .e, du I .•s :ür et de l'habillement, dont l'action
pourra titre roetplctt•r' par :!es sub\tadian° de crédits de politiiaue
iii ui »t 'L•P, . sera invita a joue( un rdle {tltts :(titi dan ; la dt•finitinn
et la inaan,ilmn il'nperati one d ' in•: e,lis•e ment, et de t'eslrurluralions
par tiliere, . Le iroi•.i :'n :r relut de ce pimi,ranime porte sut• l'enca-
drement des impurtatinus en prutcnc,u'e des pays disposant d ' in-
du•Irl,', qui benetit'ient de faibles prix d,• revient . En ee qui
concerne le renouvellement :!e t ' ai'c•erd inultilibre, le mandat donné
à la eummissien dl', t umntinantes ectrepcenne, devrait permettre
d'arriver à un accord qui assure ans pays partenaire, un débouché
cati-.fat .anl sur ul-s pr :tpre, nllu',ltt•s, tout en préservant le, interéts
tt•,ititne, des in du sirles ira matie, du textile et de l'habillement.
Pour lutter ellicaeen(eut Lambic les fraude,, les ser vices douaniers
nlensiiieitr~t 1C11r anion de ctgrlrirle titis IrenliereS et renterceront

leur cuup-'ralinu lites Ir, .!ontilre, des :vire, paya titi m :n'ehé tom-
alun . C'est cet ensemble de mesures que le Gutn'ernetnent a dcuidé
de mettre en rt•lnr)' min d'enconiaaer 1,, investissements et de
ana ;,tenir l'emploi dans le 'tuteur du Iealile et de l'habillement
dont le caraclere strate i lue est coutit'nte.

El,,plm et

	

te elle

	

ritle'u - e Malaire/c i plaie reteplOi

535 . — 2 : juillet 1981 . — M. Jean Rigal expose a M. le ministre
du travail la situation des demandeurs d ' emploi de la regiotl de
4illclr,,r.cite-dc-itouc :sue, qui . du lait de (absence d'antenne locale
de l'A .N.P.E ., vulve( leur, diliieu'te, uc pro-peetiun et rie reeher-
ehe d'emploi rendue, plu, dilfieile, . II lui demande de lui indiquer

dlcsere s yu'il cr.nlpn' prendre clan, le tadre du re'det't :oie,nent
de l ' act ion du service puante que (nn,tittie l ' A . N . P . E . pour assurer
aux. 'ti l !elran .'lttti, la pie-u'uce d'une antenne lucane de l'agence polar
l'emploi

Il ,n,e . — A la lu .uirre de, etudt• . etfei•ltut'e, sur la base des
c•l it,t ' es de rc F.• : 1r.cr en pl .iilol'e d'jmp!antatien de . •ec•liun, locales
dl' l ' a,r•nre nathnl,,!e peu : l'em p loi, notamment le volume de la
pneu ' ieittn sa!arice et !a ,lrosili' de, in . tallatitn : ., d ' entreprises, il
n 'appareit pan pus-ilile de crier, dan, l ' imniediai, une unité à
\' ,lle'raneae-de-itoumieue . \la :, . du fait de l'attribution a l'A .N .P .E.
di' ouverts .citplentcnt : , lrcs en p ;,,unnels au litre de 1982, un
meilleur deve!,tppenlent de sa presen-'e '!ans l'arrondissement de
\ îlleir :conte-le . Rouer',ur 1,,-111 i•lre enti-tit,'

	

En cent •lement des
modes de desserte de celle /une aèoarap'ti it-e assumes 'au l'aidtmne
c•n .i- p lente ,(tuée .t Ueea'(till,, un

	

peint op .mt'alinnm•1

	

doté
de l ' aqui ;rr,nenl et de, eileeltl, n7te s ,tu t'' devrait Permet te', en
r :,iti•ti•nanl

	

davantage

	

l' \\ .PE

	

c!e,

	

- :r ..

	

,

	

! ' inteusili .•',tion

	

de
la pro r'', .!ien des , l ire, rl 'eetp l oi ei ! v olt : '!tir ;ui(n du tiailt' . i tenl
dc, psa :,Ientr•s d 'in-tr t ipn eu dl' r~in-rra . .,1 prutu--ionnellr . Les
ren,lillnn, de

	

nuise cri p!aeu' et rte relll'i . .,11111illient

	

et . sert Me
.-nitr !car,• :uu :n••nt

	

, rr• e\a•ninrc• .-•n liaison ale( la mur,i,'ipalite

l'i, .,,, situ•

	

n, rt .r

	

le -r

	

dl'

	

Tan!r lu

590 .

	

'7 jlnilei 1981 .

	

M . Claude Labbe r\pu .e ,, M . le ministre
du travail (me it•rl .lint', ,Ii ,po,üiun, du r,- a ime d 'aide au\ Ira-
v .i . : lrlu, pei,e ; d ' r :nplul . iii qu ' il iesulit' dl' la

	

lui n

	

711-3" du
i :u,u .1i ItOli et le la ttinienliou du 2 ; mac, 1944, eut traduit,

dr . (e :l-e'luenre, •ir .l :n .it~,,il' . . .\ ;i ;, lol,qu ' nn

	

~iw :ncur drpo,e
lia pl, 1 ,il' let nlal en ;imita ie par le,

	

plus cunsi .
deic ( mure dom tir-t irr d 'cnlpl p i n'a i , comme ,1 .t_iaüe : il
pen'oit alnr, de s inlrnlutile, de il loualiun et non de, , ' lue :Miens
de .•~IU loge . tl est (1 -pen,i• ale puinldae a i ' \ . N . I' . I{. et tir li~'Inu'
plii . dan, :t . ,lat .-tique, dut cR'tm :e!e . !n• ,t .tae tenaille . Il i't•de
tacs((( .tenl .i :id'M,' d ' emp l ie et puinie à nenti,lu a ! ' A . N . P . E Lnrs-
quli~l u-'putlelrl ' s e tutili .nli

	

(Lem (elle -ilualieit

	

11 'a pli
d ' emplm m .rlerr ( n iule , -e . deal .urhe,, longe 1 est tuniuun', s1(unru
par les

	

\ iambe et

	

.,,Ii' . , a !,lire taled' ,e, .Bell, a la pl'eieli' :Ille,
nitr' tell temps tlt' lp l'I llall ,t ll il 't•',t

	

pal , d,'t 'lll'lpit• :tes
I1 :2 .} mals de cltuieatr 'lui t•,rn•liluenl

	

la

	

dait•e ni,,\ r ,na ' e de
,e(,i,, . La ;amimie Miami laquelle i

	

a 1•Ir ,t,r{ia , re il' e-I pins
(en,rderee (,Mono' prriodo de ,Gmai, eelnmlt• perintle de cho
m :, :r

	

\pics I ?l jeun, les \ . uJie ne 'ter-(Ill plu, d 'al!ucaiions,
le druil a 1 .1 prereli,ul( fui est Ieln,e

	

Il Ian vape,(,

	

cet d :; :u'd.
L1

	

,Itu .itiea

	

ti 'une

	

pr'-tanne•

	

qui .

	

mut,

	

I,t•u'r' . .i\

	

:nl,

	

d ' aeliviIé,
dual qi,, Inr,e an . (nnlnle (salie sllperielir .

	

e lirene i , t a ratte

the cupl'( .uiio-qu ;ivre ares l l'aire moi, le dl amui I!4ai . 1 . ' inleres,i•
avant leposu' un plan dl' ierntaliun . rr!I•u Il lut aileple le 1 ucta-
bre 1476 et suit .lote irnur.en';a le 29 mamelue 14 ;d . Ire ee jour.
dispense de pninl :i ::o, i! a cl'-•i' d'rlit' demandeur d 'emploi et :
perçu s a , indelnnitt, de I„rm :ilion jusqu'a la tin du sl :e"e . l't lut-ci
a plis 1111 le 11 avril 1'I78 . Ce malle re,ietienl azurs demandeur

d'ample] ; il avait cinquante-ring nuls et huit alois . \laiera den
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centaines de démarche :, il n'a pu ret,oli tir du travail et mainte-
nant, a l'âge de cinquante-huit ans et demi, il survit gràce aux
allocation, chômage qui ont représenté 35 p . 100 de son salaire
jusqu'au 1" octobre 1979 et 42 p, 100 depuis cette date . k soixante
an,, la préretraite lui sera refusée, car seule comptera la date à
laquelle il a été licencié, c 'est-a-dire le 31 août 197d, alors qu' il
lui manquait huit moi : pote' avoir cinquante-cinq ans . Si, au lieu
d'un stage . il avait pu travailler dans une entreprise, il aurait pu
prctendre à cette préretraite . Pourtant, pendant une année de
stage il a éte considerc comme ., non-cbunneur . Les situations
analogues a celle qu ' il vient de lui exposer sont manifestement
inéquitables et ont des cotncquences extrémennent graves, à la
fui moralement et m . .tcriellement, pour ceux qui en sont les vie•
tien—. . q lui demande de bien vouloir faire étudier ce problème
atm que puisse être dégagée une solution satisfaisante.

Chdi p age : indenri i,sati„rt (allocution de garantie de ressources).

2785 . — 21 septembre 1981 . — . M. Claude Labbé expose à M . le
ministre du travail que certaines dispositions du régime d'aide
au . travailleurs prit(' ., d'emploi, tel qu'il résulte de la loi n" 79- : ;2
du Id jantier 1979 et de la convent i on du 27 mars 1979, ont
narii .is des c„nseouences drurutiques, :vin,(, lorsqu'un chômeur
dép.-ne un plan de formation accepté par les Assedic, il n'est
p'u, ronsideré comme demandeur d'emploi . mais comme

c
sta-

g ;cire - ; il perçtil alors des indemnité ., de formation et non
de .; allocations de chônnage . Il est dispen .é du pointage à l'A . N . P . E.
et ne fiuure plu, dan, les slali-.liques du chômage. Le stage terminé,
il raaetient demandeur d'emploi et pointe à nouveau à l'A . N . P . E.
Lorsqu'un chornean se boutant dans cette situation n ' a pu trouter
d'empl oi malgré tendes sues démarches, lorsqu'il est toujours secouru
puer les A,sedic et singe a faire valoir ses (limita à la préretraite,
il cou,lete alors que sun tetnps de formation n'est pas dee .;mpté
de, I 825 jouis dr chômage qui con,lituent la durée m :iximum de
se,•uure . La période durant laquelle il a eue stagiaire n'est plus
t in,idi-rie comme période de stage, niai, comme période de
r•h, ;,n,,e . Apri's i 825 jour,, les A,sedic ne versent plus d ' ailoea'.ions,
le dM'oit a la préretraite lui est refuse . Il lui expose, a cet égard,
la ,i'u .ditn d ' une personne qui . apri•s trenle-six iule d'aciititd,
don : ais, canent , cadre supérieur . a été. liceeci'•e à fige de
cing .in'equinze :me et quatre mois, le 31 soit 197G . L'intéressé
ayant dépt e un plan de formation, relui-ci lut accepté le 4 octobre
197,i et sen stage cummenç,, le 29 uotennhre 1976. De ce jour,
di,pen-i' de penne, . il a cessé d'i'tre demandeur d'emploi et a
perçu ante ind .-etiti'e vie formation jus qu ' a ia fin du stase . Celui-ci
a pin fin le 14 atril 1978 . Ce cadre 'celetient alors demandeur
d ' emploi : il etat, rir.rluan :e'cinq an, et huit mois . Malgré des
maniais,, vie itemaiche, il n ' a pu l'i'router du L'ai ail et maintenant,
a cinqu ::nie-huit an :, et denni, il survit grâce aux allocati,'us de
chiiniaer, qui ont retint tnli• :35 p . 100 de son salaire jusqu' au
1 . . u . uh:'e 1979 e' 42 p . lue depuis cette clair' A soixante ais, la
pn•retr,rite tir. ,ara relu,ia•, c,n' x•ulr cu :nplel'a la date a laquelle
il a dus :(sentir, c est- ;(dire l e 31 aman 1976, alors qu 'il lui manquait
huit rems pou' atuir c :n'luante-cinq ma . Si, au lieu d'un stage, il
avait pi trisaiiler clin ; une cuu'eprisc, il aurait pu prétendre a
cette pr, reUaite . Pointant, pendant une amide de ,la ;e, il a été
c„n .elsi',• comme nu ;:- ; ii,,mecr Le, atuatiun, analogues a celle
q u l 'll vient de 1 . 11 expmrr tient unanife,tenie 11 iiit' 'iilablt•-. et ont de•;
cun,éq in•nres met aeiu•ment :'ravi•, a la iii, meralemrnl et mate-
rielleinetil, poli' ceint qui en ,ont lc, victime . . Il lui demande rie

biee ;uuloir faire étudier te ninbli•me, alii que psi-,e vit r e (iéc,r_ee
une „a Ilion s, tI .f :ii-ante.

li . r,,,,, :, . -- Il cunvli•,n de rappeler que

	

deuils do, s,siar és

figi', ale p u, de tenginan :e -el, a la date cle Itcrnrreinent ont
olé n,diC,'- peru l ',icrprd die 27 mars 1979 prie par le, p .n'tenane-
,ocre,ux, qui :, ni,lamnncnt allonge le, dniéc, dindemni-,,ilIn de c ite
catei„n's . ( " est ainsi que le . pci,un .rr, licIerele, aprc, rllletrntte
an, n••','. :me : ô,' u,: ultime de- i dlo :etions par le i, — 'nu' d ' -t .,-
aole ee• : ieneeo pend ..t 791 jours . Par sil'ecu',, a l' eepir :t•.on
de cette pi't,odr de•, poulongaliun, de &rom, pnnci,l Mie . avror-
dce, peur une dulie ma s:imurn dr ,i ise moi, . l':nfin, lorsque tua
nicro,si•, ne ,ont plu- indenuti,i•, au tii-l- de, droit , regleau•n-
tane, oe de protnneal on, de droit, cl, pan'„•nt prétend, a mie
animation de tin de (toit, de :30,23 bancs pa .. jou r s in a v ., de
la eornan—a un p .irua're Il est pu,•ci 'é que la durer, tn'uimunt
dundenunisation ne peut dépasse, toute, presla ions cr .nlonduee
1 825 jour, ;ouf dan, le cas d 'alioratairu' ; encore indr,nni, au
litre de l ' une ou l 'autre allocation a rage de soixante et un lui .,
et huit moi, et qui peuvent dan ; re ra ., et sur tete., de la (mimait -
sien paritaire voir le versennent de leur ., prostate ., maintenu
jusqu 'à l ' âge de soixante-cinq an, . Par ailleurs, i! c•ontjcvit de noue:
que les période, passée,; en formation ne s ' innputent pas sur les
durée ; maximum d'indemnisation mai, ,'v ajoutent afin que le;
intéressés ne soient pas lésé, de leur, droits . 'l'outefoi ., dans le
ca, évoqué par l'honorable parlementaire, I intôres,i• ne pou r ra
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bénéficier de la garantie de ressources, même s'il est encore indem-
nisé à soixante ans puisque en aucun cas un salarié licencié avant
cinquante-cinq ans ne peut être admis au bénéfice de cette pres-
tation . Seuls les partenaires sociaux peuvent modifier la réglemen-
tation du régime d'assu rance chômage.

Emploi et activité (politique de l ' emploi : Cantal).

964, — 3 août 1981 . — M . René Souchon appelle l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation très difficile du bassin
d ' Auritiac, et plus généralement de l'ensemble du département du
Cantal . Il lui fait observer que ce secteur géographique est actuel .
Iernent particulièrement touché par la crise de l 'emploi qui frappe
le secteur industriel . A l'évidence, la situation appelle des mesures
de sauvegarde immédiates . Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour défendre l'emploi dans le bassin d'Aurillac.
Il lui suggère, en particulier, de compléter le programme spécial
Massif central par des mesures spécifiques financées par 1'I . D . L,
le F . D . E . S ., la caisse d 'équipement des P .M .E ., le F.D.S. qui
disposait encore récemment de crédits inutilisés et ' .a Communauté
économique européenne 'F . E . D . E . R .I . Il lui confirme, d'autre part,
que le conseil régional d'Auvergne est disposé à participer à tout
effort permettant d'aboutir à des solutio ts rapides et concrètes.

Rrpuese . — L'honorable parlementaire appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur la situation de l'emploi difficile du
département du Cantal et plus particulièrement du bassin d'Aurillac.
Cette situation qui préoccupe .es pouvoirs publics est en grande
partie liée aux diffic'uttes économiques d'une des plus im portantes
entreprises d'Aurillac entreprise Sautagnati . Des mesures de sauve-
garde ont été mises en ceus-re p eur la reprise ce cette entreprise
avec notamment la participation des partenaires locaux regroupés
dans une société de développement local et la constitution dune
nnutelle société est en cour s . De façon generaie, le Gouvernement
con-idére que l'approche des prnblemes d'emploi et la recherche
de solution, nece,sitent une large coopérai ion de tous les intéresses
notamment au niveau local et il étudie actuellement les moyens
d'améliorer la décentralisation de ses moyens (l'in tervee.tion en
faune de l'emploi et du dcveloppemeut.

C' hdreepe : indemnisation ealloc,tiun de garantie de ressources).

1433 . - - Ill août 1981 . — M. Henri de Gastines appelle l ' attention
de M. le ministre du travail sur la situation des salariées mères
de famille auxquelles le droit à la garantie de ressources à rage
de soixante ans est redise, au unitif qu'elles peux cet prétendre à
cet âge a une retraite à taux plein au titre de la rot n ” 77-774 du
12 juillet 147 7 . Les nceres de famille en cause sont, de ce fait, désa-
valu ig(•es sun' le plan pécuniaire et, de plus, ne peuvent bénéficier
des ci,ut années de validation pour la retraite coinpl'mentaire aux-
quelles ouvre droit la préretraite . Il lui demande s ' il n'envisage
pas ale incline lin à cette anomalie qui est du mime orale que
celle qui concernait il y a quelque temps les anciens combattants
et a laquelle il a été mis fin en permettant aux intéressés de
(üuisir entre les cieux formules . il souhaite en con .<i•queece que lei
nni•res de mentie cenccv'nces aient la possibilité d opter, elles :sti,
pou' l'une ou l'eut, de ces pnssibtlilc, d'accession à la retraite,
une telle procède, ,'insc'rivant tout naturellement dan :, l'action
poursuivie par le, pouvoirs publie, en faveur des famille s .

Ri 'p"nsc• . — En repense a la question pote par l ' honorable parle-
mentaire . il est prt•ci s r que l'article 2 de l ' accord conclu le : :3 juin
1977 er.lrc le, parlcnalre ; eociaux dan, le cadre de l ' L :nedic,
qui eterict ie bcnclice ;te la garaulie de resaouree, gus travailleur s
demiasionnaires dispose bien en effet que finleres .,c ne doit lia;
titre en mesu re, au manient ois il fait ;a demande, de é .nef!s u'r
d ' une pendue uieilleese de la srcurih' sociale au taux applie'ab .e
a soixante-cinq an, et d ' une retraite ieunplrnu'ntane lieiuid,'e sans
cw•liirient d ' anliripet i on . ' fol est bien le cas des ouvriere, niées
de famille, en momie . , a la date ale rupture du contrat de lu'a,ail,
de bém•lieirr d ' une (''mite de la s .•cerite ' uei :de au taux appli-
cabie a ,uixanl,•c•uiq lui, et d ' une retraite cumplenu•,nlaire , :IIIK
appht .at!un d ' eleilienient . 1 :application cl,', l'i'ailes contracliuelle .s
moquées plus Miel exclut donc re, por,nlwc ; dti bénetire de la
garantie do re„ouvre, \lai, d :,n, le, faite, les régime s de ((•traite
cunnelemeniei_e n - apl,iiyuenl pas de m :uniere uniforme aux salio'n's
eoncernue et notamment eus ouvrier(, m è re, de famille Ie, di,po-
sitiun, en ti_oeur peur le tamile general de s, ;urilé succtc.
Le ; beneliciaira's de ce, re innés pestent des lue, titre suints ail
ri'{ime de la garantie de rc•s,ource, . Il appartient aux rut éres,;s
de ., 'informer aupré., de leur caisse de retraite c'oniplcnonlei'e
du re_tinne cpii loir est applicable et dans l'hypnthese oit ils ne
peuvent béneficim' d ' une retraite cnmpli'nnentaire a taux ple in,
de déposer un dossier de demande rte garantie de ressources intimes
de l ' Asseultc eompetente .
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Departements et territoires d' outre-mer iRéunion:
emploi et activité).

1550. — 24 août 1981 . — M . Wilfrid Berlile attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur les effectifs de l'A . N . P. E. de la
Reu•ûon . Ces effectifs sont équivalents à ceux d'un département à
population similaire de métropole . Mais les problèmes rencontres
par l'agence locale sont différents t45 :00 demandeurs d'emplois
inactif, analphabètes ou faible niveau d'instruction de la majorité
dm demandeurs d'emploie, nécessité de remplir les dossiers a la
place des demandeurs, . Tout cela entraine des charges et des
contraintes supérieure, à ce qu ' un peut rencontrer en métropole.
En conséquence, il lui demande de lui faire connaitre quelles sunt
les mesures qu'il compte prendre en vue de l'accroissement des
effectifs de l'agence concernée.

Ré ;ion :e . — La section départementale de l'agence nationale pour
l'emploi de la Hrunion a béeeiicié, cette année . d ' un important
renforceraient de se, effectifs qui sont ainsi passés de quarante-trois
à suix .0 te-cinq :mentis . soit une progression :te 31,16 p . 100 . En
effet, il lui a etc attr ibue, outre huit postes de prospecteurs-p :aciers
devage., dans le cadre du budget 1931, quatorze nuuteaux pactes,
doit un de eun,eiller professionnel, quatre de prospecteurs-placiers
et neuf d ' agents ailministratifs créés au titre des mayens suppté-
montaires accordes à l'établissement public par la loi de finances
rectificative n" 81-7 :34 du 3 auiu 1981 . D'autre part . ont i•te sensi-
ble .i :i-n' au ;mert,'s Ics crédits destinés à recruter des; agents teni-
p'iires, ce pe r sonnel étant utilisé pour faire face à des surcroils
de char', es ttilntinistalites lices notamment a des opérations ponc-
tuelles telle, en l'occurrence, la mise en place 1• ich :iine, à la
Rrunion, d'un ,\steme d ' aclualisalinn de la dernasile d 'emploi par
correspondance se substituant au pointage . Pour 1982, d'autres ren-
forts d'effectifs pourront dite prevus en ronsidéraiion de l'accrois-
sement des charmes de travail dans les unités opérationnelles, sans
qu ' il suit actuellennent possible de préciser le nombre et :a nature
des poste- budgétaire> correspondants.

Fo nruiti,,rs prnfessioanetie et tien nu,tinn suruite :stnyesl.

1611 . — al août 1931 . — M. Bernard Peignant attire l ' attention
de M. le ministre du travail sur la .'cation des stagiaires
de centr e l' . P . A . Les stagiaires du centr e F. P . A . ren-
contrent un certain nombre de difficultés et pr'-sentent plusieurs
revendication, : le S . \ t L C minimum pour tous, ce qui implique
l ' abrogation de, 25 p. 100 du

	

MA C. . peur certains travailleurs;
la retalorisatioa des salaires en fonction des augmentations du
S M .1 C . et ceci avec effet retroectif a partir du l'' juillet 1981;
la validité de la période de stu e corsante per-iode de travail pour
l'accès a la tutalite des droits pour les travailleurs privés d'emploi;
une meilleure couverture sociale basée sur ie maintien vies salaires
en cas d'accident du travail nu de maladie ; la revu!t•r.silion du
diplo p ie de li'.ré en fin de stage ; le rcajustenionl dcs crédits pour
une meilleure distribution des matériaux, car certaine, sections
piétinent a Lause de ce problmme . En conscquence, il lui demande
quelles tic-ures il entend prend r e pour aatelierer la situatmn des
stagiaire, de centres F-Y A.

La demande de l ' honorable p iiiimnent ;dri . appelle

les nttser,atuns ,citante . : 1 .

	

Paiement du d \LI (' . a tires
les dt igi,iire,

	

eiieciitrnn•nt, Ir, personnes ue linliliant 1*.,

	

d'une

activa, peule .-i"nnr•lie d 'une dame minimum de

	

roui,, per-
triment une rentuneratiun in~cii•• n'e au d \1 1 i , not :uui,',•nt

	

les
.,ta iairm•,

	

aux dcntanil, tira d ' cr: plo, qat roI droit a tete
re•ntunaration cg :lc a 90 p . trio du f M I f' le, ;ourse : rn qu .de
d'are insmrtiuu prmie„iennielle ont a}ont Irasaille menu, d'el : lavis,

qui rt'çr sent une aide de l'l'hat égale a 23 p l0 :) du S 31 I C.
11 peut erre privé . ; . cie :e cette de .riem cati• .4o :c rt•prc-enle tri'inn
de 9 p . 1Ut) air l 'en .,en ;b!e des staeiair' s Mammer i ' et que leur
,itii .,lien c,t actuellement otudiet' 'ici' le ministre de la formation
prntesJurtne l !,• 2 . -- Inde•,atiun do ., miladies cm imam de dam. en
fonrlien dm l ' a .l,,nentaunn du .. 11 1 e' : le ( :ouvernentent t di .eiia•,

le 15 octobre lift, que, sou, cm-1mm s candit-on-, le, rrntunetiotien;
des stagiaires, calru!ees en fonction du S SI I l , ,errant re" .,d'ire,.

Cette uie'arc mi t i trce en ti .'aeur ,

	

I

	

mrvemitre 1981 . .-A
compter de celle date, toute, !es rénuutiriliums

	

,talc, ou infé-
rieures au S M 1 C' seront nu,lurées a ehsied :ntluuntatiun du
S 11 1 C et dans les mcmes proportions tille velum i . :3 . — \'andité
de la période de stage tontine période de tr avail pour l'accès a
la totalité des droits pour les travailleurs pi'll'és d'emploi' il
convient tout d'abord de rappeler que les pre,tatitts versées par
le régime d ' assurance chômage sont destinces à compenser la
perte de salaire subie par le travailleur salarié en cas de licen-
ciement ou de démission pour motif légitime et à lui assurer un

revenu de remplacement . Toutefois, pour les je: . -u les femmes
à la recherche d ' un premier emploi, l'avenant Bt a 8 niai 1981
à la convention du 27 mars 1979 conclue par les partenaires sociaux,
prévoit que les intéressés qui ont suivi un stage d'au moins
500 heures bénéficient d 'une allocation forfaitaire après un délai
de trois mois à compter de leur inscription cantine demandeurs
d'emploi . Par ailleurs, en ce qui concerne les salariés indemnisés
par le régime d ' assurance chômage, il convient de noter 4 :1e les
périodes passées en formation ne s'imputent pas sur les durées
masin .ttru d ' indemnisation, niais s'y ajoutent, afin que les intéressée
ne soient pas lésés de leu r s droits . 4 . — Couverture sociale basée
sur le maintien des salaires en cas d'accident du travail ou de
maladie : le : ; stagiaires bénéficient de l 'ensemble des avantages
elferts par la législation sur les accidents du travail et perçoivent
les prestations en nature ainsi que les prestations en espèces
Iiudentnité, .journalière-; et rentes accidents du travail, déterminées
conformément à l'article 3 du décret n" 45-2359 du 31 décembre
194,i! le mentant des indemnités journalières est calculé en fonction
du salaire mii,imtun de l'emploi qualifié dans lequel le stagiaire
aurait normalement été classé à sa sortie du centre. Lorsque la
rén :unéralien de stage est supérieure à ce salaire minimum, l'indem
nifé jnurnalicre est calculé'.' alors sur la base de cette rémuné-
ration . 5 . - Revalorisation du diplôme délivré en fin de stage:
la valeur du diplcime délivré en tin de stage de F .P .A . n ' a connu
aucun recul ; au contraire, chaque certificat de formation profes-
sionnelle a été lronolo sur à un niveau équivalent aux aulnes
diplcn:es de l'enseignement technologique de la mètre spécialité.
C'est ainsi que pluiieurs conventions collectives ou plusieurs arrêtés
du am 'M'aidai d'EUtt à la fonction publique ont pris en compte
ce diplôme en équivalence avec le C .A .P . En outre, pour ce qui
concerne la réalité de la qualification sanctionnée par le certificat
de tomntution p'oies;itin telle, il confient d'ajouter que les forma-
tion, dis p ensées l'ont l'objet de contr ôles réguliers de la part du
service dcs enctuctes et intervention: techniques de l'A .F .P .A . Les
ef eetifs de ce service viennent d 'ailleurs d'être renforcés gràce
au collectif budgétaire de 1931 et les recrutements devraient se
poursuivre en 1982 . 6. — Rrajustemrnt des crédits pour une nmeil-
leure ctislributiur, des i,tatèriaux : les crédits de fonctionnement .de
l'A F 1' A ., hors dépenses de personnel, affectés aux achats des
matière., d'reuere et du petit outillage pour les actions de formation
de, stagiaires ont connu une progression (le 25 .8 p . 100 en 1981
par rapport à l'année précédente, permettant le maintien du bon
functionneuteut des serti i ls.

C"iii9ge in,!errteisation irutisarinnsl.

1912 . - - :31 août 1981 .' - M . Henri Bayard demande à M. le ministre
du travail de bien vouloir lui taire connailre sun .gentiment star
certaines propositions relatif es a la eniee en plaie de nouvelles
res.,ources (lestiniies à alimente' !es fond, nécessaires a venir en
aide aux travaille':ma privé., d 'emploi . Parmi ces propositions figure-
rait la '•oli,ation deys salariés de la fonction publique.

1t• ' nn,,s ' . -- han réponse a la queai ion poste par l 'honorable parle-
mentaire, il est prec•ise eut' la solution qui aurait consisté à faire
cotiser les functnnnaires, à litre de solidatilt', aie régime d'asuranee
c•homage, afin rte rétablir l'èquiiibre tinanrier de l ' Unedic, a été
écat .•e• rami le Gouvernement qui a estime j refer'able, dans l 'immé-
dial, le r''crosirs it doua :autres types de s,dirlarite . U ' iinc part, en
t''tct, un emprunt de 6 milliards de trait•, imprimera la solidarité
mitre Ir-, per.sunnes qui duit a'tuclleurent en c•hôntiige et f''nsentble
des cnnhi'oualdes des pro''hainea année, . U' aulr'e part• CElaI versera
air ré ai!'re d ' asstn'anre thuimage une nibr-.•ntion exce,,linmtele, qui
,ara tinaicee ;,ar uni rnat mati :mn de l ' in :pu,l su' le revenu pa}ée
par les v iriiribinbles dont I ' irepu .,ition est supérieure a _5'111!) franca,
pour lc, tran :L•es d 'intp, siénn super .eure., à 15 ',OU fanes.

F:muni et tira itré armes,-'. ,JOIJOIPIIC po Jr l ' emploi:

2164. — 7 septembre f u l l . -- M. Gilbert Sénés appm)Ie l'attenliou
de M . le ministre du travail sur la situaliun des services de
l' :1 . N . P . E . a Montpellier. Les locaux de ces sersicc•s sent mal
adapit•s eue besoins de l'agence qui, pour Montpellier seulement,
;sure 1400 dossiers . Il s'ensuit de mati ai-es conditions de travail
pour le personnel et d'accueil pour les dent :urleu's d'emploi . Ce
service m,tiuual nx•rit'rail d'élue mieux rquipr et il lui demande
de lui aite connailre les endure, qu ' il rnti .,age de prendre afin
'.tut' Ies sc•rvi,•es de l'A . N . l' . E . de 11unb;n'Ilier puissent fonctionner
daim des conditions dignes d'un service national.

déliorse . -- ll est de fait que les installations matérielles des
serd .ces de l'agence nationale pour l 'en psi à Montpellier sont
insuffisantes . La direction de l'établissement public, dont le souci
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constant est d'assurer les meilleures conditions d'accueil des usagers

et de travail du personnel, n'a pas manqué de se préoccuper de
cette situation . C'es', ainsi qu'elle a prévu d'y remédier par le reloge-
ment adapté des deux unités concernées et en premier lieu de celte
dite Montpellier II, ,rue des Etats du Languedoc, . Seules les contin-
gences du marché immobilier ont retardé la réalisation de l'opéra-
tion . Les démarches activement poursuivies viennent cependant
d'aboutir, notamment par l'intermédiaire de la municipalité, à des
propositions qui font l ' objet d'un examen afin d'être retenues en
vue de la construction des locaux dans lesquels serait transférée

l ' agence Montpellier H.

Empli et activité 'agence nationale pour l ' emploi : Côtes-de-Nurd l .

2186 . — 14 septembre 1981 . — M . Maurice Briand appelle l 'atten-
tion de M . le ministre du travail sur la situation de nombreuses
agences locales de l'agence nationale pour l'emploi situées dans
un secteur rural . Ainsi par exemple, à Guingamp ,Côtes-dut Nord,,

le calcul théorique des charges des unités conçu à Paris selon cer-
tain, critères urbain, me prend pas du tout en compte les contrain-
tes qui s'attachent un service public tel que l'A .N .P .E . qui doit

s'occuper d' environ 5 000 chômeurs répartis sur 108 communes éten-
dues de Gouarec-Rostrenen à Paimpol 90 km) et de Plouagat à

Belleiele-en-Ter re . Le nombre de chômeurs au g mente et dies le

même temps les effectifs de l'A .N .P E . locale ont diminué d ' un

agent administratif début 1980 et d 'un demi-poste de prospecteur

Placier début 1981 . Les conséquences ve r la qualité du service
public rendu sont graves : difficeité d'e : ploner en profondeur les
offres locales, retards pour l'instruct i on des dossiers, sons-infornta-

tien des demandeurs d'emploi . En cou, . '' ;'tente, il lui demande s'il
en :Lsage de donner les moyens nécessaires à l'A .N P E de Guin-
gamp pour réaliser la quantité et la qualité du travail qui l'appelle
et de prendre en compte, dan, la création et la répartition des pos-
tee, la spécificité d ' un secteur rural Ires étendu et dont le taux
de chômage cet ,e plus fort en Bretagne atti se la région de Bedon.

Repense . — La situation de l'agence locale de l'emploi de Guin-
gamp, comme celle de ses homologue- de la région, •pst ,vicie de
très p rès . Des dispositions ont été ou vont être incessamment prises
tant peur alléger la charge de travail de son personnei u ;•ér :uio tnet
yu" pour mieux assurer la desserte de la population rurale de sa
ce ,e géographique de cumpelence . C 'est ainsi qu ' un pruspecteur-

p .acier supplémentaire vient d'être affecté à cette unité. De plus . un
agent de celte cateeorie, détache de l'équipe mobile regionalu lui

e st atterre a ni-terne . . En outre, le charge de relations avec les
enirenri,es apporte dire_tesnent son aide à la collecte des offres
d 'emploi en s'y consacrant specialenu'nt quelques jotn-s par semaine.
:'our ce qui est rie sa dotation en personnel alministratif, cette

A I . E se trouve nettement favorisée pat rapport a d'autres unités
de la reginn . Enfin, ür,, :-c aux moyens supplémentaires en personnels

accordés a la section de l'agence nationale pour l'emploi des l ' ole's-
du-Nunc dans le cadre du collectif budgétaire de 1981, les perma-
nences effectuées jusqu'à la fin de l'année 1980 dans un certain
nombre de commune, de ce département pourront i'tre prochaine-
ment remise, en ser,ice, y compris dans le, mairie, de l'aintpel et
de Rostrenen . Toutes ces mesures .. .raient permettre un meilleur
foncti,nnement du iii-pu-itf de l'A .N i' .E dans le secteur de
Guingamp .

Furrrtatinn pr„fes.J„rueetle et prc,re„rouit ,curiale
enrbl'ssctest :. : 1 relir .,'s

2523 . — 21 septembre 1981 . — M. Bernard Schreiner ;tppeile
l'attention de M . le ministre du travail sur le contre de formation
profe .,,ioneelle des adulte, de Me :mantille -lveline p s

ce centre
ne dispose que de deux s ections regroupent quarante personnes
Or, les besoins en forntatiou de la :r•gien nantaise sent ('on-idc-
rable, Ils sont e-t ;ion+,, star ; 'agence lu .-ale pour l'emploi, a
cinq cents persnnnc.s environ en date du 1" septembre 1981 . I .e
centre de Magnanville peut accueillir une diable de section ., en
diversifiant les formation, maii il lui manque le, moyens uecesseire,
pour ces créations . II est urgent pore' la reguon maelaise que ce
centre puisse fonctionner avec des moyens accru . . II lui demande
quelles mesures il cetnp'e prendre pour de ,.elopper le contre de
fo r mation professionnelle de Magnanville et assurer nin,i a la
région mantaise les moyens néc•es'aire, pou, fai r e face aux 20 a
30 p . 100 de citemeur .s qui, actuellement, ont beeeii, d'elle , tonnés.

Réponse . — En raison de l'effort considérable de ntnd-rnisntion
que l'association nationale pour la formation profe„ oonnelle des
adulte, a entrepris depuis deux ans . tint' penurit de Crédit, d,
paiement a entraîné Ir', difficultés de financement pour certain .,
centres . Le centre de Mantes-Magnan',ilte qui fonctionne nettement
en deçà de ses capacités d 'accueil et des besoins locaux, en est

l ' illustration . Cependant, la loi de finances rectificative du 3 août
1981 a permis tin déblocage des crédits de paiement ainsi que la
création de 300 postes supplémentt',es de personnel . En consé-
quence, il appareil que les objectifs it,itiaux Concernant une première;
tranche de six sections eu centre de Mantes-Magnanville seront
atteints au plus tard en juin ou septembre 1982 . En effet, trois
sections sont actuellement ouvertes : soudeur oxy-acétvlénique et à
l 'arc, monteur-càbleur en électronique, électricien d ' équipement indus-
triel . En ce qui concerne les trois autres sections, il convient de
préciser que le programme initial comportait deux sections e d ' r u-
vrier mécanicien d'entretien s . Par souci d ' adaptation du dispositif
aux besoins, cette spécialité a été modernisée par la création d'une
unité de trois sections s d'op —ter d ' entretien industriel v qui seront
réparties en trois modules spécifiques : e mécanique hydre.ulique,
électricité et métaux, soudage e . La nouvelle pro g ression vient
d'être expérimentée et les travaux d 'aménagement vont être entre-
pris très prochainement, ce qui conduira à une ouverture de sec-
tions dans le courant de l'année 1982 . Ultérieurement, la capacité
d 'accueil devr :at faire l'objet d 'une extension que permettraient
la conception et la superficie de cette implantation . Cette extension
serait 'ans doute facilitée par la collaboration qui est envisagée entre
la région et les services du ministère du travail ; elle permettrait
d 'envisager pour le centre de Mantes-Magnanville une extensicn par
la création d'un complexe de quatre sections a agents de mainte-
nance automaticien, de niveau IV, formation qui parait corres-
pondre p :,rfaitement aux besoins locaux et donnerait au centre une
dimensi•.n plus satisfaisante.

Chômant, : indemnisation (allocation de garantie de ressources).

2869 . — 28 septembre 1981 . — M. Louis Besson appelle l ' attention
de M . le ministre du travail sur le problème des conditions à remplir
par les salariés puer pouvoir bénéficier de la garantie de ressources.
Pour pouvoir prétendre à cet avantage, il faut pour un salarié
travailler, au moment de son soixantième anniversaire, dans une
entrera se entrant dan, le champ d'application de l ' Assedic . Il lut
signait, le cas d'une personne qui, au moment de ses soixante ans,
se retrouve auxiliaire dans une collectivité locale — et cela sur
inc'.tatinn tic son medecin qui l'a invitée à changer de région et de
travail — alors que précé'emrnent elle avait travaillé vingt-sept ans
clans une fonderie. Comme il parait•ait au moins aussi logique et
juste de tenir compte d 'une durée de cotisation aux Assedic que
d ' un état de cotisant a un àge donné• . il lui demande ci les régies
en vigueur pour rostre : de cette garantie de ressources ne pour-
raient pas être modifices dans le sens d'une plus grande équité.

Repense . — En réponse à la question posée par l'honorable par-
lementaire . il rorvient de noter que la garantie de ressources est
une hrestatiun servie par le régime d'assurance chômage sous
certaines i-oidit«tns aux salariés licenciés ou démissionnaires, ayant
exerce leur de',ici, activité dan ., une entreprise relevant du champ
d'apptic:ttirin du régime de l'Union nationale interprofessionnelle
poco• l'em,doi dans l'industrie et le commerce ,1 ' . N .E . D . I . C ., . Les
tome, régissant l'indemnisation des agents publics non titulaires
'J'' rs,l, el/miel du 19 novembre 1980, n ' ont pats prévu celte
prestation . En effet, il convient de souligner que la garantie de
ressources a de, caractéristiques différentes des aulnes presle,
lions de chômage puisqu'elle est accordée soit à des t ravailleurs
en chi, :rage par suite d 'un licenciement, le bénéficiaire de celte
allieca!iun étant supposé ne plias rechercher d'emploi . soit a des
travailleurs quittant ,volontairement leur emploi . l'objectif recherché
dan, ce c•as etant de libérer tue, emplois . Dr ce fait, cette prestation
corr espond davantace a une préret raite permettant de libérer un
c'erl :ain nombre d'em ;tluis, qu'a une prestation de chômage . Aussi,
il n'a pas paru utile de créer une prestation analogue dans le
secteur public . En conséquence, les personnes dont le dernier
ontiilieeur est l'État, une collectivité locale ou un établissement
public administratif, mime si une partie de leu :• carrière s 'est
efluetuee dans le secteur prive, ne peuvent prétendre au bénéfice
de cette prn latin, puieeue les reuilcs de coordination entre le
secte,,- public et le secteur prive imposent au dentier employeur
l'obligation d'indcntnùcr.

Formate", professionnelle et promotion middle ,sfagesl.

3143 . — 5 octobre 1981 . -- M . Jean Beaufort attire l ' attention
de M . le ministre du travail sur la circulaire d'application relative
aux ,toge, pratique. en entreprire Ces stages concernent les jantes
de dix-huit à v iner-six ans sans emploi . Ils sont rétr ibué, à 90 p . 140
du S . M .I .C ., dont 71) p . 1011 sont à la charge de l'1?Cal qui prend
en compte également la couverture sociale . Cependant, la circulaire
d'application prei,nit que ces stages sont réservés aux jeunes sans
diplômes . Il semble souhaitable d'ouvrir le bénéfice de cette légis-
lation aux jeunes qualifiés et notamment les titulaires d 'un C .A.P.,
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d ' un B .E.P . ou d'un baccalauréat . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il entend prendre pour que le., jeunes qualifies puissent
bénéficier de la lé_i-talion incitative aux stages en entreprise.

Repense . — Dans l'attente d ' une réforme en profondeur des
mecani,mes d'insertion professionnelle des jeunes qui letrait inter-
venir à l'automne 1932, le Gouvernement a proccde à l'aménagement
du dis p ositif existant en vue d'en aceroifre l'efficacité . C 'est ainsi
que, compte tenu de l'éventail des aides a l'embauche du plut
Avenir jeunes 19i11-1982, dont peuvent beuéficier Ie ; Jeunes diplfunés,
il a été decidé de réserver la (ormule du stage pratique en entre-
prL,e en priorité à un public de jeut,es parliculierentent defavorisés,
issus du système scolaire avec une formation générale i if- rieiire au
baccalauréat et sans qualification professionnelle . Ces stages pra-
tiques, qui constituent une initiation au Inonde du travail, leur
offrent la p ossibilité d'acquérir une formation à la fois pratique et
theorique correspondant au métier ou au poste de travail avec lequel
ils sont conduit ; a se familiarise ; . Il est permis de penser que les
jeunes titulaire ; de C . A . P . ou du B . E . P . ont acquis cette expé-
rience et cette technicité durant leur apprentissage et qu'ils
devraient donc frire en mesure d'exercer normalement leur pro .
fe .s-ion eci étant remunci t , au minimum au S . \1 .I . C . l .es emplo,eurs
qui embauchent des jeunes titulaires de ces dipicimes peuvent
bénélic•ieu d'une exonération de 50 p . 100 des charges patronales
de sécu rité sociale panda'' un an et éventuellement de la prime
à l' embatcch•' r' te premier salarie . En outre, un Jeune, titulaire du
baeealauréat ou demeurant sans emploi à l'issue de son appren-
tiasage, peut é•t'e admis à bénéficier d'un contr at emploi-formation.

Sécu ité sociale Icnti .se i iunst.

3893 . — 19 octobre 1981 . — M . Joseph-Henri Maujouan du Gasset
expo-e a M . le ministre du travail le ca .s de 51 . C	 aragi,te, qui
en 1979 a e,nbaucité, au titre d'emploi formation, deux salariés . .y
ce titre, ayant un salarié de plus, il bénéficiait de la suppre .,sion
des cl,ar'c ., sociale- pour ces deux nouveaux salariés I .R .5 .S . :\ .F.i.
En cour' ; d'année, l'un des eutployes décede, et l'autre e .st appelé
au service militaire . 'Il . C . .. a cherche• en vain à les remplacer'
l' :\ . N I' . E ., contacti•t•, pou rait en tentoigner . Devant ce cas ,le
force ntajeu .e, il ui demande si \I . C . .. ne pour rait pas ',éné•
ficier de, acanla,tu s qu'il ,tait en droit de prétendre .avant la
di-paritun des derrt employé ;.

Ce o,, -u, . — . Le benéfice de la prise en charge . par l 'Etai . de
la neetm des cufisa ion, patruna!e, de securile sociale, pr :'vue Car
l' :uuc!r I de la lai n' 79-57 .-5 du 17 j uillet 1979, n 'e :•t acquis qu'aux
eu:p : p ieu'- qui fout un eifutt rail daecruis .,rinent net des effectifs
de leur errein v i,e . Il .'self d'une di,posilien tout a lait e„entielle
du di,p „itit ieeisletif . liant I'ude fin :uieierc de i'Etat à un effort
de cr eeil ui nette d emploi tic la part de, entreprise,- alors que
de northrtux ternrn,!eer, d'emploi re,teut inscrit, à l' :\ . N . P . E .,
il e ' apparait pas pr .,iii e de retenir' titi :n .uuplis-entent du la rde
de que permettrait a de, eiepIreeur' de se su .t,traire a la
c,nilaien d ' ucctoi-” urenl rat de, eifectlts. au :il 'le ' ' ntbr,• . fout au
plan . un Liai aie :trace de quelques semaines posterait --tee laissé
et,\ en!eluyc!u,, peur pallier mt ir uisufltstvuiie de nitcau des ellec•-
tit, au ai dc ..:e•n!h!, . . Il rc'. n uit, en riel, a l 'employeur, de puurioir
au . enr i d crament de ses ,al .0 ire, quel qu ' en suit le motif, s .,u,
pciue de ,ie :dre ' e b,•néfeie 'le ia prise en eharee aceordre initia-
Ie•ut,ve par :u cl rect,on depurtententale du Irai iil t ; de l ' emploi
puer l 'imdeiu , ire• d' un eu plurieur, jeune, suppirmentaiies . La perte
de i'a~de de !'E'ar e•-t t e ,tale, v emepsis pendant la piniode ou
il y ,t ea ;meute lanentont un acc•rui-,e :nt•nt des efleitif, salaries
de : ' ou :reurlet

	

II con,icnl, en mute, d'nbst•r ;er nui', pendant
tatar

	

•i oit,•, ! ;ei-i ,t semant net des etlecCf- n` . rite que d ' un
sa :at-i.' .A,n,1, ini•rne en :'ai,-e :ic•e des (lette dupasls , .;Hales, l'rni-
piayrar n'aurait pu bénéficier au niaepeten que d ' une e•Vonér,,lion
au f,cu des delta deur :utde ,.

„i ;e,-p, , re,',solen,' pro

	

elle et ,, e~air i.

4762 . — 9 novc•tn t n'e 1 .̀911 .

	

M . Bernard Madrelle a , tpe ;li- ! ill, n
tien de M . le ministre du travail s ur Le renutneretvn dr-, personne .,
ef!rr•'nanl dc. ,!ale . e1e ^i :caliau p :nec-,vinHu t,' in,r•.u, .•, l~,r
le- -amie, . de• la ne- ;le, irae du Irci ;uL L ' in .lentnit .• tle• ,I .,,fe al t uuec
aux -la-ii : ;ire, est v-tu~lir .toril calcui••c a pailir de la ta!eur horaire
du .5 . 11 . 1 . C au imunrnl d,• ! 'cuir,, e n stage, ,I fe ra-I rcval„n-,•e
qu 'au 'l'oie d ' un :in

	

: :n ; loran rompt,. des vurin~it,ns die S . 5l . L l' .
qui uutaicnt pu in! , .cuir d~ .,aet , l ue pe•iioile 1•:n rols' .lucnce, il
lui rientan .lc de barn tonde. r I ~t indiquer s ' il entend remrdi,•r u cette
an ;,uui lie.

R, . ;,nusc . -- l .a demande de l'honorable pe ;lenu•ntairt apleiIfe
le, ubu•riullun, suit sole• . pai r décision ,uuttrnrmen!a ;,• du 15 pelp-
tire 1921, le- rc-mun,•ruton, de, -I : :ci :uires de formation professiun-
ne!le caiculee, en fou -te~n du S .\I . I . C . seront reetalucc•s suas
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certaines conditions à chaque augmentation de celui-ci . La décision
concerne les stagiaires dont la rémunération égale au inférieure
au S . \t . I . C . est calculée conformément aux articles 3, 4, 5 et 6
du décret n” 79-250 du 27 mars 1979 . Ce dispositif est entré en
vigueur le 1" r novemhre 1981 et à cette date tnutes les rémunérations
visées ci-de :s.;us ont été majorées dans les rnémes proportions que
le S. M . I . C . Je précise crue pour les stages de plus d'un an ayant
débuté avant le 15 octr.bre 1981, à la première date anniversaire
d'entrée en formation, il sera applutué au nuntant de la rémuné-
ration versée au début du stage la majoration correspondant à
l'évolution du S. M . 1 . C . depuis un an . Ce régime transitoire cessera
de s'appliquer le 15 octobre 1982 . A cette date aucune rémunération
ne sera plus inférieure au S . M . I . C . en vigueur.

Handicapé ., (réinsertion professionnelle et sociale).

5088. — 9 novembre 1981 . — M . Henri Bayard demande à M. I•
ministre du travail si, dans le domaine du reclassement profes-
sionnel des personnes handicapées, il est prévu de développer
les ateliers protégés dont la qualité doit être définie non seu-
lement au plan économique, niais comme un moyen d'adaptation
au travail de ces personnes, dans la perspective de leur i ntégra-
tion en milieu ordinaire de travail.

Réponse — Pur la loi d'orientation du 30 juin 1975, le législateur
a privilégié l'initiative privée pour ce qui est de la création des
ateliers protégés . Il n'appartient pas, dès lors, au ministère du travail
de • développer Ic•s ateliers protégés • . Ncannmlus, le ministère peut
contribuer a favuriser ces structu res, notamment en accordant des
aides sur le plan financier et en tac•ilitant l'accès de ces établisse-
ments au marché de la sous-traitante . Une telle politique doit rester
connforme a la loi d'orientation du 3l' juin 1975, notamment son
article 1 qui vise à assurer aux personnes handicapées toute l'auto-
nomie dont elles sont capables . Elle doit aussi être conduite en
fonction d'une ru , als-se de ; conditions économiques dans lesquelles
les ateliers protegé•s fonctionnent, et fondée sur des moyens budgé-
', ri,-es adéquats . l'ne réflexion est actuellement en cours au .sein du
ministère sur ee, derniers points, sur la base d'une analyse de la
gestion actuelle de, ateliers protégés . Cette réflexion devrait s'enri-
chir des propositions recueillies au cou rs des débats qui auront lieu
lors du colloque Il:ntdicaps et emploi . organisé par le ministère
du travail lise 27 e! 28 janvier 1992.

1:Ierh'icité et ses ucentrales de 1'E . D. F.).

5645 . — 2 :1 novembre 1931 . — M. Gustave Ansart attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail sur Ir, preb!éems d'emploi et de
conditions de Ir :,nail psi„•, aux saluties . cmpleyes a la cunst'uc-
liuu de la centrale de Grateline .s . En (dite le•, salarié, du génie
eitil arrivant en fin de chantier d 'ic•i a la tin de l'année et les
liceueientents datant continuer jusqu'en lltY .l a la fin de la réalisa-
tion de, tanches .-i et 6, l'inquiet Ide gr ndii . t'ar, avec la termi-
naison des tranches 5 t•I e et Ir tlepart de, constructeurs de la
centrale, te ,ont des milliers. de famille ., dont les saline, . Otl les
revenu, seront amputes ou rni•me supprimes. lies familles de
constructeur, elle, mu'on's, mai, t•Cnlement celle, dent la tee active
dépend de l'existenc•e et de l'actitit, du chantier . \1 . le Premier
ministre, lare de ai visite sur le littoral dunkurciuoi ;, a assuré
le, organisation, syndicales que de ;;rand, rhanticr' sera i ent
onitert .,, comme cela avait ,•t,' pri•tit mainlement, au plus tard
en Janvier 1982, per'ntellant ainsi la t'ennemi, de l 'emploi du
pvr,oancl arrivant en fin de rois-ion a la centrale nucleaire . En
CUnsequen,•e, il Inn demande : ,fuels -,rand, t~at .:ux sent suscep-
tible, d 'clrc onl,epit, dLnl, le .\nr,l . que!Ic, !mesures il entend
prru .lre pour 'lue la ,,ii vuti,. do l ',rupini et l : ma!ntivn des avan-
Lette acquis par mer s tavalllcrn', ale la cent rale dr tr.i,clinea soient
a„tU, •,.

19 . pmdc . - . La fut des travaux confie-s ,eux -aleries concerné ., du
gunie (•stil ne parant pas (,•voir ,uuleter d, (Indeullrs p :u-ticulieres,
du tmm~s dam s l , ; ;tniédrat . t ram effet, lots de l ' ;mlmvornent de, pri•c•e-
dentes lran'• ;lis rio Ieedius, +utcun pruhla•mr• majeur ;l ' emploi nt
, ' (Mail posé . la nt :',oril,' eiu , rsoenel au :utt clé nuit e sur le, et a n-
tie's d 'autre renital,• . en runsitnel4n eut i ;rleinriser au titre du
ch~,niar,,• etonunl sue d :en, l'ar ;ehle de I ., u,••tl l saiion de muselles
lr :utehes •!, n'ai : ux Par uill•i . tee . d .tns le e . .dre d ' une. eunientjou
cenelle, entre 1•:1' .1-' . et la e1l ambre de commerce eiu littoral, tune
mission ,sl en Cotte, tendant . a reehmmleé r Jo, possibilités de re-
classeaientt et de formati , nn pou r le utillier de personne, qui sera
lib,.ré sur une lu -v vde d ' un : :n a te nrpter d'ai ril 1!C t 2 Enfin, plusieurs
K lita, de _vanda l0'- i, . . cent des innéma•:emenis pntttairt•s à
ltoulocne, calai, rl 1)u ikenrue, pour raient, doms la nte>ttre sil il y
,irait donne sutle, oillir de, perspec•lives de racla>,ement externe
en faveur des s,iianii•s de la centrale de Gravelines .
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URBANISME ET LOGEMENT

Logement ,sicle personnalisée au logernentl.

1560 . — 24 ao(il 1981 . — M . Pierre Bourguignon attire l' atten-

tion de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation des bénéficiaires de l'aide personnalisée au logement,
dont le, ressources au dite de cette aide ont diminué, le plafond
des res+uurcee pris en compte n'ayant pas etc récemment relevé.
Il lui demande de lui faire connaitre les me.,ures qu'il entend

prendre afin de rems .lier a cette situation préjudiciable aux
allocataire,.

Répine, . — L'aide personnaliste au logement , A . P . L .d a pour

objectif de ne laisser à la charge des familles qu'une clr ;,euse

de logement c'nnpatii>Ie avec leur s ressources, compte tenu du
nombre d'enfant, ou de pefaonnes à charge vivant au loyer et
du loyer ou de la mensualite de ri'niduor ecneut acquitte . De par
son mode de calcul, le montant de celte prestation diminue au
fur et a mesure de 1 'augmc ntation de, ressources, mais la redit e
mentation ne prevoit pas de. plafonds de ressource, . Le barème

de cette aide e.,t actuaiié au I" ;sillet de chaque année, contor-
mentent a 1 article 8 de' la lui n' 77-1 du J janvier 1977, afin
de maintenir constante• l'eflieacilé de laide acn'rdéc aux btnc-
ficiairee patte leur purulelu'e de faire faite à leurs charges réelles
de logement, cet objectif est obtenu eo majorant le, paramètres
de calcul en fonction de t'êtobrliun des indices repre'entalif, des
grandeurs économiques caracteristique, de ce, paramètres.tles . Par

ailleurs, la valeur nt :ecimum de pa'i'e en com p te de mensualités
de prêts contractés , utérieurenient ad I" juillet 1931 est calculée

en majorant chaque année de 3 p . 100 la niensu .dite maximum

correspondant à l'année de souscription du prêt afin de suivre
la progre',ivitef de, charge, réelles de (te prêt . 1! est enfin rappelé
que de ; mesures sociale, exceptionnelle, ont été prises en 1981
à l'occasion de l'actualisation annuelle de l'A . l' . L . : relevement

de 25 p . 1119 du montant de la prestation tnii enne en serveur
locatif si le loyer et les i'e,sour''e, ont évolué parailclement aux
condition, d'actualisation ; relèvement pour le, nouveaux proprié-
taire, accédant, de pré, de tin p . 1041 de, mensualités de référence

pour tenir compte de la hausse du taux d'interét des P . A . I' . ide

plus de 211 p . 1141 pour tenir compte de celle des prêts conven-
tionnés . l,a politique menée par le (oucernutaent a donc permis
que le, aile; ptr,ol,ncllee au logement suivent . alleux que par
le p a,x•, l'évolution de, pris, notamment au profit des famille'
mude,le . .

.lrrh,recturP nn•luterl est.

4124 . — 19 octobre 1981 . — M. Serge Charles attire l ' attention

de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
architecte, exerçant leur activité mu, la fol nie libérale, qui iunt
l'objet d'une concurrence leloyale de Ici part de, architectes salariés,
notamment du secteur public . En effet, ces dernier, sont autorisés

a travailler pour d'autres or;anisnu•, publics que relui Bon i Ils

dépen .lenl, en utilisant le, Iodate:, le nrateriel et le, fourniture s
appartenant a leur empiIivetir principal . La question est si impur
tante qu ' un projet de ci .•crel . n . .iuie• :i,rr It• pr . o . eue :I, i ' intcr :liclien
du cumul d'ent,dloi et de remullei ition et tin ti•elinnt !'arebiterte
fonctionnaire d'accomplir ce, mis,iuns sur le lerups et tnec le s
moyen, de l'ail, :int,tr:uiun, c,t eelmeil'•rtienl :i lei crie. Il lui demande
dans quel delai ee dcrtet titra l'oblat d'Une publication.

Iti!n,n,e

	

— II e,n t aient dr re•penti :, ., t ' nun,i .eitlr , artt•iIK' nt :,ire
mie le dreret n ' 81-2-M d-i

	

7 a,rll :131 pri, oit :r, plicetion de
l'article :4 de la Ini d :t

	

iai : :i1•' ;97i a ;ire' r en sin article 5
q'il 1, .d .r . li,ile-, e',rrc•(é , - an

	

li g e stil r inwt

	

doiceu l'etin ,an,
incrd••n,'e -tir ;a dut'cr du lr:na!I du,• a la cMte'l',ile pn',liq't'
dard_ reI''.c farcüile :•Ir ti ., .uns u'rli , ation d( t , ai rel, en pur .
sunnt•l ta en ntalenrl de rellt-el . Ce meule male -outienl un
certain nandou_• de i:ispinitrnn- ti, :cul a oin ;,i•rlr,' qu ' un arr•hi-
tec•le a .,t•nt publie e,e",':ml au tare du cumul a :tte acl.mle liuer :de
pui,ae ii i' a la lois ia^c et partie et l, .0 la- ;ne :ne obtenir, de
par sun actnite d ' a .-eut puntre, t.ne ;r'rsitiu,n privilugim, vis-5-vi,
de ses c•arlfrere, I ;bet,i,' l . .er,er.ible de

	

., tirorrlemo, sera lamait-
mine dan- le cadre do I,i reenrimet , vie, tv ,. ;e ; .'e,;i,, :ull l 'ecti,itc
archilecturaue . Je note que l'inteutton du Icrtlshtlt•ur en

	

1977,
loin de maintenir le ,tr'nci ;,r de I interdiction du cr uand, a été
au cont raire de le permettre sou, c•e•rtaine, ..•unrlilion, . Il est
évident que la conci!i :i :inn de della esi,geuce, en appal'ent•t• mettr r a-
dictot•re, — pas de concurrence deiny,ile niai, p,essimlilé pour les
architectes publie, d ' effectuer un 1rata!1 de cenceplitm architec-
turale — était Ires difficile a uéaii,er _tans un contexte tee., terai-
thus ' cn.

Logeaient 0antéliorution de l'habitat).

4681 . — 2 novembre 1981 . — M . Jean-Charles Cavaillé attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les consé-
quences, pour les communes rurales, de la récente décision ministé-
rielle de cesser toute intervention du fonds d ' aménagement urbain
en zone rurale dan, le financement des travaux d'accompagnement
engagés peu' les collectivités locales en complément des travaux enga-
gés par les particuliers dans le cadre des opérations programmée,
d 'amélioration de l'habitat . ('elles-ci et les travaux d'accompagnement
qui leur sont joints formes! un tout et concourent à un aménageaient
rural nécessaire au meilleur équilibre du territoire national . Déjà
certaines décisions du comité directeur du F .A .U . rejetant cer-
taines demandes présentées par des communes rurales ont com-
mencé à discréditer ce . .x qui ont incité les élus à s'engager vans
de telles opérations . La décision du ministre soulève un problème
de fond, celui de la politi q ue qu'entend mener le Gouvernt ment
en matière d'aménagement du territoire particulièrement dans le
domaine du soutien au développement de :, zones rutalec . Elle
pose aussi !a question de la répartition des compétences . Le ,: : sen-
gagement volontaire du ministre de l'agriculture au cours des
années récentes, au profit du ministère chargé du logement, dans
toutes les actions touchant au logement et à l'ur banisme, a
correspondu à un souci d'unité de politique et d'équité entre toutes
les couches de la population, qu'elle soit urbaine ou rurale, agricole
ou non agricole I .a décision du Gouvernement ne traduit-elle pas
un deeeogagen ent du ministère du logement vis-à vis des ruraux
qui représentent encore plus de 35 p . 1041 de la population' Consi-
dérant que la solution qui a été envisagée, de demander au
F .I .D .A .R . de prendre le relais du F .A .U ., se heurte à deux
obstacles majeurs : lc' F . I . D .A .R . ne dispose pas du budget néces-
saire et il n'a pas été créé pour financer des équipements mais
pour soutenir des opérations à caractère économique, créatrices
d'emplois dans les zones rurales défavorisées, il lui demande s'il
est souhaitable qu'il existe une dualité d ' inte rventions dans un
rnéme domaine sur l ' ensemble du territoire ; qui est en mesure
de prendre efficacement le relais du F'_A U . au niveau indis-
pensable et enfin quelle politique entend développer le Gouver-
nement en faveur de l'habitat et de l 'aménagement rur al.

Logeaient tumrrlinrr,tiott de l 'habitat,.

5977. — 30 novembre 1981 . — M . Raymond Marcellin demande
a M. le ministre de l'urbanisme et du logement les mesu r es qu 'il
enlisage de prendre en matière d'amélioration de l ' habitat et du
cadre de vie des zone ; rurales, le fond, d 'aménagement u r bain
en zone rurale ne finançant plus les travaux d 'accompagnement
ana opérations p rogrammées d ' amélioration de l'habitat.

?Mitonse. -- 1,e' fonds d 'aménagement urbain doit aujourd'hui
faire face a one situation fin :uneicre bloquée . En effet, au moment
oit le native,. Goutcrne'ment a pris .se', fonctions, une grande
partie de ce, crédit, ' Mien' t•onsrmme, . Le Gouvernement précé-
dent avait su effica,•u 'il susciter beaucoup d'espoir auprès des
re,poneable, liteaux, sen, avoir tes moyens financiers etc les satis-
faire . (p ela a contraint le ministère de l'urbanisme et du logement
à ,uspentlre an mois d'atrùl dernier l'instruction de tout dossier
parlant sli p les ac•tiuns . d'ann•nagement et de mise eu t1 :leur élu
patrimoine . Aclnelltanent sunt rludice, Ie, nouvelle, regit•s d'inter-
vention dit F'. \ .l . qui permettent d ' ale part de kentiner ar c o péra-
tion, en ;;aeel', d ' aulne part ,l 'attenter les opérations a l 'étude clans
le 'tm, des priorité, vie la politique uritaine du Gouvernement,
c ' esl-à-lire rte la lutte contre la srgri•taliun srriale dan', l ' habitat.
Le, mesure, dm rani epalenten' tenir (tontine de la décentrali s ation
en cou', rn rd'utttrili-anl pro rc,-icenx•nt le funrtinnnenunt du sy,-
Ic :m•_

	

e ' onir,iiierucnt

	

duit

	

infur,n,ilion, dirli,éc ;

	

récrnuucu' . t•rs
nn• ,ure, no neiialt,ont pas 'pecialmnenl le atome rural . Au
contr :,ire, mie pliurll,' -ers donnée :MN 0 .1 : . A .IL dan, le, zones
eraie, qui demandent une rciiirli, :itien . Le : aeliona tl'aceontpat;ne-
mont de,runt vire lite, comme en milieu urb,rin a l'Implantation de
lo ;c ;•dcr :l, ,utimlx et plu, rnrr :elentenl dt•vrunt emrt 'capettee a tut
p,ujrl 'ttucur,set liant h ;cl,jLit et anirrw ;;en!ent . lies be-oins en
lo ; :!uenl, li ; i ruilé• e .ti,lanl en eltet au cirer _les bourgs, de, mesu-
ra, ont rit ers sent amclinr(• le linanemnent, nulmnrnent en cas
d 'amiui,ilion-uniliuration lumtlico . Pour les .uitre, (immune, (Vanté-
na'einenl qui nit corre .p'n, li ci pas :I ce, erilete, dont le I' . A . U.
Pa p!'orh,i!i 'tien! préciser Ir cuntetnr, le, aides (letront être reeher.
ebée, ilm éoavanl au niveau 'lu & parlement ou tic la région.
Au-.Iela do tette urée»aile période de transition, lai .téncratisalion
des eonlrais a„sciant l'EI :u et la région sera l ' occasion d ' améliorer
l'eftica,•ité des aides publique, et de mieux répondre aux besoins du
milieu rural .
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Logement (construction)

4746. — 9 novembre 1981 . — M. Claude Germon attire l ' attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la mise en
oeuvre de l'arrêté du 6 octobre 1978 relatif à l isolement acoustique
des hàtiments d'habitation contre les bruits de l 'espace extérieur.
Cet arrêté a une très grande importance car son application doit
éviter le renouvellement des erreurs passées m la rnultiplizatinn
des points noirs bruit, c ' est-à-dire de logement, sonores exposés
à des niveaux de bruit intolérables . Pont cet t e application, l'ar-
ticle ti distingue les communes faisant l'objet d 'un plan d 'occupation
des sols ou d ' un document d'urbanisme en tenant lit u, et les autres
communes . Il lui demande : 1" le no,nbte et la liste des communes
dont le P .O .S. ou le document d'urbanisme en tenant lieu intègre
les dispositions de l'air, té de 1978 avec notamment le classement
des vol . prévu à l'article 3 ; 2" le nombre et la liste des départe-
ments ayant fait l'objet d'un arrêté préfectoral en application de
l'alinéa 2 de l'article li ; 3" quelles mesures il compte adopter pour
généraliser à tout le territoire l'application de cet arrêté qui a
été publie au Journal officiel depuis près de trois ans.

P,ipurse . — L'application de l ' airêté du 6 octobre 1978 relatif à
l'isolement acoustique des batiinculs d'habitation est lice a la
publication : suit d'un plan d'occupation des sols ou d ' un document
en tenant lieu, délimitant les zones de bruit dune les communes
possédant un tel document d'urûa,ti .sme ; suit d'un arrêté préfectoral
classant les voies bruyantes dans le., autres . 11 convient de rappeler.
en ce qui concerne les P . O . S ., la note de septembre 1979, aunesce
a la circulaire du 28 septembre 1979, qui précisait que les disposi-
lion ; en matière d'isolation acoustique ne sauraient constitue' a
elle ; seule, un motif valable de moditicatio,t ou révision systén •r-
tique ch•, P .O .S . drja appnnnés . Il e .st tré ; difficile de déterminer
le nombre de P . O . i . a y ant pris en compte les diepoeilions de
l'mnété les seules information, proviennent des plu, grande, villes
ou ! ' arrivé e s t appliclur ou sur le puis! de l'ire . La situation est
plu, nette pour le, attifés préfectot'aux . En effet, la mollie des
deparientents a réelle*, le recensement et le classement des t'oies
br ,,,amer s . Il est a noter que dans certains département ., les seules
comm nets ou sont défi :mitées les cuites de bruit sont couvertes par
un P . O . S . et que par voie de co isequence il n 'y aura pas d'amené
pr .'lectural . .bine d'aider les D . D . E . es t donc (le généraliser l'applica-
tion de l ' arrêté du 6 octobre 1978, de nouvelles actions de formation
et d'iniormation vont titre erga tee, en 1932.

Lugrcc vii (pr,Lan

4812 . — 9 novembre 11181 . — M. Jean Briane atti re l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'urgence de
certaines mesures qu 'il serait necessai'e de prendre pour mettre

a la disposition de la politique d'aide au logement de nouvelles
masses financière ; . En effet, le remboursement des prêts consentis
11 y a quelque ; antes, pourrait eon'lituer a cet égard tee source
di g ne d'interét . tees échcances de remboursement de ces prêts
représentant puer leurs emprunteurs tee charge bien sonnent déri-
soire, du fait de l''n'minn monétaire . La plupart des intéressés
voient en cela une , .le de situation dent la conjoncture actuelle
ne fait q :u 'accreitre l ' 1AM:-t . Il existe, à l'inverse, un nombre non
n .'gligeable de personnes, , :nus qui l'endettement, immobilier eurtout,
constitue une charge psychologique particuliers nggra' :ece par la
situation actuelle de l'emploi( et qui emihaitent se libérer en tout
ou en partie de Ienr dette par anti .'ipatinu . Dans l'hypothe,e o0
serait mentie une a-tion d ' incitation tirant à arcroitre le volume
des lent)) ;usenmnts anticipes, il s enti) pn,sib!e de disposer ainsi
de s umac ; su s se !bles d'être affectées au renfercenent de la
sn!,,,biI ;-giton ries enprir„teur, acluela . II lui mieut[urle si de unie,

di'pu-itions pcu,ent être r :n,identent emti-agres, aptes qu 'une mode
ait Me entreprise sur ce point.

Il-p,,,,si' — La tarialimn de ; cnnail'nn ., MuttlOmique . au ruer, de
la Ii,,iquc période rte remboursement ( t es prit, immobili s t e, (naine
,s'ur é uu•nt des aies, percer, et profunrl,•ne•nt maint . , si le ; nmda-
Lti•, de f!nancenu•nt n a en 'n'évident pet, l'a Iaplatimn ri•gulii•rc• t c 'est
pu :n'quoi le p,ojet de p! .,n de deux an, >munie au Iule du Parle-
ment nri•tnit tete ri;utttnt des modalité', de financement qu i , minci i s
nant te, c,ttcien, acccdxnl ;, cemtpirV•ra d g - :«e,,trv, nu! ! ati+"o, au
rembnur-entent par euti,'ipaliun des prct- on cour, et, s 'a,7s',utl d,.•,
noetmoiti ar<édnnt ., cherchera à nnul, ter le poids des menines:,
entera'

	

de teutbatu~enxnt en t'unitrcp„rtu• d ' une mt,indre
si ,,ité de, ,uutnilrs en terme, réels . Sur un plan plus général, il
contient toutefois de noter que I,s acl•êdanis a la propriété
con-ent ent altère .' un effort rn,c,iutum pendant le .; m'entières
amie . de rembotn''enr•cl rte l ' rnpi ont centracté niais que cet
effort ne pourrait être soutenu dan, le temps, ni être accru très
sensiblement . Dans l'immédiat, il faut (ffin rappeler que le rem-

boursement anticipé des prêts est toujours possible et qu ' il pourrait
êtr e en effet souhaitable d ' en accélérer le rythme, Mais, il n 'est pas
possible de revenir sur les engagements existants qui ont fait l ' objet
de dispositions contractuelles liant les parties.

Impôt sur le retenu (charges déductibles),

4814 . — 9 novembre tABI . — M . Jean Briane attire l 'attention
de M. le ministre de l'urbanisme et du logement sur la déc,olvabl-
lisation croissante qui frappe les accédants à la propriété, en raison
notamment de la hausse des taux d ' intérit . Le système actuel
de l'aide au logement, sur le plan de la technique fiscale, se caracté-
rise par le fait qu'il limite te jeu de la progressivité de l 'impôt
sur le revenu . L 'ensemble des déductions sur le revenu imposable
autorisées par la loi est plafonné à 7020 francs par ar, cette
somme étant majorée de 1000 francs par personne à la charge
du contribuable . Ce'plafond de déduction n'a pas été revisé depuis
le 1' t jen .iar 1975. Or, le coin des logements et le taux d'intérét
des prêts ayant fortement augmenté depuis lors, l ' aide de l 'Stat
a ainsi perdu la moitié au moins de -on efficacité. 11 lui demande
s 'il ne lut parait pas envisageable de remplacer le système de la
déduction fiscale par celui de la réduction d'impôt, la matière
imposable n 'étant plu ., at t einte, l'ampleur de l'aide ne serait plus
proportionnelle a celle acs revenus ; d 'instaurer un système de
crédit d'impôt pote' les contribuables qui ne pourraient utiliser
t'intégralité de la réduction à laquelle ils auraient droit.

/tépottse . — gus termes de l'article 13-1 du code général des
impôt.;, une dépense n 'est susceptible d ' eire admise en déduction
que dans la mesure où elle est faite en vue de l'aequisiticn on de

conservation d'un revenu imposable . Or, depuis l 'entr ée en vi-
gueur de la loi de finances pour 1261, le revenu des logements dont
le proirictaire se raserte la jouissance n 'est plus soumis à. l'impôt.
C' urrclativenent . les charge- atSere(,tes a ces logements ne peuvent
être admises en et"dicton chi revenu imposable . l,'exe•epticee appor-
tée à cette règle en ce qui concerne ie.s inte'ils d' emprunte contrac-
tés pour financer l'ec'tuisrtimt, la construction ou les eusses répa-
rations d'une habitation principale constitue donc en elle-mène
une mesure parlicatièrerneuc libérale en faveur des accédants à la
propriété . Le no•nure de contribuables ou posés bénéficiant de ce
réginua de déduction est passe de 2,565 millions en 1975 le 3,450 mi l -
;ions en 1979. II est m'ai que, en raison de In hausse des taux
d'entêté), let emprunteurs nouveaux, dans leur grande majorité,
sa'v'ent intégralement leur plafond de di'cluctmn non seulement la
pie in fève an ncc mais également les suivan leu, Toutefois, les condi-
tions actuelles de l ' équilibre budgétaire ne permettent pas d 'appor-
ter a un régime dont le coùt budgétaire devrait atteindre li milliards
de Iranc's en 1942 des mortifications qui se traduiraient par de nou-
veaux abandons de recettes. C'est pourquoi l 'institution d 'un crédit
d'impôt calculé en pourcentage du montant des intérél .s v ersés au
cours de l'année d ' imposition au lit re des centrent, congelés pour
l 'aequieitien . la construction ou les gros,es réparations de la rési-
dence principale n'a pas clé retenue par le Gouvernement lors de
la préparation du projet de loi de finances pour 1932. Une telle
n1e,11re ne pouvait en effet demeurer neutre peur le budr,c•t de
l'Elat sans ent'ainer une n t ductinn d ' atatet tige fiscal non seulement
pour les ménages dis p osant de revenus t.'levcs, mai, également pour
ceux dont les ressources .,ont ••it(re ; en decà des seuils d ' exclusion
des gicle•, directes de l'iaat it l 'arcecsior, a la propriété . il n 'en
denture pue moin s que !e rdainm aclncl de déduction des interi•ts,
qui procure aux contribuables accédant a la prnpriele de leur loge-
ment un av ;,nla to prnpurlionnel a letur rev .'nu, ne répond qu ' int -
part,,itentent :eux objectif, sociaux de la politique du logement . Son
a :uena,euu-r.l clnit ,'in,erire dans un• réflemon ge'nér,de concernant
le régime api'lambic l 'ensemble de, charge, de lue : birr c u revenu

eba1 .

limer 'butt

	

ii'I,ele t r, Hotté e

4838 . -- 9 nepembre I4fl . - M . Georges Bally eppr-11e Fan mn ion de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement tue le-• iu'rucrupali tins
dos prmfessionnr,s ayant a donner dos atm c 1 vermeils sur I altId ralioi
de la loi n Il-1 nt 4 eaticr 1969 tendant à rnodific•r . . vilaines
di-position, du rode de la c•nnst'ueli :ut et do I h :,bünliun 1 . 'appli-
calion de l ' article fi donne lion, aprb, élude de ce I(' te', a diffé-
rentes interprétdiuns par les pro!es'iennel, 6' I'imnu+bilier
ni3O'alc,eis d'inuneuble,, notaire,, a,ucats, ot'' , En effet, -elle Inn
scntlde modifier prnlondrtneni la précédente du 31 décembre 1975,
enture en metteur le 10 juillet 1977 par l'effet du décret du
30 juin 1977 . La nn,atinn dit fond apportée pin' le . ..eau texte
e mellite pr,•red•.•nl 1ibn1 te la t ulleie••sfoui de l'hypothese où la

rente est , la prenne,. à porter sur un ;,pparlement et ses
aece-snires . Cette suppression, si elle est bien comprise, per-
met truil, à elle seule, d'affirmer que par l'expression • toile tente
d 'un apparlentenl consécutive à lie division de l'immeuble, en vue
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de sa mise en copropriété ., le législateur a voulu faire rélérenc•e

	

que celles de conception arehiter'ut-ale . Il serait, à ce propos,

non seulement à la première vente, mais à toutes celles qui la

	

nécessaire que des p .é,ieions supplémentaires soient fournies,

suivront . Cette interprétation. serait logique et est d'ailleurs appli-

	

notamment le conseil régional concerné et le nu in de l'agréé en

qué communoment par les administrateurs d'immeubles du dépar-

	

a .chilecture en cause, afin de pouvoir interv enir et dy apporter

tentent de l ' l,i-re . niais pats par le, propriétaires lorsgt . ' ils revendent

	

la soli'tion qui s'impose.

personnellement leur appartement . Aucun jugement, pouvant faire
jurisprudence, n ' ayant encore été pris sur ce fait précis . il serait

souhaitable qu'il puiese apporter .sun avis judicieux sur l'interpré-

tation à appliquer en la nlatirre, afin que le loc :tai ;e sache de

quel droit de pré•eniptiou ii peut ee pi-valoir, lorsque son proprié-
taire lui donne vomie pour mettre en vente l'appartem_nt qu'il

occupe efi'ectitement.

Repu,ise . — La nlo .ltfieetion de l'article Ii) de la loi du 31 décem-
bre. 1975, d'origine parle•nenlaire, a puer but de redonner toute
aa portee à l'exercice du droit de préemption . l'cl article, dont

l 'objet cet de pernenire au locataire dans le, lieux d'acquérir
le logement loi, de la mise en vente, subordonneil, de par sa
rédaction init i ale et scion la jurisprudence dégagée a ce jour,
la mise en ii-ucre de ce droit à la réunion de truie conditions
cumulative, : la division de l'immeuble par appartement, et l'iden-
tification de chaque lot par tin étal descriptif publié mu fichier
immobilier detaicnt être préalables à la vente : celle vente devait
être la prenliere depuis la nt . e en copropriété et devait ne porter

que mir ce, seule bien , . Cr,t,• dernii•rt• di.,pusitiun ne pernrcltant
pu, l ' exercice, du droit de préemption lorsque la vente comprenait
plusieurs logements . II ressort (Me traçai, préparatoires au cule
de la lui du 4 janvier 1410t que lobjectit du législateur, en adoptant
une nouvelle rédaction,

	

clé de faire Miller à la pratique
consi,lait a vendre en bloc plusieurs appartements pour échapper
au droit de prcentptiun . Sous reeerve de l'appré•cialiun suui•eraine
de- lriuunaux, ;rie deus. aun aie condition, neeeeeai•'ee a la mi,c
en mette de ce droit mn' clone innii ingces et le droit de prel .-rente

n 'es: ouvert qu ' a I occasion de la prc,,ltcre transaction.

.4-(tille'"u ri' uyrvr's en urrlr 'cri tri'

5209 .

	

l+i nutt•nibre 1481 . -- M. André Rossinot appelle l'attention
vie M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur certaine s drili-
cuités que pose l ' itilerplet .illon de 14 (le la -.tir

l'art-hileclure, loi n" î7-9_ du :3 iambe' 1477 . II lui eien :lle en parti-
culier le ide du (he( de st•r'viee nI 'cu--iiir -mire d'un oeeauri-nu' ben-
cidre qui a obtenu en 148! ni qualification (l'agréé" en architec'ute
aux 1,-•111e, d ' tme tierislnn nrinisli•riel'e, liane le cadre de feue-
tion,, l'inlere s se iii envient uniquement sur de, prujei, de cnn,'rue-

tb)n qu 'ellilie ,un erriplovt r i' purin son p'ople et r• .clusif mets, . :I

tel eu nulle pr'i• :i• . tille l 'or•_ :ori•nu• Rieti rift• dont il s ' asil n ' a bien

entc•niu pas la toi ~~lfun rte ,roniotrur inunui+ilier . 1 . ' in'rre s ee', apte+

;voir -.Mu lie son in-trrplinn au fat lente de l 'ordre de, arohi~(cets_

s ' est tu notifier p ..,' . Ir runseil re1 giona! rit• l 'ordre qu 'il tuait cté

prOie .di• a l a d ; l e • i n , i inuon „nt- , , ., p'tir lui d•• de ;uts,ionn(' n

de son emploi actuel durs 'organisurt bancaire Concerne ou, dan,
le (e, ,-(rite ire, de n 'elle em! + :uyr per ( lei urC ;uiisnu• que dan, inc
*Mn. qualiti que c•elie da_•ree c-n :u et lei-cure et pour tf :ntlr'ce
tàChes que celles de ,uncep :inn al rhi'ecl urate . celle t't,ertt vient

'min iller mi , v.,rti

	

dispusitiun, du fi' a l i n t • a de l ' :+ t 1 n I c I l de la
lui tin :3 minier 1977 . il psi d, ntandr

	

c :m'cqutni•e rte bien vouloir
lui apporter ionien pri•r- sitin, quant a Ilnterpri-l :itiun

	

duit cire
faite au ,ivt•nlc aliuea vie l '.t et irle 17 d( la lot du

	

j :uit er 1977 par
rapport :tu ca s fini,

	

.

Rr pipi-e -

	

II cru s ('lit de r•épatndit• a l ' honorable parlevnenteire
yne larl iclr I1 (le itt :tri du .1 lainier 19;7 pi,•voit Ic- ilions mode-
selon !e,q ;ie!- la prolt„ion tl ' :urlirtecte peut elle as,oeme

	

f a rt
article mime, aine yu ' u•i imehte. ite peul e• .er,'cr ri' ytu .1,ti' (le
calare . nu ti ns,,trie dlnre per s nvte per -tune ou nuva!r de droit
prive "alti„nt dis .on•ti vit tins pour sen prmpie et eei lu,if tt-e :re
ei natdnt p,+, polar :u-truie l 'et .tüe de, pluies . le luuuireno•nt.
ia rnnar ,voir . ia 1'c• . lairr,tnni, !a+ ointe oii la locaa,bn tl ' inimru-
ble•, ou lai•hat 'm hi utile de terrain, ou de m„Ieriau, et elemm~ls
rte cun,i ruclrun i'eno re,trirtrnn a lever rire rte iaitt' li sala fier
a putt,' but iii_irler qu ' un architecte, en raison (le sa eulmeilinaliun
a fine personne axant d(•, inli•rels en mauert• imn ' utrrliere . .sunt
allient a etablir de , ,remis (font la (!t :arile architecturale ne serai)
Pan tin des frit bu-ris predutnunuits, Cependant, il est tout a: fi nit
pos,iblt a un arahitte ou a t ' n acmé cri ar,'liileri .ire qui, Il
rantient de le rappe!ei, a les um1es droits et tee nui•nu'- deniers
qu'un architecte (iidiin, del ri' minime par un or :cenivii(• item-,tire
afin d ' rt ::ülir le ., projets ivre tv•

	

lit trot

	

a

	

propre
et exel ii,rf u s age "te,e suc h+!, ,u ., ores ~e~ . ag'•n -t,, t•Ir ('1(111 bien
entendu q' ;t soit•nt vertu, de imite drsp .i,ifiun Ive immeubles
d'habitaUun di'-tires a la iucatiun gui . fuir édifier cera :m1e i•tabli,-
sen,enl-- bunc•(ier, . li t : ron,égutnre, t ' es ; a tort (lue le rnn,ml
regional . dont il e,r fr 1 flat dams l( gn,•s'iun, a exiei• d'un agrée .
tn tir htecture pour poteiuir élit ip-,,rit au table :rie de l'ordre
qu'il tl•vt!is,ionne rte son etilt) 'ui den, un ora;ani,nn• I ;anrairr un
qu ' il ne suit emploie par re dernier que ;mur d '.entres triches

f t rburrn,cu+e (ruines d' ;ntert'eutiui foncière),

5348 . — 16 novembre 1981 . — M. Philippe Sanmarco attire l'atten-
tion de W . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les condi-
tions dans lesquelles sont versées le :: indemnités de remploi clans
les zones de préemption . En effet, les collectivités locales disposent
d'un droit de préemption à l ' intérieur de périmètres nui sont insti-
tués soit par arrêté préfectoral :zone d'aménagement différé', soit
par nn plan d 'mt•cupation des sols 'none l'intervention foncière, . Le
décret n" 77-757 du 7 juillet 1977 avait prévu, contrairement à la
jurisprudence en vigueur à cette époque, que le prix payé a un
propriétaire d'un bien préempté en zone d'aménagement différé
était «exclusif de toute indemnité accessoire et notamment d'une
indemnité rie remploi . . Ces dispositions ont été re p rises par les
articles R . 212-9, premier alinéa . in fine . R . 212-10 et R . 212-14 . sixiéme
alinéa du code <le l'urbanisme, et relatifs aux zones d'aménagement
diffi•re, Ainsi . depuis l ' intervention de ce decrel, et sauf cas par-
ticulier, les juridictions n'allouent plus d'indemnité, de remploi
en zone, tl'anrcnegement différé . Curieusement, ce, disoosit!ants
n'ont pas été repervutées pour les zones d'intervention fonciere dans
lesquelles tee celleclicités locales exercent également leur droit de
préemption et dans des conditions similaires . Aucune disposition du
code de l'urbanisme ne prohibe l'octroi d ' une indemnité de rem-
ploi dans cette hypothèse . Sans doute s'agit-il d'une inadvertance,
car tes artir•I,•s R . 211-20 et R . 21 , -35 du code de l'urbanisme concer-
nant lie nreenlptions dans L•, zones d'intervention limulere n'ont
pan cté modifie, en consequee'• • . L'ensemble de la doma ine cnnsi-
drre a juste litre que l'areumentalion développée en matière de
préemption dans les lunes d'an •nancment différé condu i t égaiement
à ecarter l'indemnité de remploi en cas de préemption dam les runes
d'intervention foncière . La juriependenc•e, quant à elle, à défaut
de lute, continue a allouer l'indemnité de remploi eue un inuneu-
ble pretmple dans une zone d'intervention foncière 'treisiemm c•ham-
hre civile . 28 avril 1981, cille de Paris• . De telle, décision, sunt de
nature a errer rie, situcitions inéquitables, car, • -e le, deux cas,
la preenrption intervient à l 'occe,iun d ' une :e, .,e volunlaire• d ' un
bien nnwobilier . t•;n t•oneequ_nr•e, il lui demande quelle ; dispo.si-
tiuns il (mamie prendre peu r harmoniser la reglc .nent,ttinn en
maniai de zone, rlc préemp!ion.

R i' priusr,

	

le :lisera Il" 77 . 7 .-57 do 7 juillet 1977 est venu préciser
e,.p''e- .st-rncnl que le prix p :ive à un propriétaire duel le bien cet
acq :ais par e',rrc•iee du deuil de proenrptiun ou sin' delaiesenient
d :+ris troc rom• d ' aménage:1mM difleit - est exelusif de Coule indcnt-
nile accus-cite . et notamment de l ' indemnité de remploi . iarl.
R . 212 it, R . 272-I :r e•I R . 2,2-1-1 du code de l'urbanisme' . Ce décret
a fait l ' objet d'un rimeurs en annulation pour camé, de pou,iiir
dreanl le Conseil d'1 :lal . La Itr•te asecuiblée, dans tin imnne•l du

tin en I93l, a renne celle ru :lui•te en cnn'idmranl (lue l ' av.
tille 1, 211'1 du code de l 'urbani,nrt' it udihe par la lui n ” 3-1328
du :Il décembre 1475, qui . dams les lune, tl 'aineda„i•menl différé,
iuslilue un droit de precnrpiien au prutil d :• ccrlaines Culieclinilé•s,
prévoit que dotant d ' aimera amiable

	

le prix tl 'acgui,ilion est
lieu . . :selon les niante ., applicables en titaliérc d ' cxpru prialiun
qu ' il en est ile morne . en vertu de i ' :u'nric L. 212 der mente code
modifie lier la lui n 76-!2t7i du :il tli'eeubre 197d . lorsque le pru-
priéleire ,l ' un irnnre :iblc nieté du (Ieoh rte préemption demande au
titulaire de ce droit de

	

primé ler il i 'arguisirion de son bien à
tin pris, fief., a délaul d 'ac•curd a iiiablo, per la juridietiuni de I ' eepou•
pria'ion ' qu'il résulte de ces dispositions que le 1, :i,lacur a
entendu renie,er, poile la fixali'•n du prix de, bien, amplis par le
IiluLÜ rr du dt nit de pri•etupliun, aux ie' le, apnlic :ihle• en ntaliere
tl ' oepriinriariuu peur (muse d 'ulilité publique, telles'm 'elles dée'ittent
tics print c ipe- pose. , pair les arliole, L. 17-ii tl 1 . . I ;-I t du cotte de
l ' eeproprirtlimm qui pris •. oient le verse nuvnt de, indt•ninilee amen-
mire : neers .aires a la reprratliun inlé :;rate du prniildiim (idem par
l ' eapropr'ialiun . et proies', notamment par R . Ili 4 .i de ce
colle, rcLtil a l'indeuutilé de remploi ; qu'il soit de là qu'en rap-
pelant . pa' les rirlii•les !I à Il du décret n' 77-7 .57 du 7 jitiltei 1477,
tuu(lili :url les articles Il . 212 .1, R . 212-10 et R . 212-I1 du code de
l ' ur 'gimi-me, que le prix peae, à l 'ocea-ion de du droit
de prm niptieu (ni de. lai facilite de del,+i„enu•nt, pour de . immeubles
qui sunt nit, en veule per' le prnprirLÜ r( lui ni :•nn• . (,I exrlustf
de foule indmnu!i ;é nrec, s i :ire et nnlaneeenl rie I iadouunlr de
nt•niplui . Ir ilon•.ri ; ;rr.u•nt s 'est borne

	

faire a,i rl,oatiun de, r,• :lee
dr l ' expruprirliiin t•I n ' a, par suite . ni exn-- ri'

	

ea emep_-t 'n, t

	

ni
n'émonit

	

les di,pn,ilion, dt•s arlirles

	

r l' . ? et

	

le 212 . 3 du
Corse de l'ui'hani s un• - . La Iroi s if•nie M'ambre n-iitle de 1 .1 ! ' ,tait de
(asinien, dams i :n :avis] du

	

avril 198t1, rendu dans ici aimlm
de prremplioe en tune d'iete'•icntiun bambin , . a décide gu'clanl
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donné que selon l ' article L . 211-8 alinéa 3 du code de l'urbanisme
. à défaut d'accord amiable le prix est fixé selon les règles appli-
cables en matière d' expropriation pour cause d'utilité publique .,
cette référence inclut nécessairement les diverses indemnités qui
peuvent étre dues à un exproprié et par suite l 'indemnité de
remploi ; la four de cassation précise en effet que les dispositions
du décret n" 77-757 du 7 juillet 1977 sont étrangères au mode de
fixation du prix de l'immeuble préempté dans une zone d'interven-
tion ferm i ère . Les collectivités bénéficiaires du droit de préemption
el . zone d'aménagement différé et en zone d'intervention foncière
sont donc confrontées, du fait de cette divergence de jurisprudences,
à un mode d'évaluation différent des biens selon le droit de préemp-
tion à mettre en jeu . Cette disparité est effectivement de nature à
créer des situations inéquitables. L'indemnité de remploi devrait
étre écartée en matière de Z . I . F. comme en matière de Z . A . D.
L 'a'•guinenlation su e laquelle s'est appuyé le Conseil d'État pour
justifier la !égalité du décret du 7 juillet 1977 milite er. effet, mémo
en l'absence de dispositions expresse.;, pour une solution semblable en
matière d'exercice du droit de préem ption dans les Z. I . F ., quant à la
mise en oeuvre des dispositions de l'article R. 13-46 du code de
l'expropriation pour cause d'utilité publique . Il faut d'ailleurs souli-
gner que l ' article L . 211-8 du code de l'urbanisme indique que, dans
les zones d'intervention foncière, le droit de préemption s'exerce
en principe au prix du marché. Ainsi, le propriétaire du bien
pi éempté recueillera généralement le prix qu'il en escomptait . Il

	

ANCIENS COMBATTANTS
n ' en demeure pas moin s que l'on est en présence d'une décision
de la Cour de cassation qui se base sur le fait que le décret du
7 juillet 1977 ne visait que les Z . A . D Les textes devront étre, en
conséquence, modifiés pour exclure expressément l'octroi d'une

	

BUDGET
indemnité de réemploi en matière de préemption en Z .I .F .

PREMIER MINISTRE

AGRICULTURE

N" 4593 Martin Malvy .

6t

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

N"• 4550 Pierre-Charles Krieg ; 4556 Jean Brocard ; 4740 Claude
Evin.

N^^ 4491 Vincent Ansquer ; 4508 Maurice Briand ; 4526 Jean-Pierre
Santa Cruz ; 4547 Gérard Chasseguet ; 4548 Gérard Chasseguet
4568 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 4572 Maurice Adevah-Poeuf ;
4583 Jacques Cambolive ; 4617 Roland Vuillaume : 4619 Raymond-
Georges Julien ; 4651 Henri de Gastines ; 4'.53 Pierre Godefroy
4645 François d 'Aubert ; 4708 Jean Giovannelli ; 4713 Bernard Badin
4724 Maurice Briand : 4726 Jean-Claude Cassaing ; 4729 Nelly Com-
mergnat ; 47 :30 Nelly Cominergnat

lestement auletinrutinli de l'halera,.

6903, — 14 decembre 1981 . — M . Lo'fc Bouvard expose à M. le
ministre de l'urbanisme et du logement que les operations program-
nie,s d'anielioralion de l'habitat tO .P .A .H .i en milieu rural s' ac-
compagnent ,ou•;ent d'anions menées par les collectivités locales en
complément des travaux privés rèali;és dans les loeeinents pal les
pa ticuliers. Il s'agit, par exemple, d'aménagement d'espaces publics,
de réalisation de parcs de stationnement, de voies piétonnes . de
mise en valeur du patrimoine archileetural, de réutilisa t ion de bàti-
ments existants à des fins collectives ou publiques, etc . Ces actions
d 'accompagnement, dont l'interét public est incontestable, sont abso-
lunient nécessaires à le réussite des e. ; ." :•atvtns programmées damé.
lioratinn de l'habitat en milieu rural . Co .npte tenu de la réorien-
tation annoncée des interventions du fonds d'aménagement urbain,
il lui demande si de telles actions d'accmnpagnemeni pourront
continuer à cire financées sur ce fonds, ce nui dans le es, r-n 'i raire.
abouti-ail a pénaliser Ie- ,Witt, anal, ,

limeuse . - Le tonds u amcnagenient orb,eiu oeil aujou rd'hui
faire face a une situation linarrcicte bloquée . En effet, au moment
oit le nuuteau Gouvernement a prie ses fonctions, ente grenue pertje
de ces crédits étaient consommés . Le Gouvernement , réer lent avait
su efficacement susciter beaucoup d'espoir n&iprt.'s des •'t'spoi :sables
locaux . sans avoir les moyens financier' de les satisfaire . Cela a
contraint le ntittistére de l'u'b:,nisme et du logement à suspench•e
au moi, d 'amie dernier l'inst r uction de tout dossier portant sou' les
actions - d'arnenaeenlenl et de nüse• en valeur tu patrimoine
Actuellement . sont étudiées les nouvelles régies d'intervention du

F. A . C . qui permettent, d ' une part . ile terminer t es opiv'ations
en e_age-cs . d'autr e part . d'orienter les opérations à l'c'tude dans le
sens des priorités de la politique aubaine du Gouvernement c'est-à-
dire de la lutte contre la sé'ICreeatiut : sociale dénis l'habitat . Les
mesure, devront i•aaletnen : tenir compte de la décentralisation en
cours en ri'gionelisant progressivement le fonrtionnetnenl du sys-
t'•tne . Contrairement aux inforun Lions duite ées t rcemment ses
mesures ne pénalisent pas spécialement le monde rural . Au contraire.
une priorité sera donnée aux O. P . A . !I . dans le, zones rurales qui
demandent une revitalisation Les ac9tnnv d' .,ccompa nouent devront
être lires conne en milieu urbain à l'jnipl :nilatinn de logements
sociaux et plu, erniv'alentent devront correspondre a un projet
siructitrant liant habitat et amcnagtment . Uts besoins en lu :t'-
nient, !ut alii, existent en tiret au ruent des bourgs . des mesures
ont rt rt' (lurent am,'•Itore le linnneenu'nt . notamment en cas t ' acqui-
sition-amclioratimt locative . Pour !es antres dossiers d'amenasi e
ment qui ne correspondent pet a ces imitere, dont le F A U va
prochainement préciser le contenu . les aides devront étre recher-
hi•cs duri•naiant au ruteau du detiartenirnt ou (le la rigion . .\u-

dc•la de cette al'e's„aire pericrde (te transition . la génrral :eeion

de, contrats asso,•iant l'111,t et la r, on sera l'occasion d'anmiinrer

l 'e :lir :tcitr des Miles publique, et de mieux t'épandre :utx be-oins du

milieu rural .

N" > 4490 Gilbert Gantier ; 4507 André Borel ; 4527 André Audinot
4553 Philippe Séguin ; 4560 Main Mayoud : .,4574 Guy Bêche;
4585 Marcel Garruuste ; 4592 Marie-France Lecuir ; 4610 Gabriel
Kaspereit ; 4640 Germain Gengenvin ; 4649 .jean-Michel Baylet
4659 Gilbert Senès ; 4667 Colette Gieuriot ; 4703 Xavier Ilunault
1 709 Jean Giuvannelli ; 4727 Guy Cieunfrault.

COMMERCE ET ARTISANAT

N t . 4557 Jean Brocard ; 4635 Henri 13a ;. ard ; 4660 Jean Giovan-
nelli ; 4683 Serge Charles ; 4694 Pierre Raynal ; 4722 Maurice
Briand .

COMMERCE EXTERIEUR

-1497 Charles Miosser ; 4601 Rie Soucbon.

COMMUNICATION

N'' 4544 Michel Ba, nier ; 4710 Iniques Bade'.

CGOPERATION ET DEVELOPPEMENT

N" 4(5;0 René Souche,

CULTURE

N' t 4590 Ma rr ie-France Lecuir ; 46'8 Pierre-Bernard Cuusté
46 .72 Antoine Gissinget• ; 463t; .jean-Louis Masson ; 466 :3 Alain Bue-
quel ; 4711 Claude ltartoloné .

CEFENSE
N" 4802 ) r ies 'l'aiernier.

D :IOITS DE LA FEMME

N" 4553 Bernard Poienant.

ECONOMIE ET 'INANCES

N • 4I9 .; Christi :tn liergelin 4494 Lu'r ; 4.1 :38 Roland
\tazoin ; 45111 Vinrent l'orelli, 45711 Francisque Perret : 1 .5114 Limier

('nuquebrr ; : 15158 .jean-l'icrrc' Kurheide : 4,145 Francisque Peinait;
473 .3 Nelly ( :(nunergnet.

EDI.'CATION NATIONALE

N ' 4502 Gemmes Me . ,tnin 4551 Yves 1i:menin : 4589 \larie-France
Lecuir ; 4544 .Martin \lalty ; 414 :11 Jeun Giuvannelli ; 4eü 1 .Itr,eph
Ledrau i ; 4• ;+31{ .largues Goufr :tin : 41498 Jean Renault ; 4728 Didier
mutai .

ENERGIE
N" 471E Ume-Paul Luisis
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ENVIRONNEMENT

N" 4716 Jean-Claude Bois.

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

N 4602 Hervé Vouillot.

FORMATION PROFESSIONNELLE

N' 4721 Pierre Bourguignon.

INDUSTRIE

N-' 4517 Jean-Pierre Kucheida ; 4354 Pierre-Bernard Cousté
4575 Jean-Claude Bois ; 4577 Jean-Claude Bois ; 4646 Francisque
Perrut ; 4671 Jean Jarosz ; 4682 Jean-Charles Cavaillé ; 4691 Claude

Labbé ; 4704 Pierre-Bernard Cousté ; 4736 Jean-Pierce Destrade.

I1ITERIEUR ET DECENTRALISATION

N 4496 Jean-Louis Masson ; 4530 Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset ; 4545 Michel Barnier ; 4531 Henri Bayard ; 4668 Colette
Goeuriot ; 4701 Jean Fontaine ; 4702 Juan Fontaine.

JUSTICE

N .. 4558 Gilbert Gantier ; 4606 Jean-Pierre Worms ; 4644 Pierre
Mtcaux 4648 Yves. Sautier ; 4656 Jean-Louis Masson ; 4657 Jean-
Louis Masson ; 4681 Nelly Comrnergnat.

RELATIONS EXTERIEURES

N . . 4301 Gilbert Gantier ; 4532 Claude Biraux ; 4627 Pierre Bas
41184 Michel Debré .

SAN TE

N - 4492 Michel Barn,er ; 4535 Jean Combasleil ; $621 Francisque
Perrin ; 4632 Henri Bayard ; 4642 Maurice Ligot ; 4672 Jean Jarosz
4677 Georges Delatre ; 4689 Jacques Godfrain ; 4692 Jean-Louis
blasera 470i Maurice Ligot.

SOIJDARITE NATIONALE

N • 4511 .Jean-Ilugues Cotonna 4515 Marie Jacq ; 4524 Bernard
Puissant ; 4525 Bernard Poignan t 45:31 Georges Mesmin ; 4537 Louis
Mai,onnat ; 4539 Vincent Porelli ; 4541 Vincent Porelli ; 4542 Roland
Renard 4549 Pierre Gascher, , 4559 François d' llarcourt ; 4565 Yves
Sautier ; 4581 Denise Cacheux ; 4596 Noël Ravassard ; 4599 Gilbert
Senè ., 4608 Antoine Gis .,inget ; 4613 Claude Lahbé ; 4614 Jacques
Médecin ; 4624 Francisque Perre t 4643 Maurice Ligot ; 4686 Antoine
Gi,sin,er ; 4693 Etienne Pinte ; 4697 François d 'Aubert ; 4712 Jean-
Claude Battais ; 4731 Nelly Commergnat ; 4737 Manuel Escutia.

TEMPS LIBRE

N ' 451U Jean-Hugues Colonna ; 4595 Jean l 'euziat.

TRANSPORTS

N"• 4503 Jean-Paul Fuchs ; 4522 Jean-Jacques Leoneftl ; 4546 Gérard
Chasseguet ; 4573 Jean Beaufort ; 4579 Jean-Claude Bois ; 4604 Hervé
Veuillot ; 4605 Hervé Vouillot ; 4615 Michel Péricard ; 4626 Col ette
Chaigneau ; 4662 Joseph Henri Maujoüan du Gasset ; 4690 Claude
Labbé ; 4696 François d' Aubert.

TRAVAIL

N '• 4509 Maurice Briand ; 4512 Dominique Dupilet ; 4519 Georges
I abazée ; 4567 Yves Sautier ; 4580 Denise Cacheux ; 4598 Roger
Rouquette ; 4607 Henri de Gastines ; 4611 Claude Labbé ; 4637 Henri
Bayard ; 464' Maurice Ligot ; 4664 Alain Bocquet ; 4669 Colette
Goeuriot ; ,690 Jean-Claude Gaudin ; 4738 Claude Evin ; 4739 Claude
Evin .

URBANISME ET LOGEMENT

N"• 4571 Francisque Perrut ; 4591 Marie-France Lecuir ; 4597 Noël
Ravassard ; 4666 Jacqueline Fraysse-Cazalis ; 4670 Parfait Jans.

Rectificatifs.

1. — Au Journal offic ;cl (Assemblée nationale, Questions écrites)
n" 44 A .N IQ .} du 14 décembre 1981.

RÉPONSES DES MI ' 1GT, ES AUX QUESTIONS ECR ITFS

1° Page 3624, l'° colonne, 33' ligne de la réponse à la question
n" 2439 de M . Jean-Louis Masson, à M . le ministre de l' éducation
nationale . Au lieu de : « . . .à l'article 153 du statut particulier de ces
professeurs .. . A, lire : « . . .à l 'article 13 du statut particulier de ces
professeurs .. . u.

2" Page 3626, 2• colonne, 10' ligne de la réponse à la question
n° 3601 de M . Elle Castor, à M . le ,nieistre de l 'éducation nationale.
Au lieu de : « . . . Meurthe-et-Moselle, Nord, Drôme, et Somme . . . .',
lire : .t .. .Meurthe-et-Moselle, Nord, Rhône, et Somme . ..

3" Page 3631, 1" colonne, 21' ligne de la réponse à ia question
n" 4-195 de M. Gabriel Kaspereit, à M. le ministre de l 'éducation
nationale. Cette 21' ligne est à supprimer (imprimée deux fois'.

4" Page 3667, 1 «' colonne, 8' ligne de la réponse à la question
n" 1566 de M . Yves Sautier, à M. le ministre d 'Etat, ministre des
transports . Au lieu de : « .. . commise le 18 octobre 1971 . . . s, lire :
a . . commise le 18 octobre 1981 . . . s.

II . — Au Journal officiel (Assemblée nationale, Questions écrites)
ri" 45 A .N . (Q.t du 21 déc e mbre 1981.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ECRITES

1" Page 3716, 2' colonne, 4' ligne de la réponse à la question
n" 3698 de M . Louis Robin, à M . le ministre de l 'éducation nationale.
Au lieu de : a . . .6' E .E .S . .. .

	

lire : « .0 .6' S .E .S . ...
2" Page 3718, l'" colonne, 21' ligne de la réponse à la question

n" 3963 de M . Jean-Pierre Gabarrou, à M . le ministre de l'éducation
nationale . Au lieu de : .. .certificat d ' aptitude détenu . .. s, lire:
« .. .certificat d ' aptitude spécialisé détenu . . . s .
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